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PROGRAMME    OFFICIEL 

De  l'enseignement  de  l'instruction  civique  dans  les  Ecoles  normales  pri- 
maires, prescrit  par  l'arrêté  ministériel  du  22  janvier  18t]2. 


1°  HiSTOiiiQUE.  —  Origines  de  notre  droit  public,  page  179. 

2°  Principes  géxéraux.  —  La  Souveraineté  nationale,  sa  légitimité,  171. 
—  Ses  limites  :  La  liberté  de  conscience,  137,  180,  181.  —  La  pro- 
priété, 180,  183,  260.  —  Le  domicile,  7,  30,  182.  —  Son  exercice  : 
Le  suffrage  universel,  6,  24,  30,  163.  —  Les  suffrages  restremts,  9, 
40.  —  Les  suffrages  à  plusieurs  degrés,  9,  161,  163.  —  Electeurs, 
6,  40,  114  noter  et  3,  116,  161,  172.  —  Elisribles,  7,  9,24,  30,40, 
1 14  note  1  et  3  ,  1 16 ,  163.  —  Le  vote ,  163 ,  1^4,  176.  —  Ses  agents  : 
Le  Pouvoir  législatif ,  161.  —  Le  Pouvoir  exécutif,  166.  —  Le  Pou- 
voir judiciaire^  145,  150. — Leurs  rapports  entre  eux ,  169. 

3*  L'Etat.  —  La  Constitution  ,  160.  —  Le  Président  de  la  République .  49, 
166. —  Le  Sénat,  161.  —  La  Chambre  des  députes,  163.  —  Modes 
de  nominations,  161,  163.  —Attributions,  162,  164.  —  Confection  des 
lois,  165.  —  La  loi,  164,  180.  —  Le  respect  de  la  loi,  164,  180.  — 
La  justice,  la  Cour  de  cassation,  156.  —  Les  tribunaux  civils,  152.  — 
Criminels ,  155.  —  Les  tribunaux  administratifs,  145.  — Les  tribunaux 
universitaires,  113. 

La  force  publique,  119.  —  L'état  de  siège  en  temps  de  paix,  119;  — 

en  temps  de  guerre,  120. 
Décrets,  50.  —  Arrêtés  ministériels,  54,  55.  —  Conseil  d'Etat,  58. 

—  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  116. 

Le  service  militaire  obligatoire  et  ses  conditions,  actuelles,  120,127. 

L'obligation  scolaire,   104. 

L'impôt,  72,  280.  —  Sa  nécessité,  280.  —  Sa  légitimité,  280.  —  L'éga- 
lité devant  l'impôt,  180,  282.  —  Les  diverses  formes  de  l'impôt,  73, 
281.  —  Les  conditions  d'établissement  et  de  recouvrement,  74,  82.  — 
La  dette  publique,  92.  —  La  rente,  93.  —  Confection  du  budget,  95. 

—  Recettes,  96.  —  Dépenses,  96.  —  Dépenses,  leur  répartition  , 
95.  —  Le  Gouvernementet  les  Chambres,  69.  —  La  défense  delà 
patrie,  119.  —  La  justice,  150.  —  L'instruction  publique,  102.  — 
Les  travaux  publics.  98.  —  La  représentation  extérieure,  50.  — 
Les  fonctionnaires ,  les  divers  ministères^ ,  53,  102.  —  Organisation 
des  principaux  services  publics,  54,  57,66. 

Les  cultes,  131.  —Rapports  des  Eglises  et  de  l'Etat,  132,  137. 
4°  Le  departeme.nt.  —  Le  Préfet,  ses  attributions,  42,  64.  —  Le  conseil 
de  préfecture,  44.  —  Le  conseil  général,  30.  —  Mode  d'élection,  30. 

—  Attributions,  33.  —  Le  budget  départemental,  38.  —  Bâtiments 
départementaux,  routes,  chemins  canaux,  35.  —  Instruction  pri- 
maire, 36.  —  Le  conseil  départemental,  114.  —  Les  délégations 
cantonnales,  107.  — L'arrondissement,  23.  — Le  Sous-Préfet,  25,65. 

—  Le  Conseil  d'arrondissement,  22.  —  Le  canton,  23. 

5°  La  commune.  —  Le  Conseil   municipal,  6.  —  Moiie  d'élection,  6. 

—  Attributions,  9.  —  Le  3Iaire,  9,  19.  —  Les  adjoints,  9,  19.  —  Le 
i)iidget  communal.  18.  —Instruction  primaire,  13,  105.  —  B;itiment> 


communaux,  10.  —  Chemins  vicinaux  et  ruraux,  11.  — Subventions 

du  département  et  de  l'Etat.  18. 

Il  ser;i,  en  outre,  donné  aux  élèves  maîtres  des  notions  de  tenue  des 

registres  de  l'Etat  civil  et  des  écritures  de  mairie,  192. 
G"  Notions  déconomie  politique. 
Production  de  la  richesse,  253.  —  Les  agents  de  la  production,  253. 

—  La  matière.  253. —  Le  travail,  253.  —L'épargne,    258.  — 

Le  c;ipital .  257.   —  La   [tropriété ,  260. 
Circulation  et  distribution  des  richesses,  264,  270.  —  L'échange,  270. 

La  monnaie,  273.  —  Le  crédit,  276.  —  Le  salaire  etlintérét,  267. 
Consommation  de  la  richesse ,  279  —  Consommations .  productives  et 

improductives,  279.  —  La  question  du  luxe,  280.  —  Dépenses  de 

lEiat,  280. —L'impôt,  280.  —  Le  budget,  91.  —  L'emprunt,  286. 
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Annexé  à  l'arrêté  ministériel  réglant  l'organisation  pédagogique  et  le 
plan  d'études  des  écoles  primaires  publiques. 


lEStruction  civique.  —  Droit  usuel.  —  Notions  d'économie  politique. 


Cours  élémentaire  (de  7  à  9  ans).  — Explications  très  familières, 
a  propos  de  la  lecture ,  des  mots  pouvant  éveiller  une  idée  nationale , 
tels  (jue  :  citoyen,  soldat,  armée,  patrie;  —  commune,  canton,  dépar- 
tement, nation;  —  loi,  justice,  force  publique,  etc. 

Cours  moyen  (de  9  à  11  ans).  —  ÎS'otions  très  sommaires  sur  l'orga- 
nisation de  la  France. 

Le  citoyen,  ses  obligations  et  ses  droits;  l'obligation  scolaire,  104.  — 
Le  service  militaire,  120.  —  L'impôt,  72,  280.  —  Le  suffrage  uni- 
versel, 6,24,30,  163. 

La  commune,  3.  —  Le  maire,  9,  19,  et  le  conseil  municipal,  6.  — 
Le  département,  28.  — Le  préfet,  42,  et  le  conseil  général,  30. 

LEtat,  48.  —  Le  Pouvoir  législatif,  161.  —  Le  Pouvoir  exécutif,  166. 

—  La  justice,  150. 

Cours  supérieur  de  11  à  13  ans).  —  Notion.'^  plus  approfondies 
sur  lorizanisation  politique,  administrative  et  judiciaire  de  la  France. 

La  Constitution,  IGO.  —  Le  Président  de  la  République,  49,  166.  —  Le 
Sénat.  161.  —  La  Chambre  des  députés,  163.  — La  loi,  164,  180.  — 
L'administration  centrale,  49;  départementale,  63,  28;  communale,  6, 
les  diverses  autorités,  169.  —  La  justice  civile,  152,  et  pénale,  155. 

—  L'en.-eignement,  ses  divers  degrés,  102,  —  La  force  publique,  119; 

—  l'armée,  120. 

Notions  trt.'s  élémentaires  de  droit  pratique,  135.  —  L'état  civil,  187.  — 
La  protection  des  mineurs,  198.  —  La  propriété,  205.  —  Les  succes- 
sions, 215.  —Les  contrats  les  plus  usuels,  232.  —  Vente,  235. — 
Loua:re,  237,  etc.,  240,  248. 

Entretiens  préparatoires  à  l'intelligence  des  notions  les  plus  élémentaires 
d  économie  politique  :  l'homme  et  ses  besoins,  la  société  et  ses  avan- 
tages, 255.  —  Les  matières  premières ,  253.  —  Le  capital,  257.  — Le 
travail  et  l'associîition,  253,  256.  —  La  production,  253,  et  l'échange, 
270.  —  L'épargne,  258.  —  Les  sociétés  de  prévoyance,  de  secours 
mutuels,  de  retraite,  29i-29fJ. 
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mmm,  le  département,  l  état 
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Par  J.  PEGAT 


Avec  une  préface  de  G.  Aux,  avocat,  prpfesseiu-  de  droit  administratif 
à  l'Institut  catliolique  de  Paris  et  à  l'École  des  sciences  politiques. 
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L'évèque  de  Valeuce  a  adressé  la  lettre  suivante  à  un  catholique  de  son  d' 
qai  rayait  consulté  sur  la  valeur  de  V Instruction  civique  de  M.  Pegat. 


Mon  cher  ami, 

Je  viens  de  parcourir  attentivement  le  manuel  d' Instruction  civijua 
publié  par  M.  J.  Pegat,  avec  des  notions  élémentaires  de  droit  civil 
usuel ,  par  M.  B.  Terrât. 

La  préface  dont  M.  Alix  fait  précéder  ce  livre  suffit  à  elle  seule  poui 
le  recommander.  Néanmoins,  puisque  vous  désirez  avoir  mon  appréc  - 
tion,  la  voici  : 

Au  point  de  vue  de  la  distribution  et  du  groupement  des  matières,  ce 
manuel  est  très  méthodique.  Les  questions  y  sont  traitées  brièvement, 
mais  d'une  manière  claire  et  instructive,  et  les  maîtres,  peut-être  plus 
encore  que  les  élèves,  pourront  le  lire  avec  profit. 

Je  n'y  ai  rien  trouvé  de  répréhensible  au  point  de  vue  religieux,  et 
j'ai  constaté  avec  une  vive  satisfaction  que  la  politique  en  est  absolu- 
ment bannie.  Je  puis  même  ajouter  que,  malgré  la  prudente  réserve  de 
l'auteur,  qui  a  cru  devoir  s'abstenir  de  manifester  trop  ses  préférences,  . 
il  est  plein  de  respect  pour  les  institutions  chères  à  notre  pays,  et  que,  ' 
sous  les  feuillets  de  ce  livre,  on  sent  passer  un  souffle  d'honnêteté  et  de 
patriotisme. 

Comparé  à  certains  autres  manuels ,  c'est  un  travail  consciencieux  ir 
et  non  une  œuvre  de  parti ,  c'est  un  livre  classique  et  non  un  pamphlet.  T 
Il  n'est  pas  fait  par  un  sectaire,  mais  par  un  homme  de  bien. 

Recevez,  mon  cher  ami,  l'assurance  de  mon  affectueux  respect  ft  de 
mon  affectueux  dévouement 

t  Charles, 

ÊVÉQUK    DB  VALESCe. 


""^^OGRAMME  OFFICIEL  DU  27  JUILLET  1885. 
iOêiM  règlement  d'organisalion  pédagogique  des  écoles  primaires  supérieures. 
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Jaitrtietion  civique,  droit  uiuel ,  notion*  S  économie  politique.  —  Développement  du 
t^    '  cours  snpérieur  des  écoles  primaires.  Notions  plus  approfondies  sur  l'organisa- 

'*'^/^.   ,        tion  politique,  financière,  administrative  et  judiciaire  de  la  France. 

'■"Notions  élémentaires  de  droit  civil  (la  famille  et  l'état  civil,  le  régime  des  biens, 
les  successions ,  les  contrats). 
Et  de  droit  commercial  (les  commerçants,  les  sociétés  de  commerce,  les  lettres  de 

change,  le  billet  à  ordre  et  le  chèque). 
Notions  sommaires  d'économie  politique.  Production  de  la  richesse.  Les  agents  de 
la  production  :  la  matière,  le  travail,  l'épargne,  le  capital,  la  propriété.  —  Circu-     , 
lation  et  distribution  de  la  richesse  :  l'échange,  le  crédit,  la  monnaie,  le  salaii-e 
et  l'intérêt.  —  Consommation  de  la  richesse,  consommations  productives  et  im- 
productives ;  la  question  du  luxe  ;  dépenses  de  l'État  ;  l'impôt ,  le  budget.  J'  ' 
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PRÉFACE 


Monsieur  , 


Fenebn  écrivait  au  duc  de  Chevreuse  :  «  Il  est  honteux  à  quel 
«  point  les  personnes  de  la  plus  haute  condition  ignorent  notre 
Gouvernement  et  le  véritabl'e  état  de  la  nation.  ^)  Ce  que  Fénelon 
isait,  il  y  a  deux  cents  ans,  n'est  pas  beaucoup  moins  vrai  de 
•    os  jours.  Dans  ce  pays  où  l'on  sait  tant  de  choses,  il  en  est  une 
I  de  tout  le  monde  devrait  connaître  plus  ou  moins ,  et  qu'un  gr/ind 
■ombre  d'hommes,  même  fort  éclairés,  connaissent  mal  :  c'est  le 
■    écanisme  administratif  et  politique  de  la  France.  J'ai  fréquera- 
tent  '^té  consulté  sur  la  manière  de  s'y  prendre  pour  obtenir 
inscription  ou  la  radiation  d'un  nom  sur  la  liste  électorale  ,  pour 
lire  annuler  une  délibération  d'un  conseil  municipal ,  pour  avoir 
aison  d'une  mesure  illégale,  pour  former  une  réunion  publique, 
-  et  par  qui?  Par  des  propriétaires,  des  médecins,  des  profes- 
seurs, même  par  des  avocats  et  des  magistrats.  Si  notre  droit 
public  est  si  peu  familier  aux  classes  élevées  delà  société,  comment 
'étonner  qu'il  soit  lettre  close  pour  les  autres? 

Dans  un  pays  de  démocratie  et  de  suffrage  universel,  cette 
^norance  populairea,  au  point  de  vue  politique,  desconséquences 
ju'il  est  inutile  de  signaler.  Elle  n'est  pas  moins  regrettable  sous 
Vrutres  rapports.  La  France  est  un  pays  de  centralisation  ,  où  les 
'itoyens  ne  peuvent,  en  quelque  sorte,  faire  un  pas  sans  trouver 
l'Administration  devant  eux.  Les  pouvoirs  dont  elle  est  investie 
sont  immenses  ,  et  pourtant  elle  trouve  moyen  souvent  encore 
d'aller  au  delà.  MM.  les  Maires  de  village  sont  des  personnages 
tré"^  puissants,  et  il  n'en  est  pas  un  qui ,  de  trèi  bonne  foi ,  ne  se 
croie  omnipotent;  l'ignorance  de  l'administrateur  a  pour  complice 
celle  de  l'administré  :  combien  les  abus  seraient  plus  rares  si  l'un 
connaissait  mieux  les  limites  de  ses  droits,  et  l'autre,  l'étendue 
s  siens  ! 


I 


TI  PREFACE. 


Du  reste,  celte  ignorance  des  affaires  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
prétention  de  les  gérer.  Si  l'on  se  désintéresse  trop  souvent  des 
élections  politiques  et  même  des  élections  départementales ,  on 
s'intéresse  toujours  plus  ou  moins  aux  élections  de  sa  commune , 
et  cet  intérêt  est  d'autant  plus  vif  que  la  commune  a  moins 
d'importance.  Dans  les  petites  localités ,  presque  tous  les  électeurs 
prennent  part  au  vote;  il  en  est  très  peu  qui  n'aspirent  au  mandat 
de  conseiller,  et  il  y  en  a  beaucoup  qui  haussent  leurs  vœux  jus- 
qu'à la  dignité  de  maire.  Mais  combien  peut-on  en  compter  qui 
soient  en  état  de  se  rendre  utiles  dans  l'administration  municipale? 
Sur  dix  conseillers  de  village,  ou  même  de  petite  ville,  neuf  sont 
absolument  incapables  de  déchiffrer  un  budget  communal;  dans  la 
plupart  des  cas ,  ils  ne  voient  pas  clairement  ce  qu'on  leur  propose 
de  voter  ou  de  signer;  et  que  de  fois  le  maire  lui-même,  soufflé 
par  le  secrétaire  de  la  mairie  ,  n'entend  guère  mieux  les  proposi- 
tions dont  il  est  censé  l'auteur  !  Avec  de  tels  éléments,  on  devine 
sans  peine  quels  doivent  être  les  résultats  des  lois  de  décentralisa- 
lion.  Celle  du  24  juillet  1867,  par  exemple,  a  voulu  relâcher  le 
lien  de  la  tutelle  administrative,  laisser  aux  assemblées  commu- 
nales plus  d'initiative  et  d'indépendance;  mais  pour  que  celte  loi 
portât  ses  fruits ,  il  faudrait  au  moins  que  ceux  qu'elle  concerne 
en  eussent  lu  les  dispositions  et  saisi  la  portée,  et  certainement 
plus  des  deux  tiers  en  ignorent  même  l'existence.  Aussi  rien  n'a 
changé  sensiblement,  depuis  1867,  dans  les  rapports  des  préfets 
et  des  communes;  l'action  des  bureaux  de  préfecture  dans  les 
affaires  communales  est  restée  à  peu  près  partout  telle  qu'elle 
avait  été  jusque-là  ;  ia  plupart  des  maires  et  des  conseils  munici- 
paux continuent  à  suivre  leurs  indications  ou  à  céder  à  leurs 
exigences,  par  une  raison  bien  simple  :  ils  ne  se  doutent  pas  qu'ils 
puissent  faire  autrement. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  la  loi  sur  l'obligation  de 
l'enseignement  primaire  fait  figurer  parmi  les  matières  obliga- 
toires Vinsîruction  civique. 

A  vrai  dire,  lorsque  je  considère  le  nombre  de  ces  matières  et  la 
difiicullé  de  quelques-unes  d'entre  elles,  j'avoue  que  j'ai  un  peu 
de  doute  sur  les  résultais  de  la  loi.  Je  me  demande  comment  on 
va  s'y  prendre  pour  inculquer  tant  de  choses  à  des  enfants  dont  la 
plupart  (saut  peut-être  dans  les  écoles  des  grands  centres), 
n'arrivent  qu'à  grand'peine  à  la  connaissance  de  la  lecture,  de 
l'écriture  et  du  calcul.  Mais  si  mes  craintes  ne  sont  pas  fondées, 
et  s'il  est  possible  d'élargir,  comme  on  l'espère ,  le  cadre  de 
l'instruction  primaire  autrement  que  sur  le  papier,  le  meilleur 
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moyen,  sans  contredit,  est  d'avoir  un  personnel  d'instituteurs 
instruits  et  surtout  intelligents,  et  de  lui  laisser,  malgré  les  termes 
impératifs  de  la  loi,  une  certaine  latitude  dans  l'application  du 
nouveau  programme.  Suivant  la  localité  où  il  enseignera,  suivant 
le  niveau  intellectuel  de  son  école,  l'instituteur  fera  une  part  plus 
ou  moins  grande  aux  notions  de  droit  public  et  d'économie  poli- 
tique. Il  est  évident  que  l'essai  devra  d'abord  porter,  en  ce  qui 
concerne  nos  institutions  administratives,  sur  ce  qui  est  le  plus 
simple  et  se  trouve ,  en  quelque  sorte ,  sous  les  yeux  de  l'élève , 
sur  l'organisation  de  la  commune. 

Au  reste ,  Monsieur^  le  plan  heureux  de  votre  ouvrage ,  qui 
part  du  groupe  élémentaire  ,  arrive  par  degrés  à  cette  société  vaste 
et  compliquée ,  l'Etat  français  ,  et  réserve  pour  le  dernier  chapitre 
les  principes  généraux  et  abstraits  sur  lesquels  elle  repose,  gui- 
dera heureusement  les  maîtres  dans  la  voie  qu'ils  auront  à  suivre. 
Cet  ouvrage  est  pour  eux  une  bonne  fortune,  et  je  ne  doute  pas 
qu'il  soit  apprécié  à  sa  valeur  dans  les  Ecoles  normales,  et  partout 
où  l'on  travaille  à  former  des  instituteurs.  Que  de  choses  dans  ces 
quelques  pages!  Il  n'appartient  qu'aux  hommes  qui  possèdent  à 
fond  la  science  de  la  faire  tenir  dans  un  tout  petit  livre. 

Celui-ci  réunit  les  deux  qualités  essentielles  des  bons  livres  de 
classe  :  il  est  très  sérieux  et  il  est  très  simple ,  omne  tulitpunctum. 
Il  est  très  sérieux,  c'est-à-dire  exact,  complet,  fait  avec  une 
grande  compétence.  En  cela,  il  diffère  de  plusieurs  autres  publi- 
cations qui  ont  le  même  objet,  et  dans  lesquelles  de  rares  et 
vagues  notions  de  droit  public  sont  noyées  dans  une  masse  d'his- 
toriettes et  de  digressions  enfantines.  L'intention  est  bonne  ,  sans 
doute  :  ayant  à  présenter  aux  enfants  les  éléments  d'une  science 
un  peu  aride  ,  les  auteurs  ont  cru  bien  faire  en  usant  du  procédé 
;  des  pharmaciens,  qui  enduisent  de  quelque  substance  sucrée  une 
pilule  amère.  Fort  bien  !  Mais  encore  faut-il  que  l'essentiel  ne  soit 
pas  sacrifié.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  l'on  juge  que  les  élé- 
ments de  notre  organisation  politique  et  administrative^  et  ceux 
de  la  science  économique,  sont  au  dessus  des  forces  intellectuelles 
de  l'enfant  des  écoles  primaires  ,  et  alors  il  faut  résolument  biffer 
une  partie  du  programme;  ou  bien  l'on  juge  qu'il  est  à  la  fuis 
possible  et  utile  de  l'initier  à  ces  matières,  et ,  dans  ce  cas,  il  faut 
en  faire  l'essai  d'une  manière  sérieuse ,  de  façon  à  obtenir  un 
résultat. 

La  solidité  de  votre  travail  n'a  pas  nui  à  sa  clarté.  Il  est 
remarquablement  méthodique  et  d'une  forme  précise  ,  vive ,  élé- 
gante. Vous  avez  eu  raison  ,  selon  moi ,  d'adopter  le  système  des 
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demandes  et  des  réponses.  Ce  syslème  esl  éprouvé  depuis  long- 
temps; il  réussit  chaque  jour  à  faire  pénétrer  dans  déjeunes  et 
humbles  esprits  les  plus  hautes  vérités  métaphysiques.  Il  fut  égale- 
ment appliqué  dans  les  premières  années  du  siècle,  par  un  homme 
éminent ,  à  l'une  des  matières  qui  font  l'objet  de  votre  ouvrage. 
Un  des  créateurs  de  l'économie  politique,  J.-B.  Say,  ne  crut  pas 
indigne  de  lui  d'en  rédiger  un  petit  traité ,  sous  forme  de  caté- 
chisme, pensant  que  c'était  le  meilleur  moyen  de  faire  connaître 
et  de  populariser  cette  science  née  de  la  veille.  Peut-être  ,  s'il  vivait 
encore ,  J.-J.  Rousseau  vous  ferait-il  le  reproche  qu'il  adressait  aux 
auteurs  du  catéchisme  proprement  dit  (de  celui  qu'on  enseigne  à 
l'église)  :«  Toutes  les  réponses  du  catéchisme,  dit-il  dans  son 
«  Emile,  sontàcontre-sens  :  c'est  l'écolier  qui  instruit  sonmaître.  » 
Cette  critique  m'a  tout  l'air  d'une  plaisanterie.  En  réalité,  ce 
n'est  pas  l'écolier  qui  instruit  le  maître;  ce  n'est  pas  même  le 
maître  qui  instruit  l'écolier.  C'est  l'auteur  qui  les  instruit  l'un 
et  l'autre,  et  cette  forme  interrogative  n'a  d'autre  but  que  de 
préciser  la  question,  et  de  mieux  fixer  la  solution  dans  la  mémoire 
de  l'enfant. 

Vous  avez  donc  rendu ,  Monsieur,  un  grand  service  à  l'enseigne- 
ment populaire ,  en  publiant  votre  travail.  Si  l'on  parvient  à  donner 
une  teinte  du  droit  public  et  de  l'économie  politique  aux  enfants 
des  écoles  primaires ,  je  crois  que  ce  petit  livre  y  sera  pour  une 
grande  part.  J'ajoute  que  ce  n'est  pas  seulement  à  ces  écoliers 
qu'il  peut  avoir  la  prétention  de  rendre  service.  Une  foule  de  gens, 
sortis  des  collèges  ou  des  lycées,  et  munis  de  diplômes,  feront 
sagement  de  le  lire  et  de  l'étudier.  J'incline  même  à  penser  qu'il 
pourra  apprendre  quelque  chose  à  plus  d'un  de  ceux  qui  briguent 
les  fonctions  administratives  ou  qui  aspirent  à  représenter  leurs 
concitoyens  et  à  gérer  les  affaires  du  pays  dans  les  Conseils  de 
département  et  dans  les  Assemblées  législatives. 

Recevez,  etc. 

Gabriel  ALIX, 

Professeur  de  droit  administratif  à  l'Institut  catholique 
de  Paris  et  à  l'Ecole  des  sciences  politiques. 
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Commeut  appelez-vous  la  commune  que  vous  habitez f 

Cabourg. 

Dans  quel  canton  se  trouve  Gabourg? 

Canton  de  Troarn. 

Dans  quel  arrondissement? 

Celui  de  Caen. 

Dans  quel  département? 

Celui  du  Calvados. 

Dans  quel  pays  se  trouve  le  Calvados  ? 

En  France. 

Enfin  ,  dans  quelle  partie  du  monde  se  trouve  la  France? 

En  Europe. 

Un  élève  de  la  première  école  primaire  venue  vous 
répondra  ainsi  imperturbablement  ;  mais  ne  lui  demandez 
pas  ce  que  c'est  qu'une  commune^  un  canton^  un  arron- 
dissement, etc....,  quels  rapports  existent  entre  lui  et  chacun 
de  ces  groupes  administratifs ,  ni  quels  sont  les  divers 
éléments  qui  forment  la  société  politique. 

Une  loi  récente  (1)  veut  que ,  désormais,  dès  l'âge  où  ils 
commencent  k  comprendre,  on  initie  les  enfants  à  l'organi- 
sation administrative  et  politique  de  leur  pays,  de  façon 
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qu'arrivés  à  l'âge  d'homme ,  ils  puissent  se  rendre  compte , 
non  seulement  de  la  manière  dont  fonctionne  la  société , 
mais  encore  des  devoirs  qu'ils  auront  à  remplir  et  des  droits 
dont  ils  jouiront. 

Nous  voulons  tâcher  de  donner  aux  jeunes  élèves  un 
résumé  succinct,  mais  aussi  nourri  que  possible, des  diverses 
matières  qui ,  d'après  le  programme  officiel ,  devront  être 
enseignées  dans  nos  écoles  primaires. 

La  première  circonscription  administrative  que  l'enfant, 
sortant  de  l'école,  rencontrera  sur  son  chemin,  c'est  la 
commune.  Ill'a connue  dès  sonplus  jeune  âge,  il  y  a  vécu  : 
il  s'intéressera  aisément  à  l'étude  de  son  mécanisme  ;  c'est 
par  la  commune  que  nous  commencerons.  Puis,  quand  il 
connaîtra  les  rouages  de  la  commune,  il  demandera  de  lui- 
même  à  connaître  le  canton,  au  chef-lieu  duquel  il  sait,  par 
sa  famille,  qu'on  se  rend  souvent  pour  affaires.  De  l'étude 
du  canton,  la  curiosité  le  poussera  à  celle  de  l'arrondisse- 
ment ,  de  l'étude  de  l'arrondissement  à  celle  du  départe- 
ment, de  l'étude  du  département  à  celle  du  pays.  11  passera 
ainsi ,  sans  effort ,  de  cette  société  simple  qu'il  a  sous  les 
yeux ,  à  cette  société  vaste  et  compliquée  qui  est  la  société 
française  ;  il  se  rendra  aisément  compte  des  principes  géné- 
raux qui  régissent  cette  société ,  principes  qui  eussent 
paru  un  peu  abstraits,  si  nous  eussions  commeucépareux,  et 
qui  deviendront  alors  très  saisissables ,  parce  qu'ils  ressor- 
tiroiit  de  tout  ce  qui  aura  précédé.  Quand  on  a  vu  les  appli- 
cations d'un  principe,  on  n'a  pas  de  peine  à  le  formuler. 
C'est  surtout  avec  l'enfance  qu'il  est  essentiel  d'aller  du 
concret  à  l'abstrait;  les  généralités  lui  échappent  absolu- 
ment. Il  est  bon,  d'ailleurs,  de  l'habituer  de  bonne  heure  à 
dégaser  les  idées  générales  des  faits  qu'elle  voit  et  qu'elle 
ttudie. 
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CHAPITRE  I". 
DE  LA  COMMUNE. 

Considérez  cette  vallée  fertile ,  traversée  par  une  rivière 
dont  les  bords  sont  couverts  de  maisons  et  d'usines.  Il  y  a 
cent  cinquante  ans,  on  y  aurait  en  vain  cherché  une  seule 
habitation.  Peu  à  peu,  les  cultivateurs,  attirés  par  la  fertilité 
du  sol,  les  industriels  par  l'eau  courante  qui  met  en 
mouvement  leurs  moulins  et  leurs  usines ,  les  pêcheurs  par 
la  sûreté  du  port  naturel  que  forme  la  rivière  avant  de  se 
jeter  dans  la  mer,  sont  venus  s'y  établir  ;  puis,  des  étran- 
gers séduits  par  l'agrément  du  paysage;  enfin  des  mar- 
chands de  toute  sorte.  Aujourd'hui  il  y  a  là  une  petite  ville. 

Dès  l'instant  qu'un  certain  nombre  d'hommes  sont  réunis 
et  fixés  sur  un  point,  ils  ont  des  besoins  communs  auxquels 
il  faut  donner  satisfaction.  Après  qu'une  certaine  agglomé- 
ration se  fut  formée  là,  il  devint  nécessaire  de  construire 
des  chemins  pour  rendre  faciles  les  communications  entre 
les  habitants  ;  une  église  où  ceux-ci  pussent  entendre  la 
messe  le  dimanche ,  et  accomplir  leurs  devoirs  religieux  , 
une  école  où  les  enfants  vinssent  recevoir  l'instruction.  Tout 
le  monde  était  intéressé  à  l'exécution  de  ces  travaux  ;  mais 
tout  le  monde  n'a  pas  le  temps  ou  la  capacité  nécessaire 
pour  les  diriger  avec  intelligence  et  activité.  Les  habi- 
tants désignèrent  donc  parmi  eux  ceux  qui  méritaient 
le  plus  la  confiance  générale ,  et  les  chargèrent  de  s'occu- 
per de  tous  les  intérêts  communs,  de  fixer  les  sommes 
qu'auraient  à  payer  les  intéressés,  c'est-à-dire  la  popula- 
tion ,  afin  qu'on  pût  y  pourvoir,  car  rien  ne  se  fait  pour 
rien. 
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Par  ce  qui  précède,  on  voit  ce  que  c'est  à  peu  près 
qu'une  commune  ;  on  voit  aussi  comment  la  plupart  des 
communes  se  sont  originairement  formées. 

Est-ce  ainsi  que  les  communes  nouvelles  se  forment 
aujourd'hui  ? 

Non  ;  tout  le  territoire  de  la  France  étant  partagé  en 
communes,  l'érection  d'une  commune  nouvelle  n'est  jamais 
que  la  suite  du  démembrement  d'une  commune  existante. 

Expliquez-vous  par  un  exemple. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  la  commune  où  nous  sommes. 
Nous  remarquerons  qu'elle  est  divisée  en  deux  groupes  de 
population  assez  éloignés  l'un  de  l'autre.  Là-bas,  sur  les 
bords  de  la  Dives,  s'élève  Gabourg-le- Vieux,  habité  surtout 
par  une  population  de  pêcheurs  ;  ici ,  sur  les  bords  de  la 
mer,  le  nouveau  Gabourg ,  formé  principalement  de  mai- 
sons de  propriétaires  qui  viennent  y  passer  l'été,  de  maisons 
et  de  boutiques  de  marchands.  Il  est  possible  que  ces  deux 
groupes,  différents  par  leurs  mœurs  et  leurs  occupations, 
finissent  par  juger  que  leurs  intérêts  sont  également  diffé- 
rents, et  qu'ils  veuillent  avoir  chacun  sa  mairie,  son  église, 
son  école.  Ils  demanderont  alors  au  Gouvernement  à  se 
séparer  l'uii  de  l'autre,  et  ils  formeront  désormais,  si  le 
Parlement  le  juge  utile ,  deux  communes  distinctes. 

Comment  définit-on  la  commune  en  général  ? 

La  plus  petite  des  circonscriptions  territoriales  et  admi- 
nistratives de  la  France. 

Combien  y  a-t-il  de  communes  en  France  ? 

H  y  en  a  36,087. 


NOTIONS   HISTORIQUES   SUR    l'aDMINISTRATION   MUNICIPALE. 

Faire  l'iiisloire  des  communes  antérieurement  à  1789  serait 
une  longue el  lourde  tâche,  à  cause  du  lien  intime  qui  la  rattache 
à  l'histoire  générale  du  pays  ;  nous  n'avons  ni  la  place  ni  le  loisir 
de  l'entreprendre  ici.  Il  nous  suffira  de  dire  qu'on  distinguait,  sous 
l'ancien  régime  ,  la  ville  du  villafje. 
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Au  moyen  âge,  [es  villes  se  partagent  en  trois  catégories: 
4°  les  anciennes  municipalités  romaines,  véritables  Etats  indé- 
pendants qui  avaient  fini  par  entrer  dans  la  hiérarchie  féodale  à 
titre  de  vassales  ou  de  suzeraines  ;  —  2°  les  villes  prévôtales.  gou- 
vernées par  un  prévôt  du  seigneur  ou  du  roi ,  dont  la  plupart, 
appelées  à  cause  de  cela  francités  ou  privilégiées ,  avaient  obtenu 
des  chartes  de  privilège,  réglant  dans  certaines  parties  des  points 
de  droit  civil ,  dans  d'autres ,  l'administration  de  la  ville  ;  —  3°  les 
communes  proprement  dites,  naguère  villes  sans  privilèges,  ou 
dont  les  privilèges  avaient  été  violés  ,  et  qui  avaient  eu  recours  à 
l'insurrection ,  laquelle  avait  abouti  à  une  sorte  de  traité  de  paix, 
à  une  charte  dite  :  de  commune.  A  la  fin  du  moyen  âge,  l'examen 
des  documents  peut  conduire  à  celte  double  conclusion  :  1°  que 
toutes  les  municipalités  romaines  et  les  communes  proprement 
dites,  perdirent  leur  indépendance  et  finirent  par  se  confondre 
avec  les  villes  privilégiées  ;  2"  que  le  pouvoir  royal  exerça  direc- 
tement son  intervention  dans  les  diverses  branches  de  l'adminis- 
tration municipale. Ces  deux  faits,  loinde  disparaître,  s'accentuent 
avec  le  temps,  .lusqu'à  la  On  duxviii«  siècle,  les  villes  tendent  de 
plus  en  plus  vers  une  même  administration,  sans  arriver  jamais  à 
une  parfaite  uniformité.  Enfin,  l'administration  municipale  finit 
par  tomber,  jusque  dans  les  moindres  détails,  sous  le  contrôle  du 
Conseil  d'Etat  et  des  Intendants,  agents  royaux  placés  à  la  tête 
des  provinces. 

Quant  au  village,  c'était  au  début  une  simple  communauté  de 
fait,  sans  caractère  public,  sans  magistrats,  placée  sous  l'autorité 
du  seigneur;  mais  cette  communauté  avait  des  biens  et  des  inté- 
rêts communs.  Ces  biens  et  ces  intérêts,  les  habitants  les  admi- 
nistraient, sous  l'autorité  du  seigneur.  C'était  une  administration 
très  démocratique.  Les  décisions  étaient  prises  par  l'assemblée  des 
habitants,  en  présence  du  juge  seigneurial  qui  les  avait  convoqués. 
Avec  le  temps,  l'administration  des  affaires  du  village  passa  aux 
mains  de  l'Intendant.  Rien  ne  se  faisait  sans  son  ordre  ou  son 
approbation. 

Comment  les  communes  sont-elles  administrées  depuis  1789? 
—  En  vertu  de  la  loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790 ,  les 
communes  durent  être  administrées  par  :  1°  un  maire;  2°  un  pro- 
cureur syndic  de  la  commune  ;  3°  un  corps  municipal ,  plus  ou 
moins  nombreux,  suivant  la  population  et  se  divisant  en  bureau  et 
conseil  :  le  bureau  chargé  de  l'exécution,  le  conseil  de  la  délibéra- 
lion.  Pour  les  affaires  importantes,  au  corps  municipal  étaient 
adjoints  des  notables,  en  nombre  double  du  corps  municipal ,  qui 


LA    COMMUNE. 


formaient  avec  lui  le  conseil  général  de  la  commune.  C'esilk 
l'origine  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  l'adjonction  des  plus 
imposés. 

En  l'an  lll .  une  organisation  nouvelle  se  fait  jour.  Les  com- 
munes qui  ont  moins  de  5,000  habitants  sont  groupées  en  muni- 
cipaLiiés  de  canton.  Ces  communes  élisent  un  agent  municipal  et 
un  adjoint.  Tous  ces  agents  municipaux,  réunis  au  chef-lieu  de 
canton,  délibèrent  sur  ies  affaires  de  la  municipalité  cantonale.  A 
côté  d'eux  se  trouve  un  commissaire  du  directoire  exécutif  chargé 
de  requérir  et  d'assurer  l'exécution  des  lois. 

En  l'an  VIII,  chaque  commune  reprend  son  individualité.  Elle 
est  administrée  par  un  maire,  un  ou  plusieurs  arfjoinf s  et  un 
conseil  municival.  Depuis  lors,  l'organisation  n'a  pas  varié.  En 
l'an  VIII.  cette  aaministralion  avait  une  base  élective^  mais,  peu 
après,  le  système  électif  disparaît  entièrement,  les  conseils 
municipaux  deviennent  des  commissions  administratives  nommées 
par  le  Pouvoir  exécutif.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1831. 

ORGANISATION. 

Qui  administre  la  commune  ? 

lo  Une  assemblée  élue  par  les  habitants  et  appelée 
conseil  municipal. 

2°  Un  magistrat  appelé  maire ,  chef  de  l'association 
communale  et  président  dn  conseil  municipal ,  assisté  d'un 
ou  de  plusieurs  adjoints  et  de  nombreux  agents  subalternes  : 
secrétaire  de  mairie,  garde  champêtre,  commissaire  de 
police ,  receveur  municipal. 

I.    —   CONSEIL    3IUMCIPAL  (1). 

De  combien  de  membres  le  conseil  municipal  est-iJ 


compose 


o 


De  10  à  36,  suivant  la  population. 
Comment  sont-ils  nommés  ? 
Au  sufïraue  universel. 
Qu'entendez-vous  dire  par  là  ? 
On  entend  dire  qu'en  principe,  tout  Français  qui  remplit 

(1)  Loi  du  5  avril  1884. 
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certaines  conditions  d'âge  et  de  domicile  ,  et  qui  ne  s'en  est 
pas  rendu  indigne,  concourt  à  l'élection,  c'est-à-dire  au 
choix  des  conseillers.  En  outre,  les  citoyens ,  même  non 
domiciliés  dans  la  commune ,  mais  qui  y  payent  certaines 
contributions  directes,  peuvent,  s'ils  ont  déclaré  vouloir 
y  exercer  leurs  droits  électoraux,  prendre  part  à  cette  élec- 
tion avec  les  habitants. 

Qui  peut  être  élu  ? 

Sont  éligibles  tous  les  électeurs  âgés  de  25  ans ,  sauf  les 
cas  d'incapacité  et  incompatibilité  prévus  par  la  loi,  et  tous 
les  citoyens  inscrits  au  rôle  des  contributions  directes: 
toutefois,  on  ne  peut  choisir  parmi  les  électeurs  non  domi- 
ciliés plus  du  quart  du  conseil. 

Qu'entend-on   par  incapacité? 

L*état  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  élus.  Cet  état  est  atta- 
ché à  certaines  situations  et  à  l'exercice  de  certaines  fonc- 
tions qui  font  supposer  que  celui  qui  se  trouve  dans  l'une 
de  ces  situations  ou  qui  remplit  l'une  de  ces  fonctions,  n'a 
pas  l'indépendance  nécessaire,  ou  a  des  intérêts  personnels 
trop  opposés  à  ceux  de  la  commune,  pour  remplir  le  man- 
dat de  conseiller  d'une  manière  satisfaisante. 

Qu'entend-on  par  incompatibilité  ? 

C'est  l'impossibilité  légale  que  deux  fonctions  soient 
remplies  en  même  temps  par  la  même  personne. 

L'élu  qui  remplit  une  fonction  le  rendant  incapable  ne 
peut  siéger  au  conseil  :  son  élection  est  mille.  L'élu  qui 
remplit  une  fonction  incompatible,  peut  siéger  à  la  condi- 
tion de  se  démettre  de  cette  fonction. 

Qui  est  juge  de  la  validité  de  l'élection? 

Le  conseil  de  préfecture  (i). 

Qu'arrive-t-il  si  un  conseiller  élu  dans  des  condi- 
tions régulières  tombe  après  coup  dans  un  cas  d'in- 
capacité ou  d'incompatibilité  prévu  par  la  loi? 

Il  est  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

(1)  Nous  verrons  plus  loin  ce  que  c'est  que  le  conseil  de  préfecture. 
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Pour  combien  de  temps  est  nommé  le  conseil  muni- 
cipal? 

Tous  les  quatre  ans  on  le  renouvelle.  Il  peut  se  faire 
que  les  conseillers  aient,  pendant  cet  espace  de  temps, 
montré  une  véritable  incapacité ,  ou  qu'ils  aient  démé- 
rité de  leurs  concitoyens  d'une  façon  ou  d'une  autre; 
on  profitera  du  renouvellement  pour  les  écarter  de  la 
gestion  des  affaires  communales. 

Mais  si,  dans  l'intervalle  des  quatre  ans,  les  con- 
seillers remplissent  mal  leur  mandat  ou  s'ils  se  mon- 
trent insubordonnés  vis-à-vis  de  l'autorité  du  gou- 
vernement? 

Il  ne  faut  pas,  en  ce  cas,  qu'ils  gardent  entre  leurs 
mains  la  gestion  des  affaires  municipales.  Suivant  la 
gravité  des  circonstances,  le  conseil  pourra  être  sus- 
pendu et  même  dissous  par  l'autorité  supérieure. 

Les  conseillers  nommés  sont-ils  libres  de  se  réunir 
toutes  les  fois  qu'ils  le  veulent? 

Non ,  leurs  travaux  ne  sont  pas  longs,  et  il  suffit  qu'ils 
se  réunissent  aux  époques  et  pendant  le  temps  que  la 
loi  leur  a  fixés  pour  les  mener  à  fm.  Ils  se  réunissent 
seulement  quatre  fois  par  an  à  la  mairie.  Ces  époques 
de  réunion  s'appellent  des  sessions. 

Les  conseillers  sont-ils  tenus  d'assister  toujours 
aux  sessions  du  conseil? 

Oui.  Si,  sans  motifs  légitimes,  un  conseiller  manque 
trois  sessions  consécutives,  il  peut  être  déclaré  démis- 
sionnaire par  le  préfet,  sauf  recours  au  conseil  de  pré- 
fecture. 

Mais  si,  dans  l'intervalle,  une  question  importante 
et  urgente  devait  être  résolue? 

Le  conseil  se  réunira  en  session  extraordinaire ,  soit 
sur  la  convocation  de  Tautorité  supérieure,  soit  sur  la 
convocation  du  maire ,  qui  peut  réunir  le  conseil  chaque 
fois  qu'il  le  juge  utile ,  et  qui  doit  le  réunir  quand  la  de- 
mande motivée  lui  en  est  adressée  par  la  majorité  en 
exercice  des  membres  du  conseil  municipal. 
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Qu'arriverait-il  si  le  conseil  municipal  délibérait 
hors  du  lieu  ou  hors  du  temps  fixé  ? 

La  délibération  serait  annulée  par  l'autorité  supérieure, 
lien  serait  de  même  s'il  délibérait  sur  des  objets  étrangers 
à  ses  attributions. 

II.  —  DU  MAIRE  ET  DES  ADJOINTS. 

Gomment  est  nommé  le  maire  (1)  ? 

Le  maire  est  élu  par  le  conseil  municipal  et  doit  être 
choisi  parmi  les  membres  qui  composent  ce  conseil,  mais  il 
n'exerce  ses  fonctions  que  sous  l'autorité  du  gouvernement, 
qui  peut  toujours  le  suspendre  ou  même  le  révoquer. 

Par  qui  le  maire  est-il  assisté  dans  ses  fonctions  ? 

Par  un  adjoint,  et  même  par  plusieurs,  si  la  population 
dépasse  un  certain  chiffre  ;  la  mission  principale  de  l'adjoint 
jest  de  remplacer  le  maire  absent  ou  empêché. 

Gomment  sont  nommés  les  adjoints  ? 

Suivant  les  mêmes  règles  que  le  maire. 


Résumé. 

La  commune  est  administrée  par  un  conseil  municipal,  un  maire  et  un  ou 
plusieurs  adjoints. 

Le  conseil  municipal  est  élu  au  suffrage  universel  pour  quatre  ans;  il  se 
réunit  quatre  fois  par  an,  à  des  époques  déterminées  appelées  sessions.  Il  peut  être 
suspendu  et  dissons  par  l'autorité  supérieure. 

Le  maire,  ainsi  que  les  adjoints,  est  élu  par  le  conseil  municipal. 

§11. 

ÀTTRIBUTIOiNS  (2). 

Quelles  sont  les  attributions  du  conseil  municipal, 
du  maire  et  de  l'adjoint? 

Ils  ont  pour  mission  à! administrer  les  biens  de  la  com- 
mune et  de  pourvoir  aux  services  publics  communaux. 

La  commune  est  donc  propriétaire  de  biens  et  de 
revenus  (3)? 

Oui,  ce  qui  veut  dire  que  les  habitants,  considérés  dans 

(1)  Loi  du  5  avril  1884. 

(2)  Loi  du  5  avril  1884. 

(3)  "Voici  la  contenaoce  des  biens  des  communes  non  affectés  à  un  ser- 
vice public  : 

1. 
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leur  ensemble ,  possèdent  en  commun,  non  seulement  des 
chemins,  des  rues,  des  places,  des  fontaines,  mais  des 
édifices  pour  les  divers  services  publics  ;  ils  peuvent  même 
posséder  des  maisons  à  louer,  des  fermes,  des  bois ,  des 
rentes. 

La  loi  considère  donc  la  commune  comme  un  individu  ; 
elle  voit  en  lui  ce  qu'on  appelle  une  personne  morale^ 
c'est-à-dire  une  personne  qui  n'existe  que  dans  notre  esprit, 
et,  grâce  à  cette  fiction,  lui  reconnaît  les  mêmes  droits 
qu'aune  personne  réelle  et  vivante. 

Comment  divise-t-on  les  biens  qui  composent  le  do- 
maine communal  ? 

En  biens  du  domaine  public  ei  en  biens  du  domaine  privé. 

Les  uns  sont  ceux  qui  restent  affectés  à  l'usage  de  tous , 
comme  les  rues,  places,  chemins.  Ces  biens  sont  inalié- 
nables et  imprescriptibles.  Les  autres  sont  ceux  dont  la 
commune  jouit  comme  en  jouirait  un  simple  particulier. 
On  les  subdivise  eu  deux  classes  :  1°  les  biens  patrimo- 
niaux ,  comprenant  la  mairie,  l'école  et  les  autres  édifices 
servant  aux  besoins  de  l'administration ,  et  tous  les  biens 
produisant  des  revenus,  tels  que  des  maisons  louées,  des 
terres  affermées,  des  rentes  sur  l'Etat  ou  sur  des  jarticu- 
liers  ;  2°  les  communaux  proprement  dits ,  c'est-à-dire 
les  biens  dont  la  jouissance  en  nature  est  laissée  aux  habi- 
tants ;  ce  sont  le  plus  souvent  des  pâturages. 

Les  bois  et  forêts  forment  une  partie  considérable  du 
domaine  communal.  Tantôt  les  coupes  et  autres  produits 
sont  vendus ,  et  le  prix  en  est  versé  dans  la  caisse  commu- 

hect.  ares.  cent. 

Propriétés  en  culture 290.820  54  52 

liois 1.G86.664  49  06 

Propriétés  incultes 2.568.894  18  06 

Propriétés  industrielles  (canaux,  chemins 

de  fer) 659  59  93 

Propriétés  bâties 1 .  705  38  14 

Total 4.548.744        19        71 

Pour  ces  biens,  les  communes  payent  :  3,157,575  fr.  9G  c.  d  impôt  fon- 
cier en  principal ,  et  2,  762,879  fr.  15  c.  de  taxe  de  mainmorte. 
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mie,  tantôt  les  coupes  sont  distribuées  aux  habitants  sous 
I3  nom  à^ affouages  (1),  pour  leurs  besoins  personnels. 

Quelles  sont  les  diverses  mesures  que  peut  avoir  à 
prendre  le  conseil  municipal  relativement  au  domaine 
de  la  commune  ? 

11  statue  sur  la  destination  à  donner  aux  divers  l)iens  qui 
le  composent. 

Si  les  biens  doivent  être  affermés ,  il  décide  à  quelles 
conditions,  et  pour  combien  de  temps  ils  le  seront  ;  si  les 
biens  doivent  être  laissés  en  jouissance  aux  habitants,  les 
conditions  auxquelles  ils  en  jouiront. 

Il  peut  avoir  encore  à  délibérer  sur  des  acquisitions  ou 
des  aliénations  à  faire ,  sur  des  travaux  à  exécuter.  Enfin 
les  droits  de  la  commune  peuvent  donner  lieu  à  des  contes- 
tations en  justice  :  le  conseil  municipal,  dans  ce  cas,  déli- 
bère sur  la  question  de  savoir  si  la  commune  doit  ou  non 
s'engager  dans  un  procès. 

Vous  avez  dit  que  la  mission  de  l'administration 
communale  était  de  pourvoir  aux  services  communaux  : 
qu'est-ce  donc  qu'un  service  communal  ? 

C'est  un  ensemble  d'opérations  dont  le  but  est  de  pour- 
voir, à  leurs  frais ,  aux  intérêts  communs  des  habitants  ,  et 
dont  la  continuité  exige  le  plus  souvent  un  personnel  et  un 
matériel  propre. 

Quels  sont  les  principaux  services  communaux  ? 

Pour  n'énumérer  que  ceux  qui  se  retrouvent  dans  toutes 
les  communes,  nous  citerons  : 

La  voirie  ,  la  police ,  l'instruction  primaire ,  les  cultes , 
l'assistance  publique. 

Qu'est-ce  que  le  service  de  la  voirie  ? 

C'est  un  service  ayant  pour  objet  l'établissement  et  l'en- 
tretien des  voies  de  communication. 

Laissant  de  côté  la  grande  voirie,  c'est-à-dire  les  grandes 
routes  et  les  chemins  de  fer,  nous  n'avons  en  vue  ici  que 
la  petite  voirie ,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  voies  de  com- 

(1)  Ad  foc.um  :  pour  le  feu. 
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munication  à  la  charge  de  la  commune.  Elle  comprend  trois 
espèces  de  voies  : 

1°  Le  chemin  vicinal.  On  appelle  vicinal  un  chemin 
classé  tel  par  l'autorité  compétente ,  et  pour  l'entretien 
duquel  existent  des  ressources  spéciales.  Son  utilité  est  très 
grande  ;  il  met  en  communication  les  communes  rurales 
entre  elles  et  avec  les  grandes  voies.  Il  sert  donc  de  débou- 
ché aux  produits  agricoles  vers  le  lieu  de  vente.  La  partie 
de  l'administration  qui  a  trait  aux  chemins  vicinaux 
s'appelle  voirie  vicinale. 

2°  Les  chemins  ruraux,  chemins  publics  classés  ou 
non  classés.  La  partie  de  l'administration  qui  a  trait  aux 
chemins  ruraux  s'appelle  voirie  rurale. 

3°  Enfin  les  rues  et  places.  La  partie  de  l'administration 
qui  s'en  occupe  s'appelle  voirie  urbaine. 

Le  service  de  la  voirie  se  divise  en  deux  parties  bien 
distinctes  :  l'une  a  pour  objet  de  maintenir  en  bon  état  le 
sol  de  la  voie  ;  cette  partie,  quand  il  s'agit  de  chemins 
vicinaux,  est  confiée  à  des  agents  ayant  des  connaissances 
spéciales ,  les  agents  voyers  ;  —  l'autre  ,  d'ordre  adminis- 
tratif,  a  pour  objet  d'empêcher  ou  de  réprimer,  par  des 
mesures  de  police ,  la  détérioration  de  la  voie  et  les  empié- 
tements des  riverains. 

Qu'est-ce  que  le  service  de  la  police  ? 

C'est  le  service  qui,  d'une  manière  particulière  ,  a  pour 

objet  V ordre  et  la  sûreté  publique. 

Toute  la  police  rentre-t-elle  dans  radministration 
municipale  ? 

Non,  une  partie  seulement  de  la  police  y  rentre;  c'est  à 
savoir  la  police  municipale ,  la  police  rurale  et  la  police  de 
la  petite  voirie;  la  police  municipale,  ayant  pour  objet  de 
veiller  à  la  tranquillité,  à  la  sécurité  et  à  la  salubrité  de  la 
commune  ;  —  la  police  rurale,  ayant  pour  but  de  veiller  à 
la  conservation  des  biens  de  la  terre  ;  —  la  police  de  la 
petite  voirie ,  ayant  pour  ohkt  /nous  l'avons  dit  plus  haut) 
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la  police  des  voies  de  commimication  à  la  charge  de  la 
commune  (1). 

Est-ce  le  conseil  municipal  qui  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  qui  constituent  ces  diverses  polices  ? 

Non.  C'est  le  maire  seul  (v.  plus  bas).  Le  conseil  muni- 
cipal n'est  appelé  qu'à  voter  les  sommes  nécessaires  à 
l'organisation  et  à  la  marche  du  service ,  par  exemple ,  les 
dépenses  du  personnel  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des 
mesures  de  police  prescrites  par  l'autorité  municipale,  — 
dépenses  du  garde  champêtre,  du  commissaire  de  police  et 
des  agents  subalternes. 

Qu'est-ce  que  le  service  de  l'instruction  primaire? 

C'est  celui  dont  le  but  est  de  donner  aux  enfants  les 
connaissances  élémentaires. 

La  commune  est-elle  chargée  de  tout  le  service  de 
l'instruction  primaire  ? 

Non ,  elle  n'est  chargée  que  de  la  partie  matérielle  de  ce 
service.  C'est  elle  qui  doit  bâtir  l'école ,  la  meubler,  l'entre- 
tenir, payer  les  traitements  de  l'instituteur  et  de  l'institu- 
trice ,  et  leur  ioiirnir  le  logement.  Nous  aurons  à  parler  du 
personnel  de  ce  service  et  à  faire  connaître  en  détail  le  pro- 
gramme de  l'instruction  primaire  en  traitant  du  service 
général  de  l'instruction  publique  dont  l'instruction  pri- 
maire n'est  qu'une  branche  ,  mais  non  la  moins  impor- 
tante. 

Qu'est-ce  que  le  service  des  cultes  ? 

Le  culte  est  la  manifestation  extérieure  de  la  Religion. 
Nous  verrons  plus  loin  quels  sont  les  rapports  qui  unissent 
aujourd'hui  l'Eglise  et  l'Etat,  et  comment  la  France  a 
contracté  l'engagement  de  pourvoir  aux  frais  des  cultes 
reconnus,  notamment  à  ceux  du  culte  catholique.  Cet 
engagement  pèse  en  partie  sur  la  commune  qui  doit  loger 
le  curé  ou  desservant  (et  en  général  les  ministres  des 

(1)  I.a  police  delà  petite  voirie  ne  rentre  pas  entièrement  dans  ladmi- 
nistralion  municipale.  C'est,  en  elTet,  le  préfet  qui  a  la  police  de  la 
voirie  vicinale,  et  rurale  si  les  chemins  sont  reconnus. 
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cultes  reconnus),  affecter  au  culte  les  édifices  à  ce  (lestinés^ 
y  faire  les  grosses  réparations  ,  et ,  enfin  ,  si  les  ressources 
de  la  fabrique  paroissiale  sont  insuffisantes,  lui  venir  en 
aide  de  ses  deniers.  Voilà  en  quoi  consiste  pour  la  commune 
le  service  du  culte. 

Qu'est-ce  que  le  service  de  l'assistance  publique  ? 

C'est  celui  qui  a  pour  objet  de  venir  en  aide  aux  indi- 
gents. La  charité  privée  étant  insuffisante  pour  secourir  la 
misère  humaine,  les  divers  groupes  sociaux  doivent  con- 
courir à  l'accomplissement  d'un  devoir  qui  s'impose  à  la 
société  non  moins  qu'aux  individus.  Pour  sa  part,  la  com- 
mune crée,  suivant  ses  besoins  et  l'étendue  de  ses  res- 
sources, des  hospices  pour  recevoir  les  vieillards  et  les 
incurables,  des  hôpitaux  pour  soigner  les  malades,  des 
bureaux  de  bienfaisance  par  l'intermédiaire  desquels  les 
indigents  reçoivent  des  secours  à  domicile. 

N"existe-t-il  pas  d'autres  services  communaux? 

Nous  n'avons  cité  que  les  plus  importants.  On  pourrait 
en  citer  d'autres.  Le  conseil  municipal  a  d'ailleurs  la 
faculté  d'étendre  ces  services  au  delà  des  exigences  de  la 
loi,  et  même  de  créer  d'autres  services  communaux,  toutes 
les  fois  que,  d'une  part,  les  ressources  de  la  commune  le 
permettent  et  que,  d'autre  part,  les  besoins  de  la  popula- 
tion l'exigent. 

Avec  quelles  ressources  le  conseil  municipal  pour- 
voit-il aux  dépenses  occasionnées  par  la  gestion  du 
domaine  et  des  services  communaux? 

D'abord,  avec  les  revenus  que  la  commune  tire  de  ses 
propriétés  et  capitaux,  au  même  titre  qu'un  simple  parti- 
culier :  loyers,  fermages,  ventes  de  coupes  de  bois,  arré- 
rages de  rente,  intérêts  de  fonds  placés. 

Quelquefois  ces  revenus  sont  considérables,  mais  quel- 
quefois ils  sont  presque  nuls;  presque  toujours,  ils  sont 
insuffisants  pour  parer  aux  besoins  de  la  commune. 

Que  fait-on  en  ce  cas? 

La  manière  la  plus  simple,  et  en  même  temps  la  plus 
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juste  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires,  consiste  a 
les  demander  à  ceux  dans  l'intérêt  desquels  se  font  les 
dépenses,  c'est-à-dire  aux  habitants  :  c'est  ce  qui  a  lieu. 

Les  impôt  ou  taxes ,  c'est-à-dire  les  sommes  levées  sur 
les  habitants  dans  l'intérêt  de  la  commune,  sont  de  deux 
espèces  : 

l''  Tantôt  elles  viennent  s'ajouter  aux  sommes  qu'ils  ont 
à  payer  à  l'Etat,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  du  pays  tout 
entier,  et  sont  acquittées  en  même  temps,  et  versées  dans 
la  même  caisse.  Ces  suppléments  d'impôts  portent  le  nouide 
centimes  additionnels  à  cause  de  la  manière  dout  ils  sont 
calculés  et  établis.  Ainsi ,  supposez  que  ,  dans  uae  Jocalité 
oii  l'impôt  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat  s'élève  à  10,000  fr., 
les  besoins  particuliers  de  cette  localité  exigeât  une  somme 
de  500  Ir.  :  le  conseil  municipal  décidera  que  chaque  con- 
tribuable ,  en  sus  de  chaque  franc  versé  pour  l'Etat,  aura  à 
payer  5  centimes  pour  la  commune,  taxe  additionnelle  dont 
le  produit  sera  égal  à  la  somme  nécessaire. 

Nous  verrons  qu'on  perçoit  sur  les  contribuables  d'autres 
centimes  additionnels  que  ceux  qui  sont  destinés  aux 
besoins  des  communes.  Aussi  ceux  dont  nous  parlons  eu  ce 
moment  sont-ils  spécialement  désignés  sous  le  nom  de  cen- 
times additionnels  communaux. 

â*"  Tantôt  les  sommes  levées  sur  les  habitants  sont  abso- 
lument indépendantes  des  impôts  généraux  et  perçues  à 
part  ;  on  les  désigne  habituellement  sous  le  nom  de  taxes 
municipales. 

Le  conseil  municipal  est-il  libre  de  fixer  comme  il 
l'entend  le  nombre  des  centimes  additionnels  commu- 
naux? A-t-il  le  pouvoir  d'établir  toutes  les  taxes  qu'il 
juge  utile? 

Non.  S'il  eu  était  ainsi,  les  impositions  locales  pour- 
raient être  exagérées,  onéreuses  pour  les  populations  et  alors 
nuire  au  recouvrement  des  impositions  établies  dans  l'inté- 
rêt de  toute  la  France,  Aussi  les  lois  elles-mêmes  prennent 
soin  de  déterminer,  quant  aux  centimes  additionnels  :  1°  à 
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quels  impôts  géûéraux  ils  peuvent  être  ajoutés  ;  ^"  combien 
il  peut  eu  être  ajouté  au  maximum.  Les  lois  déterminent 
également  les  diverses  espèces  de  taxes  municipales  et 
limitent  le  montant  de  quelques-unes  d'entre  elles  (1). 

Les  sommes  levées  sur  les  habitants  ont-elles  une 
destination  uniforme  ? 

Non.  Tantôt  elles  n'ont  aucune  destination  spéciale,  et 
peuvent  être  appliquées  aux  dépenses  quelconques  de  la 
commune.  C'est  le  cas  ordinaire. 

Tantôt,  au  contraire,  elles  ont  une  destination  particu- 
lière ou,  selon  l'expression  reçue,  une  affectation  spéciale, 
dont  il  n'est  pas  permis  de  les  détourner;  tels  sont  les  cen- 
times additionnels  que  la  loi  autorise  les  conseils  munici- 
paux à  voter  en  vue  des  dépenses  de  l'instruction  primaire 
et  des  chemins  vicinaux. 

Quelles  sont  les  principales  taxes  municipales  ? 

1°  La  taxe  &q  pâturage,  exigée  de  ceux  qui  envoient  leurs 
troupeaux  aux  pâturages  des  biens  communaux  ; 

■^^  La  taxe  d'aff'ouage  payée  pour  avoir  droit  aux  produits 
de  la  coupe  des  bois  : 

3°  La  taxe  de  pavage  duc  par  les  propriétaires  dans  cer- 
taines villes,  pour  l'entretien  du  pavé  devant  leurs  maisons  ; 

4°  La  taxe  de  trottoir  due  également  par  les  propriétaires 
pour  subvenir  à  une  partie  de  la  dépense  d'établissement 
des  trottoirs  (2}; 

o°  La  taxe  des  chiens  ^  variant  de  1  à  iO  fr.,  due  par 
tout  possesseur  de  chiens,  sauf  quelques  exceptions  ; 

6°  La  taxe  des  prestations,  spéciale  aux  chemins  vici- 
naux et  consistant  en  une  ou  plusieurs  journées  de  travail. 
C'est  donc  une  taxe  en  nature ,  mais  que  le  contribuable  a 
d'ailleurs  la  faculté  d'acquitter  en  argent. 

;i)  D'après  un  document  récemment  publié  par  le  ministère  de  l'inté- 
rieur,  les  communes  supportent  en  bloc  1,360,916 centimes  ordinaires 
qui  produisent  plus  de  150  millions. 

Il  est  intéressant  de  noter  que,  depuis  1837,  les  centimes  communaux 
ont  augmenté  d;ins  une  proportion  de  plus  de  350  0/0. 

(2)  A  la  moitié  au  maximum. 
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Toutes  ces  taxes  constituent-elles  des  ressources 
assez  considérables  pour  l'acquittement  de  toutes  les 
dépenses  ? 

Non  ,  du  moins  dans  les  villes  où  une  bonne  partie  des 
dépenses  est  couverte  au  moyen  d'une  taxe  très  productive 
appelée  :  taxe  d'octroi. 

Qu'est-ce  que  la  taxe  d'octroi  ? 

C'est  une  taxe  dont  le  conseil  municipal  peut  frapper  les 
objets  qui  se  consomment  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mune (1). 

Frappe-t-elle  tous  les  objets  de  consommation? 

Rigoureusement,  elle  peut  les  frapper  tous;  habituelle- 
ment, elle  frappe  les  liquides,  comestibles,  combustibles, 
fourrages  .et  matériaux. 

Gomment  se  perçoit  cette  taxe? 

On  établit  une  espèce  de  cordon  autour  de  la  commune  ; 
en  d'autres  termes ,  on  place  à  chaque  entrée  des  employés 
chargés  de  percevoir  la  taxe  sur  l'objet  tarifé. 

Si  la  taxe  est  ainsi  perçue  ,  les  objets  de  comsomma- 
tion  produits  à  l'intérieur  des  limites  de  l'octroi  échap- 
pent-ils donc  à  la  taxe  ? 

Non  ;  seulement  le  moyen  de  perception  diffère.  L'admi- 
nistration de  l'octroi  surveille  la  production  intérieure,  et 
perçoit  les  droits  sur  ce  qui  est  livré  à  la  consommation. 

Les  objets  venant  du  dehors  ou  produits  à  l'intérieur 
qui  ne  font  que  traverser  la  commune  ou  qui  sont 
exportés  supportent-ils  la  taxe  ? 

Non  ;  seulementon  les  surveille,  pour  prévenir  les  fraudes. 

(l)  La  taxe  d'octroi  constitue  pour  la  commune  une  ressource  considé- 
rable. Les  derniers  documents  nous  donnent  pour  les  plus  grandes  villes 
les  chiffres  suivants  : 

Produits  bruts.  Frais  de  perception. 

Paris 124.238.118  fr.  5.913.636  fr. 

Lvon 11,138.497  673.060 

Marseille 9.782.279  1.060.415 

Bordeaux.....    ..    ;....   .        4.267.331  639.595 

Rouen ..    .        3.499.820  495.288 
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Sont-ce  là  toutes  les  ressources  d'une  commune  ? 

Ce  sont  à  peu  de  chose  près  les  ressources  ordinaires  ; 
si  elles  ne  suffisent  pas,  il  faudra  avoir  recours  à  des 
moyens  exceptionnels,  tels  que  l'aliénation  d'un  capital,  une 
coupe  extraordinaire  de  bois,  des  centimes  additionnels  en 
sus  de  ceux  qui  sont  autorisés  en  vue  des  dépenses  ordi- 
naires, en  d'autres  termes  des  centimes  extraordinaires  (1); 
peut-être  même  faudra-t-il  emprunter  (2). 

Enfin,  en  dehors  de  ses  ressources  propres  provenant 
de  son  domaine  ou  fournies  par  les  habitants,  la  com- 
mune ne  reçoit-elle  pas  des  secours  ou  subventions? 

Elle  reçoit  habituellement  du  département  ou  de  VEtat 
des  secours  ou  subventions  plus  ou  moins  considérables, 
destinées  à  favoriser  le  développement  de  tel  ou  tel  service 
important,  par  exemple  le  service  de  l'instruction  primaire; 
celui  des  chemins  vicinaux  (3). 

Qu'entend-on  par  budget  de  la  commune? 

D'une  manière  générale  ,  le  budget  est  l'état  des  recettes 
et  des  dépenses  publiques  ;  le  budget  communal  est  Yétat 
des  recettes  et  des  dépense'i  d'une  commune,  dressé  chaque 
année  par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par  l'autorité 
supérieure. 

Comment  est-il  divisé  ? 

Il  est  naturellement  divisé  en  deux  parties  :  d'abord  les 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  commune ,  car, 
avant  de  savoir  ce  qu'on  veut  dépenser,  il  faut  savoir  ce 
que  l'on  a  ;  puis  toutes  les  dépenses  jugées  utiles  ou  néces- 

(1)  Les  communes  supportent  397,652  centimes  extraordinaires. 

(2)  Les  centimes  extraordinaires  étant  une  mesure  onéreuse  pour  les 
contribuables,  et  l'emprunt  engageant  l'avenir  de  la  commune,  les  lois 
n'avaient  pas  voulu  <|ue  le  conseil  municipal  eût  seul  la  faculté  de  les 
voler,  dans  les  communes  qui  avaient  moins  de  100,009  fr.  de  revenus. 
Le  conseil  municipal  devait  s'adjoindre,  pour  délibérer  sur  ces  deux 
objets,  les  plus  fort  imposés,  en  nombre  égal  à  celui  de  ses  membres. 
Une  loi  du  5  avril  1882  a  abrogé  les  dispositions  législatives  concernant 
l'adjonction  des  plus  imposés. 

(3;  N'omettons  pas  de  dire  que  la  commune  perçoit  un  prélèvement 
de  0,08  c.  sur  le  principal  de  l'impôt  des  patentes  et  0,05  c.  sur  le  princi- 
pal de  l'impôl  des  chevaux  et  voitures  de  luxe. 
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saires  avec  indication  pour  chacune  d'elles  de  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  pourra  être  faite  :  cette 
somme  est  désignée,  dans  la  pratique  administrative  ,  sous 
le  nom  de  crédit. 

Le  conseil  municipal  est-il  libre  de  ne  pas  voter  le 
budget  ? 

Je  distingue  : 

Parmi  les  dépenses  ,  il  y  en  a  qui  répondent  à  des  besoins 
de  première  nécessité.  L'ordre  public  exige  qu'elles  soient 
effectuées,  même  contre  le  gré  du  conseil  municipal.  La 
loi ,  en  rendant  ces  dépenses  obligatoires ,  a  mis  aux  mains 
de  l'autorité  supérieure  le  droit  de  les  inscrire  d'office  au 
budget  eommunal. 

Il  y  a  aussi  des  recettes  obligatoires. 

Est-il  permis  aux  agents  de  la  commune  de  réaliser 
d'autres  ressources  ou  de  faire  d'autres  dépenses  que 
celles  qui  sont  portées  au  budget  ? 

Non  ,  et  même  en  ce  qui  touche  les  dépenses ,  il  n'est  pas 
permis  d'excéder  le  crédit  ouvert  pour  chacune  d'elles. 

Les  délibérations  que  prend  le  conseil  relativement 
à  la  gestion  du  domaine,  aux  divers  services  publics 
ou  bien  au  budget ,  qui  les  exécute? 

Le  conseil  municipal ,  réuni  seulement  quatre  fois  par  an, 
ne  peut  exécuter  lui-même  ses  propres  résolutions.  C'est  le 
maire  seul  qui  en  est  chargé.  C'est  lui  qui  passe  les  baux 
à  donner  ou  à  prendre,  les  actes  de  vente  ou  d'échange, 
les  marchés  de  fourniture  ou  de  travaux,  conformément 
aux  délibérations  du  conseil  municipal.  C'est  lui  qui  repré- 
sente la  commune  dans  les  procès  où  elle  est  intéressée. 
Souvent  il  est  aidé  par  des  auxiliaires  plus  ou  moins  nom- 
breux ,  ayant  les  connaissances  spéciales  qui  peuvent  lui 
manquer  ;  par  exemple ,  par  des  architectes ,  des  agents 
voyers.  Mais  il  est  leur  chef  hiérarchique  à  tous,  puisqu'il 
est  le  chef  de  la  commune ,  et  même  c'est  par  lui  que  tous 
les  fonctionnaires  et  employés  sont  nommés  en  principe; 
c'est-à-dire,  toutes  les  fois  que  la  nomination  n'a  pas  été 
spécialement  réservée  à  quelque  autre  autorité. 
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Eufia  c'est  lui  qui  prépare  le  budget,  qui  le  propose  au 
conseil  et  qui  l'exécute;  il  fait  les  dépenses  autorisées  ;  c'est 
sur  son  ordre  qu'elles  sont  acquittées  par  le  comptable 
(c'est-à-dire  par  le  percepteur  ou  le  receveur).  Ce  comptable 
recouvre  également  les  recettes  sous  sa  surveillance.  Le 
maire  rend  annuellement  compte  au  conseil  municipal  de 
l'exécution  du  budget;  quant  au  comptable,  il  soumet  bien 
au  conseil  municipal  le  compte  des  sommes  qui  sont  entrées 
dans  sa  caisse  ou  en  sont  sorties;  mais  c'est  une  autre 
autorité  qui  arrête  et  juge  le  compte  (1). 

Le  maire  n'a-t-il  pas  d'autres  fonctions  à  remplir 
que  d'exécuter  les  décisions  du  conseil  municipal? 

Le  maire  en  a  beaucoup  d'autres  : 

1**  Il  est  seul  chargé  de  la  police  de  la  commune  qui, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  se  divise  en  trois  branches: 
la  police  municipale,  la  police  rurale  et  la  police  de  la 
petite  voirie.  Les  mesures  de  police  prises  par  le  maire  font 
l'objet  d'actes  qui  portent  le  nom  à' arrêtés  municipaux, 
qui  doivent  quelquefois  être  soumis  à  l'approbation  du 
préfet,  pouvant,  dans  tous  les  cas ,  être  annulés  par  lui. 
Les  contraventions  aux  règlements  municipaux  sont  punies 
d'une  amende  par  le  tribunal  de  simple  police. 

2° Le  maire  n'est  pas  seulement  l'agent  de  la  commune, 
il  est  aussi  le  représentant  du  pouvoir  central.  A  ce  titre , 
il  est  chargé,  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure, 
de  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règlements , 
des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois, 
et  de  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale  (art.  9 ,  loi 
du  17  juillet  1837). 

3^  C'est  en  qualité  de  représentant  de  l'Etat  que  le  maire 
exerce  les  importantes  fonctions  d'officier  d'étal  civil. 

En  quoi  consiste  ces  dernières  fonctions? 

A  recevoir  les  déclarations  relatives  aux  naissances, 
mariages  et  décès,  et  à  les  constater  sur  des  registres  tenus 
conformément  à  la  loi ,  et  appelés  registres  de  l'état  civil. 

(l)  Le  conseil  de  préfecture  ou  la  cour  des  comptes,  selon  les  cas. 
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Avant  1789,  ces  registres  étaient  tenus  par  les  curés  et 
desservants  des  paroisses  ;  depuis  cette  époque ,  ils  sont 
exclusivement  tenus  par  l'autorité  municipale. 


Résumé. 


La  commune  est  ce  que  l'on  appelle  une persoîine  morale: 
Les  autorités  placées  à  la  tête  de  la  commune,  administrent  les  biens  commu- 
naux et  pourvoient  aux  services  publics  communaux. 

I.  —  Le  domaine  communal  est  ou  public  ou  privé.  Public  :  il  comprend  les 
biens  qui  restent  affectés  à  l'usage  de  tous.  Privé  :  il  comprend  ceux  dont  la 
commune  jouit  comme  en  jouirait  un  simple  particulier.  Parmi  ces  derniers,  les 
uns  servent  aux  besoins  de  l'administration  ,  ou  sont  affermés ,  on  les  appelle 
&\oxi  ■patrimoniaux  :  les  autres  sont  laissés  à  la  iouissance  des  habitants:  ils  sont 
dits  communaux. 

II.  —  Les  principaux  services  publies  communaux  sont  la  voirie,  la 
police,  l'instruction  primaire ,  les  cultes ,  l'assistance  publiqu^i. 

La  voirie  a  pour  but  l'établissement  et  l'entretien  des  voies  de  communication. 
On  connaît  trois  espèces  de  voies  municipales  :  le  chemin  vicinal ,  le  chemin  rural, 
les  rues  et  places  ;  d'où  trois  parties  dans  le  service  de  la  voirie  :  voirie  vicinale  , 
voirie  rurale,  voirie  urbaine. 

La  police  a  pour  objet  l'ordre  et  la  siireté  publique.  L'administration  munici- 
pale est  chargée  de  la  police  municipale  ,  c'est-à-dire  de  la  partie  de  la  police  qui 
a  pour  but  de  veiller  à  la  tranquillité,  à  la  sécurité  et  à  la  salubrité  de  la  com- 
mune ;  de  la  police  rurale ,  dont  le  but  est  de  veiller  à  la  conservation  des  fruits  de 
la  terre  ;  de  la  police  de  la  petite  voirie  .  ayant  pour  objet  la  police  des  voies  de 
communication  à  la  charge  de  la  commune  (hormis  la  police  de  la  voirie  vicinale, 
qui  appartient  au  préfet"). 

L'instruction  primaire  a  pour  but  de  donner  aux  enfants  les  connais- 
sances élémentaires  des  choses.  La  commune  est  chargée  de  la  partie  matérielle 
de  ce  service. 

Les  cultes,  ou  manifestation  extérieure  de  la  religion,  et  l'assistamce 
publique ,  dont  l'objet  est  de  venir  en  aide  aux  indigents,  sont  également,  en 
partie,  à  la  charge  des  communes. 

La  commune  pourvoit  à  la  gestion  du  domaine  et  aux  frais  des  divers  services 
publics  communaux,  avec  les  revenus  qu'elle  tire  de  ses  capitaux,  avec  les  cen- 
times additionnels,  les  taxes  municipales  que  le  conseil  municipal  peut  imposer 
aux  habitants  de  la  commune,  dans  les  limites  fixées  par  les  lois  de  finances.  La 
plus  Importante  des  taxes  municipales  est  l'octroi,  qui  frappe  les  objets  qui  se 
consonament  dans  l'intérieur  de  la  commune. 

L'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  d'une  commune  constitue  ce  que  l'on 
appelle  le  budget  municipal.  Il  est  approuvé  par  l'autorité  supérieure. 

Le  maire  exécute  les  délibérations  du  conseil  municipal.  Il  est  chargé  de  la, 
police  municipale  ;  il  est,  d'autre  part,  le  représentant  du  pouvoir  central  et  offi- 
cier d'état  civiL 
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CHAPITRE  II. 
DU  CANTOiN  ET  DE  L'ARRONDISSEMENT. 


SI- 
DU  CANTON. 

Qu'est-ce  qu'un  canton? 

Gest  une  circonscription  renfermant  plusieurs  communes 
dans  ses  limites. 

Quelle  est  l'importance  de  cette  circonscription? 

Le  canton  a  une  importance  assez  considérable  au  point 
de  vue  agricole  et  industriel;  le  chef-lieu  est  le  rendez-vous 
dans  lequel  se  traitent  les  affaires  de  la  contrée.  C'est  là 
que  se  tient  la  foire  ou  le  marché. 

A  un  autre  point  de  vue,  c'est  la  première  des  circons- 
criptions judiciaires;  le  juge  de  paix  est  lejugc  du  canton. 
En  étudiant  l'organisation  judiciaire  de  la  France,  nous 
ferons  connaître  le  rôle  de  ce  magistrat. 

Mais,  au  point  de  vue  administratif,  l'importance  est 
minime.  Le  canton  n'est  pas ,  à  proprement  parler,  une 
division  administrative  (1).  On  a  pensé  qu'il  n'y  avait  point 
là  un  foyer  de  vie  suffisant  pour  justifier  la  créatioQ  d'un 
personnel  administratif  propre  et  l'organisation  d'une  pro- 
priété cantonale. 

Cependant  n'y  a-t-il  pas ,  au  point  de  vue  adminis- 
tratif ou  politique,  des  intérêts  communs  reliant  les 
diverses  communes  qui  forment  le  canton? 

Oui,  il  y  a  entre  elles  assez  d'intérêts  communs  pour  en 
faire,  à  ce  point  de  vue,  un  groupe  distinct.  C'est  le  canton 

(1)  Un  projet  de  loi  présenté  ;i  la  Chombre  des  députés,  et  qui  nous 
paraît  avoir  des  chances  sérieuses  d'aboutir,  fait  du  canton  une  division 
administrative  ayant  une  vie  propre,  un  personnel  propre  et  une  propriété 
spéciale.  Désormais  un  conseil  cantonal  jouerait  dans  le  canton  le  rôle  du 
conseil  général  dansle  département,  du  conseil  municipal  dans  la  commune. 
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qui  sert  de  base  à  l'élection  des  conseils  d'arrondissement 
et  des  conseils  généraux  ou  de  département  ;  ce  qui  veut 
dire  que  toutes  les  communes  du  même  canton  ont  le  même 
représentant  dans  ces  assemblées. 

§  II. 
DE  L'ARRONDISSEMENT. 

Qu'est-ce  que  l'arrondissement? 

C'est  une  circonscription  administrative  renfermant  plu- 
sieurs cantons. 

L'arrondissement  est-il,  comme  la  commune,  une 
personne  morale  ayant  un  domaine ,  une  vie  propre  et 
des  services  publics  spéciaux  ? 

Non;  l'arrondissement  n'est  pas  un  être  moral,  mais 
c'est  une  circonscription  importante  à  plusieurs  points  de 
vue. 

Dans  l'organisation  judiciaire,  le  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment est  le  siège  du  tribunal  de  première  instance. 

Dans  le  système  électoral ,  l'arrondissement  est  la  base  de 
l'élection  à  la  Chambre  des  députés  ;  il  y  a  un  député  par 
arrondissement. 

Enfin,  et  surtout  dans  la  répartition  de  l'impôt,  l'arron- 
dissement joue  un  rôle  considérable.  C'est  même  ce  dernier 
point  de  vue  qui  justifie  l'existence  d'une  assemblée  spéciale, 
qui  sans  cela  aurait  peu  de  raison  d'être. 

Quelle  est  cette  assemblée? 

Le  conseil  d'arrondissement   1). 

Expliquez  son  rôle  dans  la  répartition  de  l'impôt. 

Nous  verrons  que  certains  impôts,  dits  de  répartition, 
sont  ainsi  établis  :  la  somme  qu'aura  à  payer  la  France 
entière  ayant  été  fixée  par  les  Chambres,  cette  somme  est 
répartie  par    elles    entre    les   départements,    c'est-à-dire 

(l)  L.  22  juin  1833.  —  Le  projet  de  loi  sur  Torganisation  cantonale 
liont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  supprime  les  conseils  d'arrondissement.  Les 
attributions  de  ces  derniers  passent  aux  conseils  cantonaux. 
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qu'elles  assignent  à  chaque  département  son  contingent  ou 
sa  part  dans  la  somme  totale.  Ce  contingent  est  sous- 
réparti  entre  les  arrondissements  de  chaque  département 
par  le  conseil  général ,  et  entre  les  communes  de  chaque 
arrondissement  par  le  conseil  d'arrondissement  (1). 

En  outre,  si  un  contingent  trop  fort  a  été  assigné  à 
l'arrondissement,  c'est  le  conseil  d'arrondissement  qui  a 
mission  de  réclamer  devant  le  conseil  général.  Si  ce  sont 
des  communes  qui  se  plaignent  d'être  surchargées,  c'est  le 
conseil  général  qui  prononcera  sur  la  réclamation,  mais 
c'est  le  conseil  d'arrondissement  qui  la  lui  transmettra, 
après  avoir  donné  son  avis. 

Le  conseil  d'arrondissement  n'a-t-il  pas  d'autres 
attributions  ? 

Il  n'a  pas  d'autres  attributions  propres ,  mais  il  est  appelé 
à  donner  son  avis  sur  certaines  questions  d'intérêt  exclusi- 
vement local  qu'indique  la  loi  ;  il  le  donne  également 
chaque  fois  que  l'autorité  supérieure  le  lui  demande.  Il 
peut,  d'ailleurs,  spontanément  donnerson  avis  et  former  des 
vœux  sur  tout  ce  qui  intéresse  l'arrondissement. 

De  combien  de  membres  se  compose  le  conseil  d'ar- 
rondissement? 

Il  se  compose  d'autant  de  membres  que  l'arrondissement 
contient  de  cantons ,  mais  il  ne  peut  avoir  moins  de  neuf 
membres.  S'il  y  a  moins  de  neuf  cantons ,  le  canton  ou  les 
cantons  désignés  par  le  Chef  de  l'Etat  nomment  deux 
représentants. 

Les  conseillers  d'arrondissement  sont  élus  au  suffrage 
universel. 

Toute  personne  est-elle  éligible? 

Non  ,  il  faut  avoir  2o  ans.  — Etre  domicilié  dans  l'arron- 
dissement ou  y  payer  l'imprjt.  —  Enfin ,  il  y  a  certaines 
fonctions  dont  l'exercice  est  incompatible  avec  le  mandat 
de  conseiller  d'arrondissement. 

(1;  Enfin,  entre  les  habitants  par  la  commission  des  répartiteurs. 
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Pour  combien  de  temps  sont  élus  les  conseillers 
d'arrondissement  ? 

Pour  six  ans,  mais  tous  les  trois  ans,  la  moitié  du  conseil 
est  renouvelée. 

A  quelles  époques  se  réunit  le  conseil  d'arrondisse- 
ment? 

Il  se  réunit  deux  fois ,  à  des  époques  fixées  annuellement 
par  le  Chef  de  l'Etat  :  une  fois ,  avant  la  session  d'août  du 
conseil  général;  une  autre  fois,  après.  On  comprendra 
facilement  pourquoi ,  lorsqu'on  saura  que  c'est  à  la  session 
d'août  que  le  conseil  général  répartit  les  contributions.  Le 
conseil  d'arrondissement,  dans  sa  première  réunion, 
adresse  ses  réclamations  au  conseil  général  sur  les  réparti- 
tions antérieures  ;  dans  sa  seconde  réunion  ,  il  sous-répartit 
entre  les  communes  le  nouveau  contingent  qui  vient  d'être 
assigné  à  l'arrondissement. 

En  dehors  de  ces  deux  sessions ,  le  conseil  peut  se  réunir 
sur  la  convocation  de  l'autorité  supérieure,  pour  donner 
son  avis  sur  des  questions  locales. 


Quels  sont  les  agents  administratifs  des  arrondisse- 
ments ? 

Il  y  a  à  la  tète  de  chaque  arrondissement  un  fonction- 
naire chargé  de  représenter  le  Gouvernement  et  que  l'on 
appelle  le  sous-prpfet. 

Quelle  est  la  mission  de  ce  fonctionnaire  ? 

C'est  surtout  d'être  un  agent  de  transmission  entre  le 
préfet  et  les  communes  qui  composent  l'arrondissement.  La 
plupart  des  actes  d'administration  communale  doivent 
recevoir,  nous  l'avons  vu ,  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure ,  avant  d'être  mises  à  exécution.  Or,  l'autorité  supé- 
rieure est  trop  éloignée  pour  pouvoir  apprécier,  en  toute 
connaissance  de  cause ,  l'utilité  de  ces  actes.  Le  préfet ,  lui- 
même  ,  quoiqu'il  réside  au  chef-lieu  du  département ,  a  un 
champ  d'action  trop  étendu  pour  connaître  les  besoins  de 
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chacune  des  communes  de  sa  circoascription  départemen- 
tale. Il  ne  pourrait  donc  ni  prendre  une  décision  éclairée , 
quand  c'est  à  lui  qu'appartient  la  décision ,  ni  fournir  au 
pouvoir  central  des  renseignements  suffisamment  sérieux, 
quand  c'est  le  pouvoir  central  qui  doit  statuer.  Pour  per- 
mettre au  contrôle  de  l'autorité  supérieure  de  s'exercer 
utilement ,  on  a  donc  dû  créer  au  chef-lieu  de  chaque 
arrondissement  un  fonctionnaire  spécial  chargé  de  connaître 
et  de  surveiller  les  diverses  administrations  communales  de 
sa  circonscription. 

Le  sous-préfet  n'est-il  qu'un  agent  de  surveillance 
et  d'instruction  ;  n'a-t-il  jamais  un  pouvoir  propre  de 
décision? 

Le  sous-préfet  statue  sur  un  certain  nombre  d'affaires  , 
mais  elles  sont  peu  nombreuses.  Par  exemple,  il  peut  pres- 
crire, en  certains  cas,  les  réunions  extraordinaires  des 
conseils  municipaux  ,  délivrer  certains  permis  (  permis  de 
chasse,  passe-ports),  approuver  la  plupart  des  délibérations 
des  bureaux  de  bienfaisance  ;  enfin ,  légaliser  quelques 
actes,  c'est-à-dire  certifier  l'authenticité  des  signatures  y 
apposées  (1). 

Qui  nomme  le  sous-préfet  ? 

Le  Chef  de  l'Etat. 

Y  a-t-il  quelques  conditions  à  remplir  pour  être 
nommé  sous-préfet? 

Non,  il  n'est  m«îme  pas  nécessaire  d'être  majeur.  Toute- 
fois, la  fonction  de  sous-préfet  est  incompatible  avec  plu- 
sieurs autres  fonctions ,  notamment  celle  de  membre  du 
conseil  municipal ,  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil 
général,  celle  de  magistrat,  etc.. 

Y  a-t-il  un  sous-préfet  dans  chaque  arrondissement  ? 

Non,  il  n'y  en  a  pas  dans  l'arrondissement  chef-lieu, 
c'est  le  préfet  qui  y  joue  le  rôle  du  sous-préfet. 

(1)  V.  décret  13  avril  !86L 
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Ftésumé. 

I.  —  Le  canton  est  surtout  un  centre  agricole  et  industriel,  et  une  circons- 
cription judiciaire.  Il  est  peu  important  au  point  de  vue  administratif,  il  sert 
cependant  de  base  à  l'élection  des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  généraux. 

II.  —  L'arrondissement  n'a  ni  vie  propre ,  ni  domaine  ,  ni  services  publics, 
mais  il  sert  de  base  à  l'élection  de  la  Chambre  des  députés  ,  et  surtout  il  joue  un 
rôle  important  dans  la  sous-répartition  de  l'impôt,  opérée  jar  le  conseil  d'arron- 
dissement. 

Ce  conseil,  élu  au  suffrage  universel  pour  six  ans,  donne  son  avis  sur  certaines 
questions  d'intérêt  local  qu'indique  la  loi;  ou  lorsque  l'autorité  supérieure  le 
demande  ;  il  peut  d'ailleurs  spontanément  donner  son  avis  et  former  des  vœux  sur 
tout  ce  qui  intéresse  l'arrondissement.  Il  se  réunit  à  des  époques  que  fixe  annuelle- 
ment le  Chef  de  l'Etat  une  fois  avant,  une  fois  après  la  session  d'*iùt  du  conseil 
général. 

Le  sous-préfet  est  placé  à  la  tête  de  l'arrondissement  pour  servir  d'agent  '^e 
transmission  entre  les  communes  qui  composent  l'arrondissement  et  le  préfet.  li 
est  en  outre  chargé  de  statuer  sur  un  certain  nombre  d'affaires. 

Il  est  nommé  par  le  Chef  de  l'Etai. 
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CHAPITRE  III. 
DU   DÉPARTEMENT. 


NOTICE   HISTORIQUE. 


Avant  la  Révolu  lion,  la  France  était  divisée  en  provinces.  Ces 
vastes  circonscriptions  étaient  pour  la  plupart  d'anciens  pays 
indépendants  que  les  conquêtes  ou  les  traités  avaient  réunis  à  la 
France  après  des  luttes  célèbres  où  la  couronne  du  roi  fut  elle- 
même  mise  en  jeu  quelquefois.  Devenues  françaises ,  les  provinces 
conservèrent,  quelques-unes,  leur  organisation  antérieure  et  une 
certaine  autonomie;  presque  toutes,  leur  caractère  et  leurs  mœurs 
d'origine. 

L'Assemblée  constituante  de  1789  vit  dans  celte  diversité  de 
mœurs  et  d'organisation  un  obstacle  à  l'unité  nationale  et  pensa 
qu'on  serait  plus  Français  si  l'on  cessait  d'être  Gascon  ou  Breton. 
Elle  effaça  la  province  de  la  carte  de  France;  mais  telle  est  la 
puissance  de  l'habitude  et  des  mœurs,  que  la  province  est  morte 
depuis  bientôt  cent  ans  et  qu'on  ne  cesse  pas  de  se  dire  Gascon  ou 
Breton.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  législateurs  de  1789  divisèrent 
chaque  province  en  un  certain  nombre  de  circonscriptions  à  peu 
près  égales  en  étendue  et  qu'on  appela  déparlements.  Il  y  a 
aujourd'hui  87  départements. 

A  la  tête  de  la  province  se  trouvaient  un  Gouverneur  et  un 
Intendant;  on  plaça  à  la  tête  du  déparlement  une  assejnhlée  élec- 
tive dont  la  mission  était  de  délibérer  sur  les  affaires  départemen- 
tales; une  commission,  appelée  directoire  et  choisie  dans  le  sein  de 
l'assemblée,  était  chargée  de  mettre  à  exécution  les  délibérations 
prises,  et  même  de  juger  les  litiges  administratifs. 

Ce  système,  après  quelques  modifications  de  détail  subies  ea 
l'an  III,  donna  des  résultats  tellement  déplorables,  que  l'on  fut 
obligé  d'y  substituer  en  l'an  VIII  un  système  nouveau. 

Depuis  cette  époque,  le  département  est  administré  : 
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|o  Par  une  assemblée  appelée  conseil  général ,  élective  depuis 
<833; 

2°  Par  un  fonctionnaire,  \q  préfet,  nommé  par  le  gouvernement. 

A  l'origine,  le  département  était  une  simple  division  territoriale 
et  administrative,  il  ne  formait  pas  une  personnalité  morale  dis- 
tincte de  l'Etat,  ayant  des  besoins  particuliers  et  des  ressources 
propres.  En  d'autres  termes,  il  n'y  avait  pas  de  propriété  dépar- 
tementale; il  n'existait  pas  de  services  publics  départementaux. 

La  propriété  départementale  commença  à  exister  à  partir  de 
1811 ,  époque  à  laquelle  l'Etat  céda  aux  départements,  à  charge 
de  les  entretenir,  certaines  routes  et  certains  éditices  consacrés  à 
des  services  publics.  Ce  fut  aussi  là  l'origine  des  services  départe- 
mentaux proprement  dits.  Cependant  les  intérêts  locaux  ne  pou- 
vaient prendre  un  grand  développement  tant  que  les  conseils 
généraux  n'étaient  pas  électifs.  Nous  avons  dit  qu'ils  le  devinrent 
en  '1833;  une  loi  de  1838  régla  leurs  attributions.  Depuis  cette 
époque,  le  suffrage  universel  a  remplacé  le  suffrage  restreint  de 
1833  et  les  populations  se  sont  intéressées  de  plus  en  plus  à  des 
affaires  qu'elles  sont  appelées  à  gérer  par  leurs  mandataires.  Les 
conseils  généraux  ont  vu  leurs  attributions  s'accroître  ,  en  même 
temps  qu'ils  obtenaient  de  les  exercer  avec  plus  d'indépendance  à 
l'égard  du  gouvernement;  enlin,  les  ressources  départementales 
ont  été  sans  cesse  en  augmentant,  ce  qui  a  permis  de  donner  plus 
de  développement  aux  services  publics  existants  et  d'en  créer  de 
nouveaux.  On  peut  dire  qu'aujourd'hui  il  existe  une  véritable  vie 
départementale  à  côté  du  grand  courant  de  vie  nationale.  Ces 
deux  courants,  loin  de  se  nuire,  vont  au  même  but,  qui  est  de 
donner  une  satisfaction  de  plus  en  plus  large  aux  besoins  des 
populations. 


Quelles  autorités  concourent  à,  l'administration  du 
département  d'après  la  législation  actuelle? 

1**  Le  conseil  général; 

2°  Une  commission  prise  daus  le  sein  du  conseil  général 
dite  commission  départementale , 

3°  Le  préfet; 

4°  Le  conseil  de  préfecture,  qui  assiste  le  préfet  dans 
certaines  affaires. 
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§1. 

DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  CI). 

1.  —  ORGANISATION. 

Comment  est  composé  le  conseil  général? 

Dautaut  de  conseillers  qu'il  y  a  de   cantons  dans  le 
département. 
Comment  sont  nommés  ces  conseillers? 

Ils  sont  élus  au  suffrage  universel ,  comme  les  conseillers 
municipaux. 

Qui  peut  être  élu  conseiller  général? 

«  Sont  éligibles  tous  les  citoyens  âgés  de  25  ans ,  inscrits 
«  sur  une  liste  d'électeurs  ou  justifiant  qu'ils  devraient  y 
a  être  inscrits  avant  le  jour  de  l'élection ,  qui  sont  doniici- 
«  liés  dans  le  département,  et  ceux  qui,  sans  y  être  domi- 
«  ciliés ,  y  sont  inscrits  au  rôle  d'une  des  contributions 
«  directes  au  1"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  se  fait 
«  l'élection^  ou  justifient  qu'ils  devraient  y  être  inscrits  à 
«  ce  jour,  ou  ont  hérité  depuis  la  même  époque  d'une 
«  propriété  foncière  dans  le  département.  Toutefois,  le 
«  nombre  des  conseillers  généraux  non  domiciliés  ne 
«  pourra  dépasser  le  quart  du  nombre  total  dont  le  conseil 
ft  doit  être  composé.  »  (Art.  6,  L.  10  août  1871.) 

N'existe-t-il  pas  quelques  cas  particuliers  d'incapa- 
cité et  des  cas  d'incompatibilité  entre  le  mandat  de 
conseiller  général  et  certaines  fonctions? 

Oui,  notamment  avec  un  certain  nombre  de  fonctions  de 
l'ordre  administratif,  judiciaire  et  universitaire. 
Si  l'élection  a  été  vicieuse  ,  peut-elle  être  attaquée? 
Oui,  devant  le  conseil  d'Etat  (2). 

(1)L,  10  août  1871. 
(2)  L.  31  juillet  1875. 
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Par  qui  peut-elle  être  attaquée  ? 

Par  tout  électeur  du  cantou  ,  les  candidats  et  les  membres 
du  conseil  général ,  ou  par  le  préfet,  s'il  juge  que  la  loi  n'a 
pas  été  observée. 

Dans  quel  délai  doit-on  attaquer  l'élection? 
Dans  le  délai  de  dix  jours  à  parlir  des  élections  (1). 

Pour  combien  de  temps  sont  nommés  les  conseillers 
généraux? 

Il  fallait  assurer  au  mandat  de  conseiller  général  une 
durée  suffisante  pour  conserver  dans  le  conseil  l'esprit  de 
suite,  sans  lequel  on  ne  pourrait  mener  à  bonne  fin  cer- 
taines entreprises  dont  la  préparation  demande  souvent 
plusieurs  années ,  et  l'exécution  plusieurs  autres.  Aujour- 
d'hui la  durée  du  mandat  est  réduite  à  son  minimum  ;  elle 
est  de  Ai??  ans.  Mais,  d'autre  part,  l'assemblée  ayant  des 
attributions  très  importantes  et  fort  étendues,  il  fallait 
constater  plus  fréquemment  si  le  conseil  restait  la  fidèle 
expression  de  l'opinion ,  et  l'on  a  décidé,  en  conséquence, 
que  la  moitié  de  ses  membres  serait  renouvelée  tous  les 
trois  ans.  Pour  assurer  le  fonctionnement  de  ce  système, 
lorsque  le  conseil  général  vient  d'être  élu  pour  la  première 
fois ,  il  divise  lui-même  les  cantons  en  deux  séries  égales , 
et  le  sort  désigne  la  série  qui  sera  renouvelée  au  bout  de 
trois  ans  et  celle  qui  ne  le  sera  qu'au  bout  de  six. 

Quelles  sont  les  causes  qui  mettent  fin  au  mandat 
avant  l'expiration  du  terme  légal? 

Il  y  a  des  causes  personnelles  à  un  membre  du  conseil 
pris  individuellement,  et  des  causes  générales. 

Un  conseiller  général  cesse  de  faire  partie  du  conseil 
lorsqu'une  fois  élu,  il  tombe  dans  un  des  cas  d'incapacité 
ou  d'incompatibilité  prévus  par  la  loi ,  ou  bien  encore  lors- 
qu'il manque  ,  sans  excuse  légitime  ,  une  session  ordinaire. 

Dans  les  deux  cas ,  il  est  déclaré  démissionnaire  par  le 
conseil  général  lui-même. 

'1)  Toutefois,  lorsque  c'est  le  préfet  qui  attaque  l'élection,  la  loi  lui 
donne  un  délai  de  20  jours. 


32  DU   DÉPARTEMENT. 


Il  est  encore  déclaré  démissionnaire  (mais  alors  par  le 
conseil  d'Etat),  lorsqu'il  refuse  de  remplir  sans  excuse 
légitime  une  des  fonctions  individuelles  que  la  loi  attache 
au  mandat  de  conseiller  général;  par  exemple,  lorsqu'il 
refuse  de  siéger  au  conseil  de  révision  (1). 

Quelles  sont  les  causes  générales  ? 

La  loi  ne  les  détermine  pas  ;  on  peut  citer  :  la  lutte 

ouverte  contre  le  gouvernement,  l'infraction  habituelle  aux 

lois.  Dans  ces  cas  et  d'autres  encore,  le  gouvernement  peut 

prononcer  la  dissolution  du  conseil ,  tantôt  en  vertu  de  sa 

seule  autorité,  tantôt  sous  la  condition  de  soumettre  la 

mesure  aux  Chambres.  Il  y  a  lieu  alors  à  un  renouvellement 

intégral. 

L'assemblée  départementale  est-elle  libre  de  se  réu- 
nir quand  elle  le  veut  ? 

Non,  un  temps  relativement  court  suffit  annuellement 

pour  mener  à  fin  les  affaires  dont  elle  est  chargée.  Les 

assemblées  départementales  ne  se  réunissent  que  deux  fois 

l'an.  D'abord,  le  premier  lundi  qui  suit  le  15  août,  pendant 

un  mois;  ensuite,  le  deuxième  lundi  qui  suit  le  jour  de 

Pâques,  et  pendant  quinze  jours.  Ces  époques  ne  peuvent 

être  retardées  que  par  une  loi. 

Mais  si  dans  l'intervalle  des  sessions  se  présentait 
une  question  urgente? 

En  ce  cas,  le  conseil  général  pourrait  se  réunir  ensession 
extraordinaire,  soit  en  vertu  d'un  décret  du  Chef  de  l'Etat, 
soit  sur  la  demande  du  tiers  de  ses  membres  et  sur  la 
convocation  du  préfet. 

La  durée  d'une  session  extraordinaire  ne  saurait  excéder 

huit  jours. 

Qu'arriverait-il  si ,  en  dehors  des  sessions  légales , 
le  conseil  général  se  réunissait? 

La  réunion  serait  illégale ,  et  les  délibérations  nulles  : 
en  outre ,  les  conseillers  réunis  encourent  des  peines  correc- 
tionnelles. 

(1)  L.  7  juin  1873  ;  elle  s'npplique  aussi  aux  conseillers  d'arrondisse- 
ment et  aux  conseillers  municipaux. 
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N'y  a-t-il  pas  ,  en  dehors  de  toute  convocation  ,  un 
cas  dans  lequel  les  conseillers  généraux  pourraient  et 
devraient  se  réunir  de  plein  droit  ? 

Oui,  si  les  Assemblées  législatives  venaient  à  être  dis- 
soutes illégalement ,  ou  empêchées  de  se  réunir,  les  conseils 
généraux  s'assembleraient  de  plein  droit,  nommeraient 
chacun  deux  délégués  qui,  réunis  aux  membres  du  gouver- 
nement légal  et  aux  députés  qui  auraient  pu  se  soustraire 
à  la  violence,  formeraient  une  Assemblée  destinée  à  main- 
tenir l'ordre,  à  pourvoir  provisoirement  aux  besoins  géné- 
raux du  pays,  et  à  rendre  aux  Chambres  leur  indépendance 
et  leurs  droits  (1). 

Par  qui  sont  dirigées  les  délibérations  du  conseil? 

Par  un  bureau  que  nomme  le  conseil  lui-même  et  com- 
posé d'un  président ,  de  vice-présidents  et  de  secrétaires.  Le 
bureau  reste  un  an  en  fonctions. 

Les  séances  sont-elles  publiques? 

Oui. 

En  quoi  consiste  cette  publicité? 

1°  En  ce  que  l'accès  de  la  salle  des  séances  est  ouvert  au 
publie. 

^"^  En  ce  qu'un  compte  rendu  ofûciel  des  séances  est  mis 
à  la  disposition  des  journaux.  Sur  ce  dernier  point,  il  est 
intéressant  de  noter  que  défense  est  faite  aux  journaux 
d'apprécier  une  discussion  ,  sans  reproduire  la  partie  du 
compte  rendu  afférente  à  cette  discussion.  Cette  mesure  est 
utile  surtout  dans  les  localités  où  il  n'existe  qu'une  seule 
feuille;  elle  empêche  la  mauvaise  foi  d'un  rédacteur  de 
fausser  aux  yeux  des  populations  le  sens  de  la  discussion  et 
l'opinion  de  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

IL  —  ATTRIBUTIONS. 

Quelles  sont  les  attributions  du  conseil  général  ? 

Le  conseil  général  délibère  sur  les  aiïaires  de  sa  compé- 
tence, sous  le  contrôle  du  gouvernement. 

(1)  L.  15  février  1872. 
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Ces  délibérations  sont-elles  soumises  à  une  appro- 
bation ? 

Les  unes  n'ont  besoin  d'aucune  approbation;  d'autres, 
sans  être  soumises  à  l'approbation  du  gouvernement, 
peuvent  être  annulées  ou  suspendues  par  lui;  d'autres  enfin 
ont  besoin  de  l'approbation  du  gouvernement  (ainsi,  celles 
qui  concernent  le  budget  et  les  comptes  du  préfet).  Il  en  est 
même  quelques-unes  qui  ne  peuvent  être  mises  à  exécution 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  une  loi. 

Le  conseil  peut-il  délibérer  sur  toute  espèce  d'objets? 

Non ,  il  ne  peut  délibérer  que  sur  des  objets  qui  rentrent 
dans  ses  attributions.  S'il  délibérait  sur  des  objets  étran- 
gers à  ses  attributions ,  le  gouvernement  annulerait  sa 
délibération. 

De  quelle  nature  sont  donc  les  objets  sur  lesquels 
délibère  le  conseil  général? 

Le  conseil  général  délibère  tantôt  sur  des  objets  à'int&rêt 
général;  c'est  à  ce  titre  qu'il  répartit  l'impôt  entre  les 
arrondissements  (ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  en  parlant 
de  la  sous-répartition  laite  par  le  conseil  d'arrondisse- 
ment), —  tantôt  sur  des  objets  d'intérêt  communal;  c'est 
ainsi  qu'il  règle  un  certain  nombre  de  questions  relatives  à 
l'octroi,  après  délibération  du  conseil  municipal;  qu'il 
règle  l'établissement  des  foires  et  marchés  de  bestiaux, 
après  avis  des  conseils  municipaux  et  autres  formalités 
prescrites  par  la  loi;  mais  surtout  (c'est  là  la  mission  prin- 
cipale du  conseil  général)  il  délibère  sur  les  affaires 
départementales. 

Quelles  sont  à  proprement  parler  les  affaires  dépar- 
tementales ? 

Ce  sont  celles  qui  ont  pour  objet  la  gestion  des  biens  du 
département  et  les  divers  services  publics  départementaux. 

Le  département  a  donc  des  biens  ? 

Oui ,  c'est-à-dire  que  l'ensemble  des  habitants  d'un 
département ,  aussi  bien  que  l'ensemble  des  habitants  d'une 
commune,  est  propriétaire  de  biens  et  revenus  constituant 
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le  domaine  départemental;  autrement  dit,  la  loi  considère 
le  département  comme  une  personne  morale;  nous  avons 
déjà  donné  l'acception  de  ces  mots. 

Quels  sont  les  biens  qui  composent  le  domaine  dépar- 
temental ? 

1°  Des  routes,  bacs  et  bateaux,  chemins  de  fer.  Ces 
choses,  à  l'usage  de  tous,  sont  désignées  sous  le  nom  de 
domaine  public  départemental. 

2"  Des  terrains ,  des  rentes  et  surtout  des  édifices  affectés 
à  divers  services  publics,  par  exemple ,  l'hôtel  de  préfec- 
ture ,  les  casernes  de  gendarmerie ,  les  prisons.  Les  biens 
de  cette  catégorie  sont  désignés  sous  le  nom  de  domaine 
privé  du  département  ;  à  part  les  édifices  affectés  aux  ser- 
vices publics,  ces  biens  ont  fort  peu  d'importance  il. 

En  quoi  consiste,  pour  le  conseil,  la  gestion  des  biens 
départementaux  ? 

Elle  consiste  à  délibérer  sur  la  destination  qu'il  convient 
de  donner  aux  biens  du  département ,  sur  les  locations  à 
faire,  sur  les  acquisitions,  les  aliénations,  les  échanges  à 
opérer,  sur  les  travaux  à  faire  exécuter,  enfin  sur  les  pro- 
cès à  intenter  ou  à  défendre  au  nom  du  département  consi- 
déré comme  propriétaire  et  personne  morale. 

Vous  avez  dit  que  le  conseil  général  délibère  sur  les 
services  publics  départementaux;  qu'entend-on  par 
là? 

Ces  mots  désignent  l'administration  d'un  certain  nombre 
d'intérêts  communs  aux  habitants  du  département,  intérêts 


(1)  Voici  quelle  est  la  contenance  des  propriétés  départementales  non 

destinées  à  un  service  public.  hect.  ares.  cent. 

Propriétés  en  culture 913  59  96 

Bois 60  11  23 

Propriétés  incultes 38  48  80 

Propriétés  industrielles  (canaux,  chemins  de  fer).  »  78  38 

Propriétés  bâties 40  4î  22 

Total 1.053      40      59 

Pour  ces  biens  les  départements  payent  ;  9,041  fr.  57  c.  de  contribution 
Toncière  en  principal,  et  7,911  fr.  35  V..  de  taxe  de  mainmorte. 
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auxquels  il  est  pourvu  au  moyeu  des  ressources  du  budget 
départemental. 

Quels  sont  les  services  publics  départementaux? 

Ils  sont  tri's  peu  nombreux.  Nous  les  aurons  à  peu  près 
énumdrés,  lorsque  nous  aurons  nommé  le  service  des 
routes  départementales  et  de  leurs  dépendances  ;  dans 
quelques  départements ,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ;  le 
service  des  chemins  vicinaux,  dits  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun  ;  l'établissement  et  l'entretien 
d'une  école  normale  primaire  pour  former  des  instituteurs; 
l'assistance  publique  départementale,  ce  qui  comprend  le 
service  des  aliénés  et  celui  des  enfants  assistés  (enfants 
indigents  sans  parents  ou  abandonnés). 

N'y  a-t-il  pas  d'autres  services  départementaux? 

Nous  n'avons  indiqué  là  que  les  services  les  plus  impor- 
tants et  les  plus  ordinaires;  mais  lorsque,  d'une  part,  le 
besoin  s'en  fait  sentir,  et  que,  d'ailleurs,  les  ressources  du 
département  le  permettent,  rien  n'empêche  le  conseil  général 
de  créer  et  d'organiser  des  services  nouveaux.  Tel  départe- 
ment a  établi  une  école  d'agriculture  ;  tel  autre,  situé  sur  les 
côtes,  possède  une  école  de  mousses  (1)  ;  un  troisième ,  un 
établissement  de  pisciculture  (2)  ;  il  en  est  qui  ont  fondé  des 
cours  publics  pour  la  propagation  de  quelques  sciences 
utiles  à  répandre. 

Le  département  ne  concourt-il  pas  à  un  certain 
nombre  de  services  publics  communaux  ou  natio- 
naux? 

Oui;  il  ne  s'occupe  en  aucune  façon  de  leur  organisation, 
mais  il  supporte  une  partie  de  la  dépense.  C'est  ainsi  que, 
parmi  les  services  nationaux,  il  concourt  aux  dépenses  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  de  la  gendarmerie; 
parmi  les  communaux,  aux  dépenses  des  écoles  primaires. 

(1)  L'Hérault. 
(2;  La  Mayenne. 
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A  l'aide  de  quelles  ressources  le  département  pour- 
voit-il aux  dépenses  qu'entraînent  l'entretien  et  la 
conservation  de  ses  édifices  et  autres  propriétés  ,  et 
aux  dépenses  des  services  publics  qui  sont  à  sa 
charge  ? 

Le  produit  des  propriétés  départementales  fournit  le  plus 
souvent  quelques  ressources,  mais  peu  considérables.  La 
principale  ressource  consiste  dans  des  centi7nes  additionnels 
aux  contributions  directes,  que  la  loi  permet  à  chaque 
conseil  général  d'imposer  aux  contribuables  du  département, 
et  qui  portent  le  nom  de  centimes  départementaux.  Nous 
avons  déjà  expliqué,  en  étudiant  l'administration  commu- 
nale, ce  que  l'on  entend  par  centimes  additionnels.  J'ajoute 
que,  parmi  les  centimes  départementaux  (de  même,  d'ail- 
leurs, que  pour  les  centimes  communaux),  les  uns  ont  pour 
but  de  procurer  une  somme,  sans  désignation  spéciale  ,  que 
le  conseil  général  emploiera  comme  il  l'entendra,  au  mieux 
des  intérêts  du  département;  les  autres  sont  destinés  à 
fournir  une  somme  ,  que  la  loi  attribue  elle-même  à  tel  ou 
tel  service  déterminé,  par  exemple,  au  service  des  chemins 
vicinaux  et  à  celui  de  l'instruction  primaire. 

Quel  est  le  chiffre  maximum  des  centimes  départe- 
mentaux ordinaires  dont  le  département  est  actuelle- 
ment autorisé  à  s'imposer  ? 

33  centimes  (1). 

Quelle  somme  produit  un  centime  additionnel  aux 
contributions  directes  dans  tout  un  département  ? 

Cela  dépend  du  principal  des  contributions ,  c'est-à-dire 
de  la  somme  calculée  en  francs  et  perçue  pour  le  compte  de 
l'Etat  dans  le  département.  Le  centime  s'ajoute  à  chaque 
franc  du  principal;  par  conséquent,  plus  les  contribuables 
du  département  payent  de  francs  dans  l'impôt ,  plus  le  cen- 
time rapportera.  S'ils  payent  100  fr.  d'impôts ,  par  exemple, 

(1)  D'après  les  derniers  chiffres  officiels  que  nous  avons  pu  nous  pro- 
curer, les  centimes  départementaux  s'élèvent  pour  toute  la  France  à 
155,295,600  fr. 

Depuis  1838,  les  centimes  départementaux  ont  augmenté  dans  une 
proportion  de  près  de  150  0/0. 
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le  centime  rapportera  1  Ir.;  s'ils  payent  100,000  fr.,  le 
ceutioie  rapportera  1,000  Ir.  (1). 

Mais  si  les  produits  du  domaine  et  ces  centimes 
ordinaires  ne  suffisaient  pas,  si  par  exemple  le 
conseil  général  voulait  faire  des  dépenses  anormales , 
s'il  voulait  construire  des  routes,  des  édifices? 

Alors ,  ou  le  départeoieut  aliénerait  un  bien  pour  se  pro- 
curer des  ressources  suilisantes ,  ou  bien  il  faudrait  avoir 
recours  à  des  centimes  extraordinaires  que  la  loi  l'autorise 
annuellement  à  percevoir  dans  la  limite  de  12  centimes.  Le 
département  pourrait  encore  emprunter;  toutefois,  il  fau- 
drait une  loi  pour  l'autoriser  à  faire  un  emprunt,  si  l'em- 
prunt était  remboursable  en  un  espace  de  temps  supérieur 
à  quinze  ans. 

Qu'appelle-t-on  budget  départemental? 

C'est  l'état  des  ressources  et  dépenses  départementales 
voté  par  le  conseil  général. 

Le  conseil  général  peut-il  ne  pas  voter  le  budget? 

Il  faut  distinguer.  Parmi  les  dépenses  que  le  département 
doit  faire  ,  il  eu  est  qui  affectent  au  plus  haut  degré  l'inté- 
rêt général  ;  ainsi ,  parmi  les  édifices  consacrés  à  un  ser- 
vice public  que  le  département  est  chargé  de  procurer  et 
d'entretenir,  se  trouvent  la  préfecture^  les  casernes  de 
gendarmerie ,  les  cours  d'assises ,  tribunaux  civils  et  de 
commerce.  On  n'a  pas  pu  admettre  qu'il  dépendît  d'un 
conseil  général  d'entraver,  par  son  inaction  ou  par  son  mau- 
vais vouloir,  des  services  publics  aussi  importants  que 
V administration  préfectorale^  la  geiidarmerie  ou  \a.  justice, 
aussi   la  loi  a-t-elle   voulu  que  ces   diverses   sortes  de 

(1)  La  somme  produite  par  un  centime  départemental  varie  d'une 
manière  considérable  suivant  le  département  dont  il  s'at^it.  Dans  la  Seine 
elle  est  de  538,270  fr.;  dans  le  Nord,  de  137,578  fr.;  dans  la  Seine-Infé- 
rieure, de  117,438  fr.  Mais  ce  sont  là  les  seuls  départements  dans  les- 
quels le  produit  du  centime  dépasse  100,000  fr.  En  sens  inverse  ,  dans  le 
territoire  de  Belfort,  il  ne  rapporte  que  4,801  fr.;  dans  la  Corse,  5,439  fr.; 
dans  les  Hautes- Alpes,  7,636  fr.;  dans  la  Corrèze,  3,493  fr.;  dans  la 
Savoie,  9,187  fr.,  et  dans  les  Basses-Alpes,  9,484  fr.  Dans  les  autre» 
départements,  le  produit  du  ceniime  oscille  entre  10,000  et  100.000  fr. 
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dépenses  fussent  obligatoires  pour  le  département.  Le  gou- 
vernement, à  défaut  du  conseil  général ,  les  inscrirait  donc 
d'oflice  an  budget,  et  par  une  conséquence  nécessaire, 
imposerait  le  département  du  nombre  de  centimes  néces- 
saires pour  y  pourvoir. 

Quant  aux  autres  dépenses  qui  n'affectent  en  rien  l'inté- 
rêt général ,  elles  sont  facultatives  et  le  conseil  général  est 
maître  de  les  voter  ou  de  ne  pas  les  voter.  S'il  abusait  de  la 
liberté  d'action  qui  lui  est  donnée  par  la  loi  pour  laisser 
péricliter  les  intérêts  départementaux,  le  gouvernement 
n'aurait  d'autre  ressource  que  la  dissolution  du  conseil. 

Le  budget  est-il  soumis  à  une  approbation? 

Oui,  à  celle  du  chef  de  l'Etat. 

En  dehors  des  affaires  d'intérêt  général ,  communal 
et  départemental ,  sur  lesquelles  le  conseil  général 
statue,  c'est-à-dire  prend  une  décision ,  n'y  a-t-il  pas 
d'autres  affaires  sur  lesquelles  il  est  appelé  à  déli- 
bérer? 

Oui,  il  doit  donner  son  avis  sur  un  certain  nombre  de 
questions  déterminées  par  la  loi.  Il  peut  enfin  émettre  des 
vœux  sur  toute  question  administrative ,  financière ,  écono- 
mique ,  qui  de  près  ou  de  loin  intéresse  le  département.  La 
loi  ne  lui  défend  que  les  vœux  politiques ,  c'est-à-dire  les 
vœux  sur  la  forme  du  gouvernement  et  sur  les  actes  poli- 
tiques des  ministres. 

§11. 
DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE  (I). 

Quelle  est  cette  commission? 

C'est  une  commission  dont  la  mission  principale  est  de 
surveiller  l'exécution  des  délibérations  du  conseil  général. 
Elle  est  également  chargée  de  régler  elle-même  un  certain 
nombre  d'affaires. 

(IL.  10  août  1871. 
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Depuis  quand  cette  institution  existe-t-elle  ? 

C'est  une  innovation  de  la  loi  du  10  août  1871 ,  innova- 

tiou  empruntée  à  la  Belgique. 

Comment  est  composée  la  commission  départemen- 
tale? 

Elle  est  composée  de  quatre  membres  au  moins  et  de 

sept  au  plus  ,  élus  par  le  conseil  général ,  et  pris  dans  son 

sein. 

Tout  membre  du  conseil  général  peut-il  être  élu 
membre  de  la  commission  départementale? 

Non  :  la  charge  de  membre  de  la  commission  départe- 
mentale est  assez  lourde  et  nécessite  fréquemment  la  pré- 
sence au  chef-lieu.  Aussi  la  loiécarte-t-ellede  cette  fonction 
ceux  qui  exercent  certaines  autres  fonctions  trop  importantes 
pour  qu'ils  puissent  donner  à  celle-ci  le  temps  et  les  soins 
qu'elle  réclame.  Ne  peuvent  être  membres  de  la  commission 
départementale  :  le  maire  du  chef-lieu  de  département,  les 
députés  et  les  sénateurs  (1). 

Pour  combien  de  temps  la  commission  départemen- 
tale est-elle  nommée  ? 

Les  membres  delà  commission  départementale  sont,  dans 
la  session  d'août  du  conseil  général ,  nommés  pour  un  an. 
Toutefois ,  ceux  d'entre  eux  qui,  sans  excuses  légitimes  ,  se 
sont  absentés  des  séances  pendant  deux  mois  consécutifs, 
sont  réputés  démissionnaires ,  et  on  pourvoit  à  leur  rempla- 
cement dans  la  plus  prochaine  session  du  conseil  général. 

Qui  préside  la  commission  départementale? 

Le  plus  âgé  de  ses  membres. 

Quand  et  où  se  réunit-elle? 

Elle  se  réunit  à  la  préfecture,  une  fois  par  mois,  aux 

époques  et  pour  le  nombre  de  jours  qu'elle  détermine ,  sans 

préjudice  du  droit  qui  appartient  à  son  président  et  au. 

préfet  de  la  convoquer  extraordinairement. 

Quelles  sont  les  attributions  de  la  commission 
départementale  ? 

La  commission  a  d'abord  quelques  attributions  propres 

(1)  L.  19  décembre  1876. 
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qu'elle  tient  de  la  loi,  et  se  rapportant,  les  unes  aux  intérêts 
départementaux,  les  autres  à  l'administration  communale; 
en  outre  ,  le  conseil  général  peut  lui  déléguer  le  règlement 
des  affaires  qu'il  n'a  pas  le  temps  ou  qu'il  ne  juge  pas  utile 
de  régler  lui-même.  Mais ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la 
principale  attribution  de  la  commission  consiste  à  surveil- 
ler Vexécutiondes  délibérations  du  conseil  général,  exécution 
que  la  loi  a  confiée  au  préfet,  ainsi  que  nous  le  verrons. 
Ces  délibérations  sont-elles  exécutées  avec  diligence ,  fidè- 
lement, selon  l'esprit  qui  les  a  inspirées?  Surtout,  les 
crédits  votés  par  le  conseil  général  sont-ils  appliqués  loya- 
lement aux  dépenses  prévues?  Voilà  ce  dont  doit  s'assurer 
la  commission,  qui  est  ainsi,  en  quelque  sorte,  l'œil  du 
conseil  général  dans  l'intervalle  des  sessions.  Grâce  à  cette 
surveillance  de  la  commission ,  le  compte  annuel  que  le 
préfet  rend  de  son  administration  ,  peut  être  examiné 
et  jugé  par  le  conseil  général  en  parfaite  connaissance  de 
cause. 

Quel  est  le  caractère  des  délibérations  de  la  com- 
mission départementale ,  quant  aux  affaires  qu'elle 
est  chargée  de  régler  ? 

Que  ce  soient  des  délibérations  sur  des  affaires  déléguées 
par  le  conseil  général  ou  sur  des  affaires  que  la  loi  l'a  chargée 
directement  de  régler,  elles  n'ont  qu'un  caractère  provisoire. 
Il  appartient  au  conseil  général  de  les  modifier  ou  de  les 
annuler. 

J'ajouterai  que  plusieurs  de  ces  délibérations  ne  sont 
prises  qu'après  avis  ou  même  sur  la  proposition  du  préfet. 

Le  désaccord  survenu  entre  l'administration  repré- 
sentée par  le  préfet  et  la  commission  départementale 
ne  suspend-il  pas  la  délibération  de  la  commission? 

Oui,  l'affaire  au  sujet  de  laquelle  s'élève  le  désaccord  est 
alors  renvoyée  au  conseil  général.  Selon  la  gravité  du  cas, 
le  conseil  général  est  réuni  extraordinairement  pour  l'exa- 
miner, ou  n'en  est  saisi  qu'à  la  prochaine  session. 
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N'y  a-t-il  pas  un  recours  spécial  ouvert  aux  parties 
intéressées  contre  certaines  délibérations  de  la  com- 
mission? 

Oui,  relativement  à  certaines  délibérations  indiquées 
dans  son  texte  (1),  la  loi  a  ouvert  deux  sortes  de  recours, 
l'un  devant  le  conseil  général,  l'autre  devant  la  plus 
haute  des  juridictions  administratives ,  le  conseil  d'Etat. 

§111. 

DU  PRÉFET. 

Les  délibérations  du  conseil  général  ou  de  la  com- 
mission départementale,  par  qui  sont-elles  exécutées? 

Par  le  préfet  seul.  C'est  ce  qu'on  exprime  en  disant  que 
le  préfet  a  seul  V action  administrative  opposée  à  lu  délibé- 
ration. Ainsi ,  dans  le  dppartement  comme  dans  la  com- 
mune, laloi  française  a  voulu  qu'aucun  acte  administratif 
ne  fût  fait  sans  avoir  été  préalablement  proposé  ,  mûrement 
examiné,  discuté  et  résolu  dans  un  conseil  ou  une  assemblée, 
mais  qu'une  fois  l'acte  décidé,  l'exécution  en  fût  rapide, 
et  dans  ce  but,  qu'elle  fût  confiée  à  un  seul  agent  :  au 
maire,  dans  l'administration  communale;  au  préfet,  dans 
l'administration  départementale.  Ce  système  a  été  formulé 
dans  une  phrase  très-connue  :  Délibérer  est  le  fait  de  plu- 
sieurs ^  agir  est  le  fait  d'un  seul. 

De  quelle  époque  date  l'institution  des  préfets  ? 

Ces  fonctionnaires  ont  été  créés  en  l'an  VIII  (1800)  (2). 
Avant  cette  époque,  cinq  administrateurs  placés  à  la  tète  du 
département  remplissaient  à  la  fois  les  fonctions  du  préfet, 
du  conseil  général  et  du  conseil  de  préfecture. 

Comment  sont  nommés  les  préfets? 

Ils  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'intérieur. 

(1)  V.  art.  86  et  87,  L.  1871. 

(2)  Voyez,  aux  appendices,  la  concordance  du  calendrier  grégorien  et  du 
salendrièr  républicain. 
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Quelles  conditions  spéciales  sont  exigées  par  la  loi 
pour  être  préfet? 

Aucune,  pas  même  une  condition  d'âge;  il  suffit  donc, 
pour  être  nommé ,  qu'on  remplisse  les  conditions  générales 
requises  pour  exercer  les  fonctions  publiques ,  c'est-à-dire 
qu'on  jouisse  de  ses  droits  civils  et  politiques.  Toutefois , 
la  fonction  de  préfet  est  incompatible  avec  celles  de  membre 
du  conseil  général ,  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil 
municipal,  de  magistrat,  de  conseiller  de  préfecture,  de 
député  et  de  sénateur  (1). 

Qui  remplace  le  préfet  absent  ou  empêché  ? 

C'est  le  conseiller  de  préfecture  le  plus  ancien.  Mais  le 
préfet  peut  déléguer  soit  un  autre  conseiller,  soit  le  secré- 
taire général  de  la  préfecture. 

Le  préfet  est-il  uniquement  chargé  d'exécuter  les 
délibérations  du  conseil  général? 

Quand  il  s'agit  de  l'administration  des  intérêts  départe- 
mentaux proprement  dits,  c'est  en  effet  là  sa  principale, 
sinon  son  unique  attribution  :  il  est  l'agent  du  département. 
Mais  le  préfet  a  d'autres  attributions.  Nous  avons  déjà  dit 
que  c'est  à  lui  qu'appartient  en  principe  le  contrôle  supé- 
rieur sur  l'administration  communale  ;  il  l'exerce  également 
sur  la  gestion  des  établissements  de  bienfaisance.  Enfin  et 
surtout ,  il  est  le  représentant  et  l'agent  de  l'Etat  dans  le 
département.  A  ce  titre ,  il  est  investi  d'attributions  sans 
nombre  et  extrêmement  variées.  Il  en  a  dans  chaque  minis- 
tère. 

Dans  quels  textes  se  trouvent  énumérées  les  attri- 
butions préfectorales  ? 

Dans  aucun  eu  particulier.  Il  faut  donc  les  chercher  une 
à  une ,  dans  un  nombre  incalculable  de  lois  administratives. 
Cependant  l'énumération  d'une  grande  partie  des  attribu- 
tions préfectorales  se  trouve  dans  les  tableaux  annexés  aux 
décrets  des  25  mars  1852  et  13  avril  1861.  Ces  deux  décrets 

(1)  Pour  ces  deux  dernières  fonctions,  voyez  cependant  ce  qui  en  sera 
dit ,  lorsque  nous  traiterons  des  élections. 
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sont  connus  sous  le  nom  de  décrets  de  décentralisalion  (1), 
parce  qu'ils  ont  eu  pour  objet  de  transporter  au  préfet  la 
solution  de  beaucoup  d'affaires  antérieurement  réglées  par 
le  pouvoir  central,  c'est-à-dire  parle  chef  de  l'Etat  et  les 
ministres. 

De  quel  ministre  relève  le  préfet  ? 

Gela  dépend  de  la  nature  de  l'acte  qu'il  fait.  D'une 
manière  générale,  on  peut  dire  qu'il  relève  de  tous  les 
ministres;  il  est  en  correspondance  avec  tous ,  il  n'agit  que 
sous  leur  autorité,  il  leur  rend  compte  de  ses  actes;  mais 
il  relève  plus  spécialement  du  ministre  de  l'intérieur,  sur 
la  proposition  duquel  il  est  nommé  et  peut  être  révoqué. 

Le  préfet  exerce-t-il  seul  les  fonctions  qui  lui  sont 
dévolues  par  la  loi  ,  ou  bien  est-il  assisté? 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  préfet  agit  seul;  mais  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  la  loi  l'oblige  à  prendre  ,  avant 
d'agir,  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  avis  qu'il  n'est, 
d'ailleurs ,  pas  obligé  de  suivre. 

§  IV. 
DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  (2). 

Qu'est-ce  que  le  conseil  de  préfecture? 

C'est,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  une  assemblée 
placée  par  la  loi  à  côté  du  préfet  pour  l'éclairer  de  ses 
lumières. 

De  quelle  époque  date  cette  institution  ? 

Elle  a  été  créée  par  la  loi  même  qui  a  institué  le  préfet, 
celle  du  28  pluviôse  an  YIII. 

(l)  L'expression  décentralisation  ne  répond  pas  à  l'objet  des  décrets, 
ils  sont  plutôt  des  décrets  de  déconcentration,  pour  employer  le  mot  de 
M.  Aucoc.  Décentraliser,  en  efîet,  c'est  transporter  les  attributions  du 
pouvoir  central  aux  pouvoirs  éicfiifs  locaux  ;  or,  les  décrets  dont  il  s'agit 
n'ont  fait  que  transporter,  dans  un  but  de  rapidité  ,  quelques  attributions 
du  pouvoir  central  aux  préfets  ,  organes  de  ce  même  pouvoir. 

(2,  L.  21  juin  1865. 
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Comment  est  composé  le  conseil  de  préfecture? 

En  principe  ,  de  trois  membres  nommés  par  le  chef  de 
l'Etat  et  pouvant  être  révoqués  par  la  même  autorité.  Il  y 
a  quatre  conseillers  dans  quelques  départements,  wew/"  dans 
celui  de  la  Seine. 

Quelles  conditions  faut-il  réunir  pour  pouvoir  être 
nommé  conseiller  de  préfecture? 

Il  faut  avoir  2o  ans  et  être  licencié  en  droit  ;  mais  cette 
dernière  condition  n'est  point  nécessaire,  si  l'on  a  été  ,  pen- 
dant dix  ans ,  membre  d'un  conseil  général  ou  maire,  ou  si 
l'on  a  rempli,  pendant  dix  ans,  des  fonctions  rétribuées 
dans  l'ordre  administratif  ou  judiciaire. 

Y  a-t-il  quelques  fonctions  incompatibles  avec  la 
fonction  de  conseiller  de  préfecture? 

Oui,  tout  emploi  public  et  l'exercice  de  toute  profession, 
même  celle  d'avocat. 

A  qui  appartient  la  présidence  du  conseil  ? 
Au  préfet  ;  à  son  défaut ,  à  un  vice-président  désigné 
annuellement  par  un  décret. 

Outre  les  avis  qu'il  doit  donner  au  préfet,  le  conseil 
n'est-il  pas  appelé  à  prendre  des  décisions  propres? 

Oui ,  c'est  lui  qui  autorise  à  plaider  les  communes  et 
autres  personnes  morales  que  la  loi  déclare  mineures;  mais 
c'est  à  peine  si  l'on  peut  compter  deux  ou  trois  attributions 
du  conseil  de  préfecture  ayant  ce  caractère. 

N'a-t-il  pas  encore  un  autre  genre  d'attributions? 

Le  conseil  de  préfecture  est  encore  et  surtout  un  tribunal 
administratif.  C'est  là  son  véritable  caractère,  mais  nous 
n'avons  pas  à  l'étudier  ici  à  ce  point  de  vue. 

Les  conseillers  de  préfecture  n'ont-ils  pas  indivi- 
duellement à  remplir  diverses  fonctions? 

Oui;  nous  nous  bornerons  à  dire  que  le  conseiller  de 
préfecture  le  plus  ancien  remplace  de  droit  le  préfet  absent 
ou  empêché. 
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Avez-vous  nommé  tous  les  fonctionnaires  cjui  com- 
posent l'administration  départementale  ? 

11  faut  encore  nommer  le  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture. Il  est  chargé  de  conserver  les  papiers  et  archives  delà 
préfecture,  et  de  signer  les  expéditions.  Il  peut  faire  les 
actes  rentrant  dans  les  attributions  du  préfet  par  délégation 
de  ce  dernier.  En  fait,  cette  délégation  lui  est  souvent  don- 
née ,  mais  n'oublions  pas  qu'à  défaut  de  délégation ,  c'est 
le  plus  ancien  conseiller  de  préfecture  qui  remplace  le  préfet 
absent  ou  empêché. 

Disons  enfin  que ,  depuis  la  loi  de  1865 ,  le  secrétaire 
général  fait  partie  du  conseil  de  préfecture  toutes  les  fois 
que  ce  conseil  siège  comme  tribunal  :  il  y  remplit  les  fonc- 
tions de  commissaire  du  gouvernement. 

Où  sont  préparées  les  affaires  de  la  compétence  du 
préfet? 

Dans  les  bureaux  de  la  préfecture.  Le  préfet  est  maître 
de  les  organiser  comme  il  l'entend.  C'est  lui  qui  en  nomme 
tous  les  employés  et  il  les  paye  lui-même ,  sur  un  fonds 
spécial  quel  Etat  ajoute  à  son  traitement,  et  qui  porte  le 
nom  de  fonds  d'abonnement. 


Résumé* 


Un  conseil  général,  une  commission  dd-partementale ,  un  préfet,  un  conseil  de 
préfecture,  concourent  à  l'administration  du  département. 

1.  —  Les  conseillers  généraux  sont  élus  au  suffrage  universel  pour  six 
ans ,  avec  renouvellement  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Ils  peuvent,  pour  certaines 
causes,  être  déclarés  démissionnaires.  Le  conseil  tout  entier  peut  être  dissous  par  le 
gouvernement ,  tantôt  en  vertu  de  sa  seule  autorité ,  tantôt  sous  la  condition  de 
soumettre  la  mesure  aux  chambres.  Le  conseil  se  réunit  le  premier  lundi  qui  suit  le 
15  août,  pour  un  mois,  et  le  deuxième  lundi  après  Pâques,  pendant  15  jours  ;  en  dehors 
de  ces  sessions  ordinaires,  il  peut  se  réunir,  sous  certaines  conditions,  en  session 
extraordinaire.  —  Les  séances  sont  publiques.  —  Le  conseil  estchargé  de  délibérer 
sur  certaines  questions  d'intérêt  général,  d'intérêt  communal,  mais  surtout  sur  les 
affaires  départementales,  c'est-à-dire  sur  la  gestion  du  domaine  départemental  et 
des  services  publics  départementaux. 

Le  département  pourvoit  aux  dépenses  occasionnées  par  son  domaine  et  ses 
divers  services  à  l'aide  du  produit  de  ses  propriétés ,  de  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  et  quelquefois  d'emprunts. 
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Le  budget  départeincntal  est  l'ensemble  des  ressources  et  des  dc-penses  votées 
par  le  conseil  général.  11  est  soumis  à  l'approbation  du  chef  de  l'Etat. 

II.  —  La  commission  départementale  est  composée  de  quatre  à  sept 
membres  choisis  pour  un  an  dans  son  sein  par  le  conseil  général. 

Cette  commission  se  réunit  sous  la  présidence  du  plus  âgé  de  ses  membres ,  une 
fois  par  mois  à  la  préfecture.  Outre  quelques  attributions  propres  qu'elle  tient  de  la 
loi ,  et  le  règlement  des  atfaires  que  peut  lui  déléguer  le  conseil  général ,  la  commis- 
sion est  chargée  de  surveiller  l'exécution  des  délibérations  du  conseil  général. 

D'ailleurs  les  décisions  qu'elle  prend  sont  seulement  provisoires.  Le  conseil  géné- 
ral peut  toujours  les  réformer.  Le  conseil  d'Etat  est  même  quelquefois  appelé  à 
statuer  sur  leur  légaliti'. 

III.  —  Le  préfet  nommé  par  le  chef  de  l'Etat  est  chargé  de  l'action  adminis- 
trative. Il  exécute  les  décisions  du  conseil  général  .  et  il  est  l'agent  de  l'Etat  dans 
le  département.  A  ce  dernier  titre  ,  il  a  des  attributions  sans  nombre  ,  relevant  des 
divers  ministères,  et  dont  les  principales  sont  inscrites  dans  les  décrets  de  1852 
et  1861. 

Le  préfet ,  tantôt  agit  seul ,  tantôt  prend  l'avis  du  conseil  de  préfecture. 

lY.  —  Le  conseil  de  préfecture,  composé  de  3,  4  ou  9  membres,  suivant 
les  départements ,  est  plac^-  auprès  du  préfet  pour  l'éclairer  de  ses  lumières.  Il  a, 
outre  cela ,  quelques  attributions  propres  ;  et  il  est  un  tribunal  administratif. 

Il  faut  encore  signaler,  parmi  les  rouages  administratifs  du  département,  le  secré- 
taire général  et  les  bureaux  de  la  préfecture. 
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CHAPITRE  IV 
DE  L'ÉTAT. 

Nous  savons  maintenant  ce  que  cest  qu  une  commune^ 
un  canton^  un  arrondissement^  un  département.  Les  leçons 
précédentes  ont  fait  connaître  qu'il  y  a  des  besoins  com- 
muns aux  habitants  de  chacun  de  ces  groupes  et  comment 
il  est  pourvu  à  la  satisfaction  de  ces  besoins.  Elles  ont  eu 
pour  objet,  selon  le  langage  administratif,  l'étude  des 
intérêts  collectifs  locaux. 

Nous  allons  passer  à  l'étude  des  intérêts  collectifs  géné- 
raux ,  c'est-à-dire  des  besoins  communs  à  tous  les  membres 
de  la  société  française. 

Qu'entend-on  par  le  mot  société  pris  dans  ce  sens  ? 

Une  réunion  d'hommes  ayant  même  origine  et  mêmes 
lois  :  c'est  ce  qu'on  appelle  plus  ordinairement  un  Etat. 

L'Etat  constitue-t-il ,  ainsi  que  la  commune  et  le 
département,  une  personne  morale? 

Oui,  on  a  également  personnifié  l'Etat.  Nous  verrons 
plus  loin  que  l'Etat  possède  un  domaine  considérable  et  des 
services  publics,  bien  plus  nombreux  et  plus  importants 
que  ceux  du  département  ou  de  la  commune. 

Mais  le  mot  Etat  n'a-t-il  pas  une  autre  acception? 

Oui,  on  entend  aussi  par  Etat  le  gouvernement^  Vadmi- 
nistration  suprême  d'un  pays. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  sens  du  mot  Etat. 
L'Etat  société  et  l'Etat  gouvernement.  L'Etat  gouvernement 
est  la  tête  qui  dirige  l'Etat  société ,  qui  gère  le  domaine 
national  et  administre  les  services  nationaux. 

x\vant  d'étudier  le  domaine  et  les  divers  services  de 
l'Etat ,  occupons-nous  des  organes  de  l'Etat ,  c'est-à-dire 
des  agents  et  des  conseils  administratifs  qui  le  représentent. 
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SECTION    I. 
ORGANES   DE    L'ÉTAT. 

Comment  peut -on  diviser  l'administration  de  l'Etat? 
En  deux  groupes  comprenant  :     . 
1°  L'administration  centrale; 
2o  L'administration  locale. 

§  I". 

ADMINISTRATION   CENTRALE. 

Comment  est  composée  l'administration  centrale? 

l^Duclicf  de  l'Etat; 

S'^  Des  ministres  ;  auprès  des  ministres,  on  trouve  une 
véritable  armée  de  fonctionnaires,  formant  les  bureaux 
ministériels ,  et  un  grand  nombre  de  conseils  composés  de 
gens  aux  connaissances  spéciales,  ayant  pour  mission 
d'aider  les  ministres  de  leurs  lumières  ; 

3*^  Du  conseil  d'Etat,  chargé  d'éclairer  de  ses  avis  le  chef 
de  l'Etat  et  les  ministres. 

L  —  DU   CHEF   DE   l'ÉTAT. 

Quel  est  le  chef  hiérarchique  de  toute  l'administra- 
tion française  ,  centrale  et  locale  ? 

C'est  aujourd'hui  le  Président  de  la  République. 

Qui  nomme  le  Président? 

La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  réunis  c-n  Assemblée 
nationale. 

Pour  combien  de  temps  est-il  nommé  ? 

Pour  sept  ans ,  mais  il  est  rééligible. 

Un  mois  avant  le  terme  légal  des  pouvoirs  du  Président, 
les  Chambres  doivent  se  réunir  en  Assemblée  nationale  pour 
procéder  à  l'élection  du  nouveau  Président.  A  défaut  de 
convocation  ,  cette  réunion  aurait  lieu  de  plein  droit  quinze 
jours  avant  l'expiration  de  ses  pouvoirs.  En  cas  de  décès  ou 
de  démission  du  Président,  les  deux  Chambres  se  réunissent 
immédiatement  et  de  plein  de  droit.  Si  la  Chambre  était 
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dissoute  à  ce  moment,  les  électeurs  seraient  immédiate- 
ment convoqués  et  le  Sénat  se  réunirait  de  plein  droit. 

Comment  peut-on  diviser  les  attributions  du  chef 
de  l'Etat? 

Les  unes  sont  d'ordre  gouvernemental  ou  politique.  Les 
actes  de  cet  ordre  sont  ceux  auxquels  est  attachée  l'idée  de 
puissance  publique,  de  souveraineté  ;  par  exemple ,  le  droit 
de  faire  grâce,  de  convoquer  les  électeurs  ,  de  faire  repré- 
senter la  France  auprès  des  nations  étrangères. 

Les  autres  sont  d'ordre  administrai  if.  Les  actes  de  cet 
ordre  sont  ceux  par  lesquels  il  est  pourvu  aux  besoins  col- 
lectifs, matériels  ou  moraux,  des  citoyens.  Ce  sont  de  vrais 
actes  de  gestioji. 

Quel  est  l'intérêt  de  cette  distinction? 

Les  actes  d'ordre  administratif  sont  attaquables  devant 
les  tribunaux  administratifs ,  quand  ils  lèsent  les  droits 
d'un  particulier;  les  autres  ne  le  sont  pas. 

Comment  appelle-t-on  les  actes  par  lesquels  le  chef 
de  l'Etat  exerce  ses  pouvoirs. 

Ce  sont  des  décrets. 

Combien  y  a-t-il  de  sortes  de  décrets? 

Deux  :  le  décret  réglementaire  ou  plus  simplement  le 
règlement ,  et  le  décret  spécial. 

Qu'est-ce  qu'un  décret  réglementaire,  un  règlement  ? 

C'est  un  décret  contenant  des  dispositions  générales 
comme  une  loi.  A  vrai  dire  ,  c'est  une  loi  complémentaire 
venant  s'ajouter  à  la  loi  proprement  dite  et  réglant  des 
détails  dans  lesquels  cette  loi  n'a  pas  cru  devoir  entrer. 
Voici  des  exemples  :  Une  loi  a  décidé  qu'il  y  aurait  en 
France  des  tribunaux  de  commerce  pour  juger  les  affaires 
commerciales,  mais  sans  indiquer  les  localités  où  ils  seraient 
érigés  ;  c'est  un  décret  réglementaire  qui  comblera  cette 
lacune.  Ou  bien  des  lois  ont  établi  des  taxes  indirectes  sur 
la  fabrication  du  papier ,  de  l'huile  ou  du  vinaigre  ,  mais  il 
reste  à  régler  par  quelles  mesures  on  assurera  la  perception 
de  l'impôt:  il  faudra,  à  cette  fin,  organiser  une  surveil- 
lance sur  ces  fabrications ,  compatible  avec  la  liberté  de 
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l'industrie  :  ce  sera  l'objet  de  plusieurs  règlements ,  rendus 
par  le  chef  de  l'Etat. 

Les  de'crets  réglementaires  peuvent ,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  lieu,  être  rendus  par  le  chef  de  l'Etal  en  vertu  d'un 
pouvoir  propre ,  c'est-à-dire  en  vertu  des  attributions  que 
la  Constitution  lui  a  conférées  ;  mais,  la  plupart  du  temps, 
les  Chambres ,  en  faisant  la  loi,  prennent  soin  de  lui  donner, 
à  cet  égard,  une  délégation  formelle.  Le  règlement  prend, 
dans  ce  cas-ci,  le  nom  de  règlement  d' administration  publique 
et  présente  cette  particularité  que  le  projet  doit  en  être 
soumis  préalablement  au  conseil  d'Etat. 

Qu'est-ce  qu'un  décret  spécial? 

C'est,  à  la  différence  du  décret  réglementaire,  un  décret 
ayant  un  objet  spécial  et  particulier.  Par  exemple,  étranger, 
j'ai  adressé  au  gouvernement  une  demande  en  naturalisa- 
tion :  le  décret  qui  statuera  sera  un  décret  spécial.  Une 
commune  a  demandé  au  gouvernement  l'autorisation  d'éta- 
blir un  octroi  :  le  décret  qui  l'accordera  sera  également  un 
décret  spécial.  Souvent,  pour  ces  décrets  spéciaux,  l'avis 
du  conseil  d'Etat  est  une  formalité  nécessaire;  le  décret 
prend  alors  le  nom  de  décret  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  Les  lois  indiquent  quels  sont  les 
décrets  soumis  à  l'avis  préalable  du  conseil  d'Etat. 

Est-il  utile,  au  point  de  vue  pratique,  de  distinguer 
les  deux  espèces  de  décrets? 

Oui,  car  le  décret  réglementaire  ,  étant  une  sorte  de  loi, 
ne  peut  être  attaqué  devant  aucun  tribunal,  tandis  que  le 
décret  spécial,  étant  un  acte  administratif,  peut  l'être,  s'il 
lèse  les  droits  d'un  citoyen ,  devant  la  juridiction  adminis- 
trative (1). 

(1)  Bien  entendu  ,  pour  qu  un  citoyen  soit  oiîligé  de  saisir  la  juiidiction 
administrative,  il  faut  que  le  décret  ait  été  rendu  dans  la  sphère  des 
pouvoirs  que  la  Constitution  reconnaît  au  chef  de  l'Etat.  S'il  en  était 
autrement,  si,  par  suite  d'un  abus  de  pouvoir,  un  décret  était  rendu  sur 
un  objet  absolument  étranger  de  sa  nature  aux  attributions  du  Pouvoir 
exécutif,  par  exemple,  s  il  ordonnait  la  confisration  de  ses  biens,  s'il 
portait  atteinte  à  l'inviolibilité  de  son  domicile,  le  particulier  lésé  pourrait 
s'adresser  aux  tribunaux  civils  pour  que  ses  droits  fussent  protégés  contre 
l'exécution  des  mesures  prises  par  le  gouvernement. 
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Qu'appelle-t-on  un  décret-loi? 

C'est  un  décret  réglant  des  matières  réservées  aui  Pouvoir 
législatif.  Rendus,  soit  pendant  une  période  révolutionnaire 
au  moment  où  le  Pouvoir  législatif  ne  fonctionne  plus,  soit 
par  un  souverain  devant  lequel  s'efface  le  Pouvoir  législatif 
et  qui  abuse  de  sa  toute-puissance,  de  pareils  décrets  sont 
acceptés  comme  faits  accomplis  et  on  leur  reconnaît  force 
de  loi,  pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  aient  été  promulgués 
et  publiés.  Il  faut  une  loi  pour  les  abroger,  un  simple 
décret  ne  suffirait  pas.  Tels  sont,  un  certain  nombre  de 
décrets  rendus  sous  le  premier  Empire  ,  un  grand  nombre 
de  décrets  rendus  par  le  Président  de  la  République  entre 
le  Coup  d'Etat  du  2  décembre  18ol  et  le  29  mars  1852,  et 
enfin,  beaucoup  de  décrets  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  en  1870  et  1871. 


Comment  appelait-on  les  actes  du  chef  de  iiiitat 
sous  la  Restauration  et  le  Gouvernement  de  1830  , 
c'est-à-dire  pendant  la  période  de  la  monarchie  cons- 
titutionnelle? 

Des  ordonnances.  Le  mot  décret  n'a  été  employé  que  sous 
le  gouvernement  impérial  et  sous  le  gouvernement  répu- 
blicain. 

Sous  l'ancien  régime,  comment  s'appelaient  les 
actes  du  roi? 

Suivant  les  cas ,  le  roi  rendait  des  ordonnances ,  des 
édits ,  des  déclarations^  des  lettres  j)atentes  des  arrêts  du 
conseil. 

Ces  dififérents  noms  ne  désignaient-ils  alors  que  les 
actes  du  chef  de  l'Etat  par  opposition  aux  actes  éma- 
nés du  Pouvoir  législatif? 

Comme  le  roi  réunissaità  la  fois  dans  ses  mains,  avant 
1789,  et  le  Pouvoir  exécutif  et  le  Pouvoir  législatif,  ces 
noms  désignent,  suivant  la  nature  de  l'acte,  soit  ce  que 
nous  appellerions  aujourd'hui  un  décret,  soit  ce  que  nous 
appellerions  une  loi. 
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Les  ordonnances  et  autres  actes  de  l'ancienne 
monarchie  sont-ils  encore  en  vigueur? 

Sont  en  vigueur  ceux  qui  u'out  pas  été  abrogés ,   soit 

d'une  manière  tacite,  soit  d'une  manière  expresse.  Il  en  est 

même  quelques-uns  que  le  législateur  moderne  a  pris  soin 

de  confirmer  formellement.  On  peut  citer  quelques  textes 

relatifs  aux  grandes  routes  et  à  la  voirie  urbaine. 

II.   —  DES   MINISTRES. 

Il  faut  remonter  bien  haut  pour  trouver  l'origine  des  ministres  ; 
le  prœfectus  urbis  à  Rome ,  le  maire  du  palais  sous  la  race  des 
Mérovingiens,  n'étaient  autre  chose  que  des  ministres.  Sous  la 
race  des  Capétiens,  l'histoire  nous  parle  déjà  de  ministres;  mais 
les  services  dont  ils  sont  chargés  ne  répondent  pas  à  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  un  ministère.  Le  premier  ministère  dont  il 
soit  fait  mention  dans  l'histoire  est  celui  de  la  maison  du  roi  créé 
en  1567:  puis  fut  érigé  celui  des  affaires  étrangères,  en  1589.  Il 
y  avait  six  ministères  à  la  (in  de  l'ancien  régime,  en  4789.  La  loi 
du  27  avril-2o  mai  1791  créa  six  ministères  et  les  organisa  sur 
des  bases  nouvelles.  La  Convention  substitua  aux  ministres  une 
commission  executive  subordonnée  au  Comité  de  salut  public.  Le 
système  des  ministres  reparaît  avec  la  Constitution  du  5  fructidor 
an  III.  —  Aujourd'hui  il  y  a  onze  ministères  : 

L'intérieur,  la  justice  et  les  cultes,  la  guerre,  la  marine, 
les  colonies,  l'instruction  publique  et  les  beaux-arts,  les  fi- 
nances, les  travaux  publics,  les  atîaires  étrangères,  le  com- 
merce, Tagriculture. 

Comment  peut-on  définir  les  ministres  ? 

Ce  sont  des  agents  responsables  chargés ,  par  le  chef  de 

l'Etat,  du  gouvernement  du    pays,  et  placés  chacun  à  la 

tête  d'une  des  grandes  branches  des  services  publics. 

Qui  fixe  le  nombre  des  ministères,  répartit  entre  eux 
les  services  publics  et  règle  leur  organisation  ? 

En  fait,  c'est  un  décret  (1). 

Gomment  sont  nommés  et  révoqués  les  ministres  ? 

Par  le  chef  de  l'Etat  {%. 

(1)  Mais  en  droit  nous  pensons  qu'il  faudrait  une  loi. 

(2)  Cependant,  voyez  à  ce  sujet  ce  que  nous  dirons  plus  loin  du  jeu  de 
la  Constitution. 
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Quelles  sont  les  attributions  d'un  ministre  ? 

l'^  Il  est  d'abord  ua  agent  politique  responsable  des  actes 
du  gouvernement  (  nous  l'étudierons  plus  loin  à  ce  point 
de  vue  d'une  manière  particulière); 

2®  II  est  administrateur; 

3®  Il  contresigne  les  actes  du  chef  de  l'Etat  ; 

4^  Nous  verrons  que  le  ministre  est  de  droit  membre  du 
conseil  d'Etat  ; 

5^  Il  est  juge  administratif. 

Quelles  sont  les  attributions  d'un  ministre  comme 
administrateur? 

On  peut  diviser  en  deux  catégories  les  actes  qu'il  fait  en 

cette  qualité.  Tantôt  il  fait  des  actes  de  commandement  ou 

d'autorité,   tantôt  il  fait  des  actes  de  gestion,  distinction 

qui  n'est  pas  sans  intérêt  pratique,  car,  en  principe,  les 

actes  de  commandement  ou  d'autorité  échappent  au  recours 

par  la  voie  contentieuse ,   tandis  que  les  actes  de  gestion 

sont ,  le  cas  échéant,  susceptibles  de  recours  devant  les 

tribunaux  administratifs. 

Citez  les  actes  de  commandement  et  d'autorité  que 
fait  un  ministre. 

On  peut  citer  les  suivants  : 

1°  L'action  administrative,  c'est-à-dire  la  décision,  lui 
appartient  dans  un  certain  nombre  de  cas.  Il  prend,  à  cet 
effet ,  des  arrêtés.  C'est  ainsi  que  chaque  ministre  nomme 
et  révoque  beaucoup  de  fonctionnaires  et  d'employés  appar- 
tenant à  son  ministère,  quoique  en  principe  la  nomination 
aux  emplois  publics  appartienne  au  chef  de  l'Etat  ; 

2°  Il  adresse  des  instructions  et  circulaires  aux  agents 
placés  sous  ses  ordres.  On  entend  par  circulaire  un  acte 
ayant  pour  objet  de  tracer  aux  agents  la  conduite  à  tenir 
dans  des  circonstances  déterminées  ;  souvent  la  circulaire 
a  un  caractère  politique.  On  entend  par  instruction  un 
document  ayant  pour  objet  d'expliquer  aux  agents,  de 
commenter  les  lois  qu'ils  auront  à  appliquer  (1).  Les  ins- 

(\)  En  pratique,  instruction  et  circulaire  sont  deux  mots  employés  Tun 
pour  l'autre. 
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tructions  ne  lient  que  les  agents  auxquels  elles  s'adressent 
et  nullement  les  tribunaux.  Si ,  par  exemple,  le  ministre  des 
finances,  par  une  instruction,  ordonne  à  ses  agents  de  per- 
cevoir tel  droit  fiscal ,  l'agent  doit  se  conformer  à  l'ins- 
truction et  exiger  le  droit,  mais  le  contribuable ,  qui  croit 
que  la  taxe  n'est  pas  due,  peut  saisir  le  tribunal,  qui  juge 
la  question  sans  être  lié  par  l'instruction  ministérielle. 

Le  ministre  a-t-il  le  pouvoir  de  faire  des  règlements, 
c'est-à-dire  de  compléter  par  des  dispositions  acces- 
soires les  lois  et  règlements  d'administration  publi- 
que? 

En  principe,  non;  car  aucun  texte  de  loi  ne  lui  donne  ce 
pouvoir  qui  est  une  participation  au  Pouvoir  législatif. 
Mais  il  arrive  souvent  qu'une  loi  ou  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  (1)  délègue  formellement  à  un  ministre 
le  soin  de  régler  les  points  secondaires  d'un  service  (2), 

Qu'entend-on  par  actes  de  gestion  ? 

Ce  sont  les  actes  par  lesquels  le  ministre  pourvoit  aux 
intérêts  matériels  de  l'Etat  se  rattachant  à  son  cLépartement; 
à  ce  titre  : 

1°  11  passe  des  marchés  par  lui-même  ou  ses  délégués  : 
ainsi  des  marchés  de  fournitures  (fournitures  de  bois,  de 
charbons ,  de  matériaux  ;  dans  les  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine  notamment,  marchés  d'effets  d'habillement, 
de  pain  ,  de  viande ,  etc.); 

2°  Il  liquide  les  dettes  de  l'Etat  par  lui-même  ou  par  des 

(1)  Ainsi  la  loi  du  25  juin  1856  autorise  le  ministre  des  finances  à 
déterminer  le  mode  de  confection ,  le  poids  ,  la  dimension  des  paquets 
confiés  au  service  des  postes.  Ainsi  encore  une  ordonnance  du  15  novembre 
184(3 ,  qui  est  un  règlement  d'administration  publique  par  rapport  à  la  loi 
du  10  juillet  1845  sur  les  chemins  de  fer,  confie  à  un  règlement  ministé- 
riel certaines  questions  accessoires  du  service ,  par  exeniple ,  la  fixation 
du  nombre  des  voitures. 

(2)  Cependant  on  pourrait  citer  plusieurs  règlements  faits  sans  déléga- 
tion par  les  ministres.  Le  plus  long  et  le  plus  important  est  un  règlement 
pour  le  service  de  la  comptabilité  publique.  Mais  ce  règlement  n'est  à 

f)roprement  parler  qu'une  instruction.  Il  reproduit  des  dispositions  légis- 
alives,  et  dans  les  dispositions  nouvelles  qu'il  émet,  il  s'adresse  plutôt 
aux  agents  des  fmances  qu'au  public. 
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délégués,  c'est-à-dire  qu'il  vérifie  les  titres  des  créanciers 
de  l'Etat  et  fixe  le  chilTre  de  la  créance  ;  puis ,  la  créance 
liquidée,  il  Vordonnance^  c'est-à-dire  qu'il  délivre  un  ordre 
de  payer  adressé  au  comptable  public.  C'est  une  règle  fon- 
damentale de  notre  comptabilité  publique  que  les  fonctions 
à' ordonnateur  et  celles  de  comptable  sont  toujours  distinctes 
l'une  de  l'autre  (1); 

3°  Il  représente  l'Etat  dans  les  procès  engagés  devant  la 
juridiction  du  conseil  d'Etat. 

Quelles  sont  les  autres  attributions  d'un  ministre  ? 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  contresigne  les  décrets  rendus 
par  le  chef  de  l'Etat.  C'est  de  cette  fonction  que  vient  aux 
ministres  le  titre  de  secrétaires  d'Etat,  titre  emprunté  à 
l'ancien  régime.  Sans  le  contre-seing  ministériel ,  le  décret 
n'aurait  aucune  authenticité  et  aucune  valeur.  Les  ministres 
sont  d'ailleurs  responsables  de  tous  les  actes  faits  par 
le  chef  de  l'Etat  ;  or,  ce  contre-seing  est  la  preuve  qu'ils 
connaissent  l'acte  et  qu'ils  en  acceptent  la  responsabilité. 

Nous  avons  dit  enfin  que  le  ministre  est  juge  adminis- 
tratif, et  même  il  est  le  juge  administratif  de  droit  coimmin, 
c'est-à-dire  qu'il  doit  juger  en  matière  administrative 
chaque  fois  qu'aucun  acte  législatif  n'a  attribué  la  connais- 
sance du  litige  à  quelque  autre  juridiction. 


Qu'est-ce  qu'un  sous-secrétaire  d'Etat? 
L'institution  des  sous-secrétaires  d'Etat  remonte  à  l'or- 
donnance royale  du  9  mai  1816.  Ce  sont,  en  quelque  sorte, 
des  adjoints,  auxquels  les  ministres  délèguent  la  signature. 
Le  sous-secrétaire  d'Etat  tient  auprès  du  ministre  la  place 
d'un  secrétaire  général  de  ministère,  mais  c'est  une  position 
d'un  ordre  plus  élevé.  En  général,  elle  est  occupée  par  un 
député.  C'est  un  moyen  de  donner  une  plus  large  satisfac- 

(1)  Lorsque  le  minisire  ordonnance,  il  fait  un  acte  de  commandement  et 
non  un  acte  de  gestion.  Si  nous  parlons  ici  seulement  de  la  fonction 
d'ordonnateur,  c'est  qu'il  est  difficile  de  la  séparer  de  celle  de  liquidateur. 
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tioa  aux  ambitions  des  partis  politiques  qui  divisent  les 
Chambres.  Le  ministre  est  pris  dans  tel  groupe  ,  et  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  dans  quelque  groupe  voisin,  d'une  nuance 
plus  ou  moins  accentuée.  D'ailleurs,  dans  les  gouverne- 
ments parlementaires,  le  ministre  étant  fort  occupé  ,  non 
seulement  par  l'administration  des  services  publics ,  mais 
par  les  longues  séances  du  Parlement,  un  s<fCond  lui  est 
nécessaire  pour  l'aider,  soit  dans  l'expédition  des  affaires 
de  son  déparlement,  soit  dans  les  discussions  à  soutenir 
devant  les  Chambres. 

DES  BUREAUX    MINISTÉRIELS   ET    DES    CONSEILS    PERMANENTS. 

Qu'entend-on  par  bureaux  ministériels? 

C'est  l'ensemble  des  fonctionnaires  et  employés  qui ,  pla- 
cés auprès  du  ministre  et  sous  ses  ordres,  préparent  son 
travail.  Il  y  a  toujours  un  grand  nombre  de  bureaux  par 
ministère.  Un  bureau  se  compose  d'un  chef,  d'un  ou  plu- 
sieurs sous-chefs  et  d'un  certain  nombre  d'employés,  sui- 
vant l'importance  du  service.  Les  bureaux  sont  groupés  en 
divisions  ou  directions  placées  sous  les  ordres  de  chefs  de 
division  ou  directeurs  (1). 

Vous  avez  dit  qu'il  existait  des  conseils  spéciaux 
et  permanents  placés  auprès  de  chaque  ministre. 

Oui,  quelle  que  soit  l'étendue  de  la  science  d'un  ministre 

et  des  directeurs,   chefs  de  division  et  de  bureau  placés 

auprès  de  lui ,  il  est  impossible  qu'ils  ne  se  trouvent  pas 

arrêtés  fréquemment  par  quelque  difQculté.  S'il  s'agit  d'une 

difficulté  de  droit,  on  consultera  le  conseil  d'Etat;  mais, 

plus  d'une  fois,  il  s'agira  d'une  question  technique,  et  les 

ministres  auront  alors  recours  à  des  hommes  spéciaux, 

réunis  en  conseil,  dans  le  but  de  résoudre  ces  sortes  de 

questions.  C'est  ainsi  qu'auprès  du  ministre  des  travaux 

publics,  siègent  le  conseil  général  des  pont  et  chaussées  et 

celui  des  mines  ;  auprès  du  ministre  delà  guerre,  les  comités 

l,  La  nomenclature  et  les  attributions  des  bureaux  se  trouvent  (Uins 
l'Amanach  national. 
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du  lïufauterie ,  du  génie.  On  trouve  des  conseils  spéciaux 
dans  tous  les  ministères  (1). 

Ajoutons  que,  pour  s'éclairer  sur  une  mesure  à  prendre, 
sur  un  projet  de  loi  à  élaborer,  le  ministre  nomme  quel- 
quefois des  commissions  temporaires. 

m.    —   DU   CONSEIL   d'état. 

Lès  les  temps  les  plus  reculés,  alors  que  le  pouvoir  de  faire  les 
lois,  d'adminislrer  et  de  rendre  la  justice  était  concentré  dans 
leurs  mains,  les  rois  sentirent  le  besoin  d'appeler  auprès  d'eux 
ceux  de  leurs  sujets  qui  pouvaient,  par  leur  situation  et  leurs 
lumières,  le  mieux,  les  aider  dans  l'accomplissement  de  leur  triple 
tâche.  Telle  fut  l'origine  du  conseil  du  roi. 

Ce  conseil,  dont  se  détacha  au  xiv^  siècle  le  Parlementde  Paris, 
plusieurs  fois  remanié  et  transformé,  subsista  jusqu'à  la  Révolution. 

Les  lois  de  1790  et  1791  supprimèrent  le  conseil  ou  plutôt  les 
conseils  d'Etat  avec  tous  les  tribunaux  de  privilège,  et  donnèrent 
le  nom  de  conseil  d'Etat  à  la  réunion  des  ministres  présidée  par 
le  roi.  Le  conseil  d'Etat  se  confondait  ainsi  avec  le  conseil  des 
ministres. 

Sous  la  Constitution  de  l'an  III,  il  n'y  a  plus  ni  conseil  des 
ministres  ni  conseil  d'Etat.  A  côté  du  Directoire  exécutif,  chaque 
ministre,  investi  d'un  pouvoir  administratif  et  d'un  pouvoir  de 
juridiction,  agit  isolément. 

Enfin,  la  Constitution  de  l'an  VIII  rétablit  cette  institution 
d'ancien  régime,  en  la  mettant  en  harmonie  avec  les  institutions 
nouvelles  qu'elle  crée.  Sous  le  premier  Empire,  le  Corps  législatif 
avait  un  rôle  très  effacé.  Il  votait  les  lois,  mais  sans  discussion 
préalable.  A  plus  forte  raison  ses  membres  n'avaient-ils  pas 
l'initiative  parlementaire,  c'est-à-dire  le  droit  de  proposer  un 
projet  de  loi.  Ce  qu'elle  avait  enlevé  au  Corps  législatif,  la  Consti- 
tution l'avait  donné  au  conseil  d'Etat.  C'était  lui  qui  avait  la  mis- 
sion de  rédiger  les  projets  de  loi  ;  trois  conseillers  d'Etat  les  pré- 
sentaient au  Corps  législatif  avec  un  exposé  des  motifs.  Le  con- 
seil d'Etat  rédigeait  les  règlements  d'administration  publique, 

(1)  Voyez  encore  a  l'Alm-inach  national  la  nomenclature  et  les  attribu- 
tions de  ces  conseils ,  institués  en  vertu  de  règlements  ou  de  lois  qui 
déterminent  les  conditions  suivant  lesquelles  les  membres  sont  nommés. 
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enfin  il  fixait  le  sens  des  lois  sur  la  demande  du  gouvernement.  En 
outre,  le  conseil  d'Etat  était  un  conseil  d'administration,  donnant 
son  avis  sur  les  projets  de  décrets  ,  toutes  les  fois  que  le  gouverne- 
ment le  jugeait  utile  ou  dans  tous  les  cas  où  la  loi  l'exigeait.  En 
dernier  lieu  ,  il  formait  une  haute  juridiction  administrative. 

La  Restauration  ,  en  maintenant  le  conseil  d'Etat,  s'efforça  de 
diminuer  l'importance  qu'il  avait  acquise  sous  le  régime  précédent. 
Cette  importance  était  d'ailleurs  incompatible  avec  le  régime 
parlementaire  qu'elle  établissait.  Aussi  le  conseil  d'Etat  ne  figu- 
rait-il pas  au  nombre  des  corps  politiques  ,  la  Charte  ne  le  nom- 
mait pas,  il  ne  fut  pas  même  réorganisé  par  des  lois,  mais  par  de 
simples  ordonnances  royales.  Il  devint  étranger  à  la  préparation 
et  à  la  discussion  des  lois;  il  resta  un  conseil  administratif  et  une 
juridiction. 

Sous  le  Gouvernement  de  Juillet,  son  caractère  et  son  rôle  furent 
les  mêmes  que  sous  la  Restauration. 

Le  conseil  d'Etat  redevint  un  corps  politique  en  1848.  On  sail 
que,  sous  la  Constitution  républicaine  de  cette  époque,  un  Prési- 
dent d-e  la  République,  élu  au  suffrage  universel ,  et  une  Chambre 
unique  se  partageaient  le  gouvernement  delà  France.  Les  auteurs 
de  la  Constitution  s'étaient  rendus  parfaitementcompte  de  l'énorme 
force  morale  que  le  Président  puiserait  dans  les  suffrages  qu'il 
aurait  obtenus,  suffrages  égaux  en  nombre  à  ceux  qui  auraient 
élu  la  Chambre  entière;  un  conflit  était  toujours  à  redouter  entre 
ces  deux  Pouvoirs  rivaux,  mis  en  présence  l'un  de  l'autre.  Ils 
avaient  pensé  que  le  rôle  de  médiateur  que  joue  la  Chambre 
haute  dans  les  monarchies  constitutionnelles  et  dans  beaucoup 
d'Etats  républicains,  pouvait  être  rempli,  en  partie,  par  le  con- 
seil d'Etat.  En  conséquence ,  la  Constitution  et  les  lois  lui  don- 
naient une  ceriaine  participation  aux  actes  du  Pouvoir  exécutif. 
Dans  ce  système,  il  fallait  que  le  conseil  d'Etat  fût  indépendant 
du  gouvernement,  sur  les  actes  duquel  il  exerçait  un  contrôle. 
Aussi  les  conseillers  d'Etat  étaient-ils  nommés,  nen  par  le  Prési- 
dent de  la  Répubhque,  mais  par  l'Assemblée  nationale.  —  Mais 
ces  précautions  furent  vaines,  et  l'histoire  nous  apprend  par  quels 
moyens  violents  le  Président  se  débarrassa  du  même  coup  de 
l'Assemblée  et  du  conseil. 

L'Empire  réorganisa  le  conseil  d'Etat  sur  des  bases  analogues  à 
à  celles  de  l'an  VIII  et  lui  donna  à  peu  de  chose  près  les  mêmes 
attributions. 
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Le  Gouvernement  du  4  septembre  1870  suspend  le  conseil 
(l'Etat  et  nomme  une  commission  provisoire  pour  en  remplir  les 
fonctions. 

La  loi  du  24  mai  1872  rétablit  le  conseil  d'Etat;  c'est  la  loi 
actuellement  en  vigueur,  sauf  quelques  modilications  ultérieures. 

Quel  est  aujourd'hui  le  caractère  du  conseil  d'Etat? 

C'est  un  corps  administratif  ayant ,  en  outre,  quelques 
attributions  relatives  à  la  préparation  des  lois  et  formant 
une  juridiction  administrative  suprême.  Nous  ne  l'étudié- 
rons  pas  ici  à  ce  dernier  point  de  vue. 

Comment  est  composé  le  conseil  d'Etat  ? 

II  est  composé  : 

Du  ministre  de  la  justice,  président  ; 

D'un  vice-président,  désigné  par  le  gouvernement, 
parmi  les  conseillers  ordinaires  ; 

De  32  conseillers  ordinaires ,  de  18  conseillers  en  service 
extraordinaire,  de  30  maîtres  des  requêtes  ,  de  12  auditeurs 
de  1'^  classe,  tous  nommés  par  décrets  ,  et  de  24  auditeurs 
de  2®  classe  nommés  aussi  par  décret,  mais  à  la  suite  d'un 
concours. 

Qu'est-ce  qu'un  conseiller  en  service  extraordinaire? 

C'est  un  chef  de  service  d'une  des  grandes  administra- 
tions ,  comme  un  directeur  général  des  douanes  ou  de  l'en- 
registrement,  un  directeur  de  ministère,  appelé  à  faire 
partie  du  conseil  d'Etat.  On  appelle  ainsi  à  faire  partie  du 
conseil  un  certain  nombre  de  hauts  fonctionnaires ,  pour 
que  l'esprit  pratique  des  bureaux  ministériels  «y  soit  repré- 
sente et  vienne  contre-balancer  dans  une  certaine  mesure 
l'élément  traditionnel  et  doctrinal ,  représenté  par  les  autres 
membres.  Ils  perdent  de  plein  droit  le  titre  de  conseiller, 
quand  ils  cessent  d'appartenir  à  l'administration  active. 

Tous  les  membres  du  conseil  d'Etat  ont-ils  les  mêmes 
attributions? 

Non  ;  dans  les  affaires  soumises  au  conseil,  les  conseil- 
lers seuls,  en  principe  ,  prennent  part  à  la  délibération  et 
au  vote.  Les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  sont  seu- 
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lement  cliargés  d'instruire  les  affaires  et  de  présenter  les 
rapports  à  la  suite  desquels  la  discussion  s'engage.  Toute- 
fois, les  maîtres  des  requêtes  ,  à  l'assemblée  générale  comme 
aux  sections,  et  les  auditeurs,  aux  sections,  ont  voix  déli- 
bérative  dans  les  affaires  dont  ils  ont  présenté  le  rapport. 

Doit-on  remplir  des    conditions   particulières   pour 
être  membre  du  conseil  d'Etat  ? 

La  loi  n'exige  que  des  conditions  d'âge.  Elle  établit,  en 

outre,  une  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  membre 

du  conseil  d'Etat  et  toute  fonction  publique  salariée  (1),  si 

ce  n'est  celle  d'officier  général  ou  supérieur  des  armées  de 

terre  et  de  mer,  d'inspecteur  ou  ingénieur  des  ponts  et 

chaussées ,  des  mines  et  de  la  marine,  et  de  professeur  de 

renseignement  supérieur.  Toutefois,  laloi  dul3juillet  1819 

permet  de  déléguer  pour  trois  ans  à  une  fonction  publique 

salariée,  tout  membre  qui  aura  déjà  passé  trois  ans  au 

conseil. 

Pour  Texamen  des  affaires  qui  lui  sont  soumises, 
comment  est  divisé  le  conseil  d'Etat? 

11  est  divisé  en  sections  (2). 

Combien  y  a-t-il  de  sections? 

Il  y  en  a  cinq  aujourd'hui  : 

1"  Législation  ,  justice  et  affaires  étrangères  ; 

2°  Intérieur,  instruction  publique,  cultes,  beaux  arts; 

3°  Finances,  guerre,  marine  et  colonies,  postes  et  télé- 
graphes ; 

4°  Travaux  publics,  agriculture  et  commerce  ; 

5°  La  section  du  contentieux  chargée  d'instruire  ,  quel- 
quefois même  déjuger  les  litiges  administratifs,  soumis  à  la 
haute  juridiction  du  conseil  d'Etat.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  ici  de  cette  dernière  section. 

Comment  sont  composées  les  quatre  autres  sections  ? 

Elles  sont  composées  d'un  président  de  section  et  d'un 

(1)  Un  membre  du  conseil  d'Etat  ne  peut  pas  non  plus  être  administra- 
teur d'une  compagnie  privilégiée  ou  subveniionnée. 

(2)  La  section  s'est  appelée  comité ,  sous  la  Restauration  et  le  Gouver- 
nement de  Juillet. 
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certain  uombre  de  conseillers  en  service  ordinaire ,  de 
conseillers  en  service  extraordinaire^  de  maîtres  des  requê- 
tes et  d'auditeurs. 

Ces  sections  fonctionnent-elles  séparément  ? 

Les  affaires  renvoyées  à  l'examen  du  conseil  d'Etat  sont 
toujours  soumises ,  d'abord  à  la  section  compétente  ,  quel- 
quefois à  deux  ou  plusieurs  sections  réunies,  si  elles  inté- 
ressent deux  ou  plusieurs  ministères  à  la  fois.  Dans  beau- 
coup de  cas,  l'examen  de  l'affaire  se  termine  dans  la  section  ; 
dans  les  autres,  l'examen  n'est  que  préparatoire  et  l'affaire 
passe  de  la  section  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat, 
qui  l'examinera  de  nouveau,  sur  le  rapport  présenté  au  nom 
de  la  section  par  l'un  de  ses  membres.  Le  règlement  du 
conseil  détermine  quelles  sont  les  affaires  qui  doivent  être 
portées  à  l'assemblée  générale.  Les  autres  n'y  sont  ren- 
voyées que  sur  la  demande  de  la  section  ou  du  ministre 
compétent. 

Quelles  sont  les  attributions  du  conseil  d'Etat ,  en 
matière  administrative  ? 

Il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  tous  les  projets  de 
décrets  sur  lesquels  la  loi  exige  qu'il  soit  consulté  par  le 
gouvernement;  ce  qu'elle  exprime,  en  général,  en  disant 
que  le  décret  à  rendre  en  telle  matière  sera  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique.  Ces  décrets 
dans  la  forme  des  règlements  sont  très  nombreux,  ils  touchent 
à  presque  tous  les  services  publics.  En  outre,  le  conseil 
d'Etat  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  administra- 
tives qui  lui  sont  soumises  par  les  ministres. 

Ainsi  ce  conseil  est  un  haut  conseil  d'administration, 
ayant  pour  mission  d'aider  les  ministres  de  ses  lumières, 
dans  la  gestion  des  services  publics,  de  maintenir  les  tra- 
ditions administratives,  l'observation  des  lois  interprétées 
d'une  manière  large  ,  de  balancer  l'influence  des  bureaux , 
auxquels  manquent  en  général  l'esprit  d'initiative,  les  vues 
générales  et  surtout  l'indépendance  vis-à-vis  des  ministres. 
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Quelles  sont  les  attributions  du  conseil  d'Etat  en 
matière  législative? 

Il  donne  son  avis  sur  les  projets  de  loi  que  le  gouverne- 
ment ou  les  Chambres  jugent  utile  de  lui  soumettre.  11  peut 
même  être  chargé  de  les  préparer.  En  fait,  sous  un  gouver- 
nement parlementaire,  il  n'est  jamais  consulté  sur  les  pro- 
jets émanés  de  l'initiative  des  Chambres,  toujours  jalouses 
de  leur  pouvoir  et  n'entendant  pas  le  partager  avec  un  corps 
administratif.  Sur  les  projets  d'initiative  gouvernementale. 
il  l'est  rarement.  Mais  il  est  nécessairement  consulté  sur  les 
projets  de  règlements  d'administration  publique.  Le  gou- 
vernement est  obligé  ,  par  la  loi ,  de  les  lui  soumettre. 

Est-ce  la  section  de  législation  qui  est  seule  chargée 
de  ce  rôle  législatif? 

Non,  cette  section  ne  s'occupe  que  des  projets  qui  se 
rattachent  à  la  législation  civile  et  criminelle  ;  chacune  des 
autres  sections  élabore  les  projets  afférents  aux  matières 
dontelle  s'occupe  habituellement,  mais  ala  faculté  de  deman- 
der à  la  section  de  législation,  à  laquelle  elle  peut  toujours 
s'adjoindre,  les  lumières  qui  pourraient  lui  manquer. 

Le  conseil  d'Etat  n'a-t-il  pas  une  autre  attribution 
fort  importante  ? 

Il  est  le  tribunal  suprême  dans  le  litige  administratif, 
mais  nous  avons  dit  que  nous  ne  l'étudierons  pas  ici  ta  ce 
point  de  vue. 

ADMINISTRATION  LOCALE. 

Nous  avons  vu  que  l'administration  de  l'Etat  se 
divise  en  deux  parties,  l'administration  centrale  et 
l'administration  locale.  Gomment  se  compose  l'admi- 
nistration locale  ? 

Elle  est  confiée  à  des  agents  que  nous  avons  déjà  fait  con- 
naître, et  d'abord  au  préfet  de  chaque  département.  Nous 
avons,  ailleurs,  étudié  son  rôle  dans  les  affaires  départe- 
mentales et  communales;  ajoutons ,  ou  plutôt  répétons  qu'il 
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est,  en  outre  et  surtout ,  le  représentant  et  l'agent  direct  de 
l'Etat  dans  le  département,  et  qu'à  ce  titre  il  est  encore 
investi  d'une  multitude  d'attributions. 

Y  a-t-il  un  texte  qui  les  énumère  ? 

Aucun  texte  n'en  contient  l'énumération  complète.  Seule- 
lement  deux  décrets  fameux,  que  nous  avons  mentionnés 
plus  haut ,  les  décrets  dits  de  décentralisation  du  2o  mars 
183:2  et  du  13  avril  1861,  en  contiennent  une  nomenclature 
assez  longue  pour  donner  une  idée  de  leur  ensemble  et  de 
leur  variété.  Nous  n'en  citerons  qu'une  seule  ici  :  le  pouvoir 
de  l'aire  des  règlements  sur  certaines  matières,  telles  que  la 
chasse,  la  pèche ,  la  sûreté ,  la  tranquillité  et  la  salubrité 
publiques,  la  circulation  des  voitures  sur  les  grandes  routes. 

Les  règlements  préfectoraux  ne  doivent  pas  être  faits  en 

vue  d'une  ou  de  plusieurs  communes  déterminées,  mais 

pour  le  département  tout  entier  ;  et.  en  sens  inverse,  ils  ne 

sont  exécutoires  que  dans  les  limites  du  département.  Les 

contraventions  à  leurs  dispositions  sont  punies  de  peines  de 

simple  police.  Le  préfet  est  ainsi  investi,  comme  le  maire 

dans  la  commune,  d'une  sorte  de  pouvoir  législatif  restreint, 

Pour  quelle  raison  un  pouvoir  législatif  a-t-il  été 
délt'gué  aux  agents  placés  à,  la  tête  du  département  et 
de  la  commune? 

C'est  qu'il  y  a  une  foule  de  questions  de  police  qui  ne 

sauraient  être  réglées  d'une  manière  uniforme  pour  le  pays 

tout  entier,  parce  qu'elles  dépendent  essentiellement  des 

besoins  particuliers  de  chaque  localité.  Le  règlement  doit 

donc  en  être  abandonné  aux  autorités  locales. 

Le  préfet  n'est-il  pas  assisté  d'un  conseil  dans  son 
administration  ? 

11  est  assisté,   ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs,  du 

conseil  de  préfecture   qu'il   doit  consulter  sur  certaines 

affaires,  qu'il  peut  consulter  sur  toutes,  mais  dont  l'avis 

ne  le  lie  jamais.  Le  conseil  de  préfecture  est  donc,  pour  le 

préfet,  ce  que  leconsed  d'Etat  est  pour  le  gouvernement  (1), 

(1)  Nous  ne  reparlerons  pas  ici  du  secrétaire  général  de  la  préfecture 
''v.  page  40^. 
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Quels  sont  les  autres  agents  directs  de  Tadministra- 
tion  locale  ? 

Le  sou^-préfet  daas  chaque  arrondissement,  le  maire 
dans  chaque  commune. 

Le  sous-préfet  a  surtout  une  mission  de  surveillance  et 
d'instruction  ;  il  renseigne  le  préfet ,  il  lui  transmet  sou 
avis.  Il  n'a  que  rarement  un  pouvoir  de  décision.  Cepen- 
dant un  des  décrets  de  décentralisation,  celui  du  13  avril 
1861 ,  a  beaucoup  étendu  ses  attributions  propres. 

Quant  au  maire,  nous  savons  qu'il  est  à  la  fois  l'agent  de 
l'Etat  dans  la  commune  et  l'agent  de  la  commune  dans 
l'Etat  ;  qu'au  premier  titre,  il  agit  sous  V autorité  de  l'admi- 
nistration ,  et  qu'au  second,  il  agit  sous  sa  surveillaJice . 
L'art.  9  de  la  loi  du  18  juillet  1837  détermine  ainsi  le  rôle 
du  maire  comme  agent  de  l'Etat  :  «  Le  maire  est  chargé 
sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure  : 

1°  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments ; 

2°  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les 
lois  ; 

3**  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale,  j 

Sont-ce  là  tous  les  agents  de  l'Etat? 

Si  on  laisse  de  côté  l'administration  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  on  peut  dire  que  ce  sont  là  à  peu  près  tous  les 
agents  directs  de  l'Etat  :  le  Président  de  la  République ,  les 
ministres,  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires. 

Cependant  ne  voyons-nous  pas  d'autres  personnes 
au  service  de  l'Etat  ? 

Sans  doute  ;  il  y  en  a  même  un  très  grand  nombre  ; 
mais  ces  personnes  sont  des  fonctionnaires  ou  des  employés 
et  non  des  agents  proprement  dits,  ou  si  l'on  veut,  ce  ne 
sont  que  des  agents  auxiliaires.  Les  fonctionnaires  et  les 
employés  ont  pour  mission  d'instruire  les  affaires,  de  pré- 
parer les  décisions,  de  les  exécuter,  de  surveiller,  d'inspec- 
ter, de  faire  des  rapports.  Les  agents  proprement  dits  sont 
des  fonctionnaires  qui  ont  l'action  administrative,  c'est-à- 
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dire  la  décision  et  par  conséquent  la  responsabilité.  Cette 
distinction  est  l'un  des  éléments  importants  de  notre  sys- 
tème administratif. 

Quelle  en  est  la  raison  ? 

On  a  pensé  qu'il  serait  mauvais  et  dangereux  de  donner 
un  pouvoir  de  décision  à  une  multitude  de  fonctionnaires 
et  d'employés  qui ,  chargés  de  l'instruction  et  de  l'exécution, 
se  trouvent  en  rapport  direct  avec  le  public.  On  a  craint 
qu'ils  n'apportassent  pas  tous  daus  l'exercice  du  comman- 
dement la  modération  et  l'impartialité  nécessaires.  On  a 
donc  concentré  dans  un  petit  nombre  de  mains  le  droit  de 
commander  aux  citoyens  pour  concentrer  aussi  la  respon- 
sabilité et  pour  modérer  l'exercice  du  Pouvoir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  tous  les  autres  pays,  notam- 
ment aux  Etats-Unis  d'Amérique,  où  les  fonctions  munici- 
pales, par  exemple,  sont  réparties  entre  19  agents,  qui  n'ont 
d'autres  supérieurs  que  l'assemblée  des  citoyens  de  la  com- 
mune ,  et  qui  individuellement  sont  responsables  de  leurs 
actes. 

Y  a-t-il  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  et 
d'employés  ? 

Sans  parler  de  ceux  qui  sont  salariés  par  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  établissements  publics,  et  sans 
parler  non  plus  de  l'administration  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  on  peut  évaluer  à  environ  200,000  les  fonction- 
naires et  employés  salariés  par  l'Etat  (i).  La  plupart  forment 
des  corps  distincts,  des  administrations  spéciales.  Nous 
citerons ,  pour  le  service  financier  :  les  trésoriers-payeurs 
généraux,  recaveurs  des  finances  et  percepteurs,  les  admi- 
nistrations des  contributions  directes,  des  contributions 
indirectes,  des  douanes,  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  postes  et  des  télégraphes,  l'administration  des  manufac- 
tures de  l'Etat,  le  corps  des  inspecteurs  des  finances  ;  pour 
le  service  de  l'instructiou  publique,  le  corps  universitaire; 

(l)Le  traitement  de  ces  fonctionnaires  coûte  à  l'Etat  285  millions  en 
chiffres  ronds. 
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pour  le  service  des  travaux  publics,  l'administration  et  le 
corps  des  ponts  et  chaussées ,  enfin  l'administration  et  le 
corps  des  mines  ;  pour  le  service  de  l'agriculture,  l'admi- 
nistration des  forêts. 

La  qualification  d'agents  auxiliaires ,  opposée  à 
celle  d'agents  directs ,  implique-t-elle  une  idée  d'infé- 
riorité ? 

Non  ;  elle  implique  seulement  que  le  service  confié  à  ces 
agents  doit  être  dominé  par  des  idées  générales ,  dont 
l'application  est  confiée  à  une  autre  autorité  (1). 


I^ésumé. 


L'Etat  est  une  personne  morale  possédant  un  domaine  considérable  et  de 
nombreux  services  publics.  C'est  aussi  le  gouvernement,  l'administration  suprême 
du  pays. 

ORGANES     DE   l'ÉTAT. 

I.  —  ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Elle  est  composée  du  chef  de  l'Etat,  des  ministres  et  du  conseil  d'Etat. 

1°  Le  chef  de  l'Etat,  est  le  Président  de  la  République,  nommé  pour  7  ans 
par  les  Chambres  réunies  en  congrès. 

Les  attributions  du  président  sont  d'o?"dre  gouvernemental  ou  politique,  ou 
à'ordre  administratif.  On  appelle  décrets  \&?,  actes  par  lesquels  il  exerce  ses 
attributions.  Le  décret  est  réglementaire  lorsqu'il  renferme  des  dispositions  géné- 
rales comme  une  loi,  ou  spécial  \ov^<\n'ï].  a  pour  objet  un  objet  spécial,  particulier. 
Le  décret  réglementaire  est  dit  règlement  d'administration  publique  quand  il  est 
fait  sur  délégation  formelle  des  Chambres.  Il  est  alors  soumis  au  conseil  d'Etat. 

Les  décrets-lois  sont  des  décrets  traitant  de  matières  réservées  en  général  au 
Pouvoir  législatif  et  qui,  par  suite  de  quelque  circonstance  extraordinaire,  sont 
réglées  par  le  Pouvoir  exécutif.  Sous  l'ancien  régime  on  distinguait  peu  l'acte  du 
Pouvoir  exécutif,  de  l'acte  du  Pouvoir  législatif.  Les  actes  du  Roi,  en  qui  ces  deux 
pouvoirs  étaient  réunis ,  s'appelaient  déclarations ,  édits ,  ordonnances ,  lettres 
patentes,  arrêts  de  conseil. 

20  Les  ministres  sont  des  agents  responsables,  chargés  par  le  Chef  de  l'Etat 
du  gouvernement  du  pays  et  placés  à  la  tète  des  diverses  branches  des  services 
publics. 

Le  ministre  est  :  1°  agent  politique  (V.  infra  )  ;  2»  administrateur  ;  à  ce  titre ,  il 
fait  des  actes  de  commandement;  il  nomme,  révoque,  adresse  des  instructions 
et  des  circulaires  à  ses  agents  et  des  actes  de  gestion-,  il  passe  les  marchés, 
liquide  les  dettes  de  l'Etat,  représente  l'Etat  dans  les  procès  devant  le  conseil 
d'Etat;  3»  juge  de  droit  commun  en  matière  administrative. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  est  l'adjoint  ou  le  second  d'un  ministre. 

Auprès  de  chaque  ministre  se  trouvent  des  bureaux  ministériels  et  des  conseils 
permanents  propres  à  étudier  les  questions  techniques. 

3»  Le  conseil  d'Etat  est  un  corps  administratif  ayant  quelques  attributions 
relatives  à  la  préparation  des  lois  et  la  juridiction  administrative  suprême.  Il  est 
composé  du  ministre  de  la  justice,  président;  d'un  vice-président,   de  32  conseil- 

(1)  V.  pour  cette  partie  :  M.  Aucoc.  Conférences  sur  le  droit  admt 
nistroAif. 
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1ers,  (le  IS  conseillers  en  service  extraordinaire,  de  30  maîtres  des  l'equêtes ,  de 
12  auditeurs  de  l"--  classe  nommés  tous  par  décrets  et  de  24  auditeurs  de  2-  classe  , 
nommés  au  concours.  Il  est  divisé  en  cinq  sections. 

Le  rôle  du  conseil  d'Etat  est,  en  matière  administrative,  de  donner  son  avis  sur 
les  projets  de  décrets  sur  lesquels  il  est  consulté  par  le  gouvernement  et  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  les  ministres  en  matière  législative ,  il 
donne  son  avis  sur  les  projets  de  loi  que  le  gouvernement  et  les  Chambres  jugent 
utile  de  lui  soumettre  et  sur  les  projets  de  règlements  d'admimistration  publique. 

En  matière  contentieuse  ,  il  est  juge  suprême  dans  les  litiges  administratifs. 

IL    —     ADMIXrSTRATION   LOCALE. 

Elle  est  confiée  :  dans  le  département,  i^n préfet,  investi  du  pouvoir  de  faire  des 
règlements,  et  dont  les  principales  attributions  sont  énumérées  dans  les  décrets  de 
1852  et  1861.  Le  préfet  est  assisté  d'un  conseil  de  préfecture. 

Dans  l'arrondissem.ent,  au  sous-préfet,  qui  est  surtout  un  agent  de  transmission 
entre  le  préfet  et  les  communes  rurales,  mais  qui  a  cependant  quelques  attributions 
oropres. 

Dans  les  communes ,  au  maire  chargé  de  publier  et  d'exécuter  les  lois  et  les 
mesures  de  sûreté  générale,  et  investi  de  nombreuses  fonctions  spéciales. 

En  dehors  de  ces  personnes  que  l'on  nomme  agents  directs ,  il  y  a  toute  une 
armée  de  fonctionnaires  et  d'employés,  dont  la  mission  est  d'instruire  les  affaires , 
de  préparer  les  décisions ,  de  surveiller,  d'exécuter. 

SECTION    IL 
DU  DOMAINE   DE   L'ÉTAT. 

Sous  l'ancien  régime,  le  Roi  étant  la  personnification  de  la 
nation,  le  domaine  royal  se  confondait  avec  le  domaine  de  l'Etat. 
Des  courtisans  avides,  abusant  de  la  faveur  du  prince ,  s'en  firent 
attribuer,  à  titre  de  récompense,  des  portions  considérables;  le 
domaine  diminuait  tous  les  jours.  Ce  n'est  qu'au  xvi^  siècle  que 
l'on  songea  à  réformer  cet  abus  et  que  l'ordonnance  du  30  juin 
4  530  et  surtout  celle  de  Moulins,  en  1566,  rendue  par  Charles  ÏX, 
sur  la  proposition  de  L'Hôpital,  proclamèrent  le  principe  de 
l'inaliénabilité  du  domaine,  c'est-à-dire  la  défense  d'aliéner  le 
domaine  royal,  si  ce  n'est  pour  doter  les  princes  et  princesses  du 
sang  (1)  et  pour  nécessité  de  guerre  (2),  et  même,  dans  ce  dernier 
cas,  l'aliénation  ne  pouvait  se  faire  qu'avec  réserve,  pour  le  Roi, 
de  la  faculté  perpétuelle  de  rachat. 

La  Révolution,  distinguant  la  royauté  de  la  nation  ,  ne  voyant 
plus  dans  le  prince  qu'un  simple  mandataire  du  peuple,  en  qui 
réside  la  souveraineté,  déclara  le  domaine  propriété  nationale  (3). 

La  loi  du  29  novembre  1790  distingue  dans  le  domaine  natio- 
nal deux  parties  :  le  domaine  public  et  le  domaine  privé  ;  après 

(i)  C'est  ce  que  l'on  appelait  consliluer  des  apanages. 
(2)  C'est  ce  que  l'on  appelait  engager  le  domaine. 
(3}  L.  l"juin  17'JI. 
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avoir  donné  rthiuraération  des  biens  qui  composent  le  premier  (I), 
elle  le  déclara  inaliénable  el  imprescriptible,  et  plaça  sous  l'auto- 
rité de  chaque  ministre  la  portion  de  ce  domaine  qui  se  trouve 
dans  son  département.  Au  ministre  delà  guerre,  par  exemple,  de 
surveiller  et  conserver  le  domaine  militaire  ,  c'est-à-dire  les  rem- 
parts et  les  fortifications  ;  au  ministre  de  la  marine,  le  domaine 
maritime-,  au  ministre  des  travaux  publics ,  les  voies  de  commu- 
nications. 

Quant  au  domaine  privé ,  la  même  loi  pose  en  principe  qu'il 
serait  désormais  prescriptible  et  pourrait  être  aliéné,  en  vertu 
d'une  autorisation  formelle  du  Pouvoir  législatif. 

Le  Roi  n'eut  plus  qu'une  liste  civile,  c'est-à-dire  une  rente 
annuelle  de  "25  millions  et  une  dotation ,  c'est-à-dire  la  simple 
jouissance  de  certains  palais  et  de  quelques  autres  biens.  Le  mot 
dotation  sert  aujourd'hui  encore  a  désigner  le  traitement  du 
Président  de  la  République. 

Ce  traitement  comprend  : 

i«  600,000  fr.;  300,000  fr.  de  frais  de  maison;  300,000  fr.  de 
frais  de  voyage  et  de  représentation  ; 

2°  La  jouissance  du  palais  de  l'Elysée  (2). 

De  quoi  se  compose  le  domaine  national  privé  ? 

De  palais,  de  parcs,  d édifices,  de  maisons,  d'établisse- 
ments thermaux  et  agricoles ,  de  forêts ,  de  meubles,  de 
livres ,  de  manuscrits,  d'archives,  d'objets  d'art.  De  ces 
biens  ,  les  uns  sont  productifs ,  tels  que  les  forêts,  les  éla- 
blissements  thermaux  et  agricoles  ;  les  autres  sont  impro- 
ductifs :  ce  sont  les  édifices  et  autres  biens  affectés  à  un 
service  public.  L'Etat  possède  encore  ce  qu'on  appelle  de^ 
biens  incorporels,  c'est-à-dire  des  droits,  par  exemple  ^ 
des  droits  de  pêche ,  de  chasse  ;  des  droits  de  péage  sur 
ponts  et  routes. 

(1)  D'après  la  loi  du  21  novembre-l*'  décembre  1790,  reproduite  par 
les  articles  Ô28  et  suivants  du  Code  civil ,  le  domaine  publie  comprend  : 
«  Les  chemins ,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Etat,  les  tleuves ,  rivières 
(  navigables  ou  flottables,  les  rivages,  les  ports,  havres,  rades  et  géné- 
M  ralement  toute>  les  portions  du  territoire  français  non  susceptibles  de 
«  propriété  privée,  les  portes,  murs,  lossés,  remparts  des  places  de 
«  guerre  et  forteresses.  »  .l'ajoute  :  les  canaux  et  ports  (L.  i4  floréal 
an  X)  elles  chemins  de  fer  (L.  15  juillet  1845,'. 

(2)  Ce  palais  a  une  superficie  de  27.170  mètres  carrés  et  est  évalué 
18,000,000  de  francs. 
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Comment  peut-on  justifier  Texistence  d'un  domain ^ 
national  ? 

En  général,  par  la  nécessité  de  pourvoir  aux  services 
publics.  Des  motifs  particuliers,  tirés  de  l'intérêt  de  l'indus- 
trie et  de  Tagriculture,  expliquent  pourquoi  l'Etat  possède 
un  domaine  forestier  très  considérable.  Mais,  en  principe, 
on  reconnaît  qu'il  n'est  pas  bon  que  l'Etat  soit  propriétaire, 
la  propriété  collective  étant  beaucoup  moins  bien  gérée  et 
beaucoup  moins  productive  que  la  propriété  individuelle. 
Aussi  Tadministration  alièue-t-elle  tout  ce  que  des  raisons 
sérieuses  ne  lui  commandent  pas  de  conserver  dans  le 
domaine  national. 

A  qui  est  confiée  la  gestion  du  domaine? 

A  une  administration  placée  sous  l'autorité  du  ministre 
des  finances,  et  que  l'on  appelle  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  du  domaine.  Toutefois,  les  forêts  sont  confiées 
à  une  admininistration  spéciale,  l'administration  forestière, 
placée  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'agriculture.  Mais  il 
est  à  remarquer  que  les  agents  de  l'admnistration  ne  sont 
chargés  que  de  préparer,  d'instruire,  d'exécuter  les 
mesures  et  les  actes  concernant  la  gestion  du  domaine.  Les 
actes  sont  faits  en  général  par  le  préfet,  c'est  lui  qui  repré- 
sente le  domaine  dans  chaque  département. 

Que  comprend  la  gestion  du  domaine  ? 

Elle  comprend  des  mesures  de  simple  administration,  des 
actes  d'acquisition,  d'aliénation,  des  actions  à  intenter  ou 
à  soutenir  en  justice. 

Que  fait-on  de  la  plupart  des  biens  ,  spécialement 
des  bâtiments  nationaux? 

La  plupart  du  temps,  ils  sont  affectés  à  un  service 
public  (1).  Dans  ce  cas,  la  surveillance  et  l'entretien  du  bien 
national  rentrent  dans  les  attributions  du  ministre  chargé 

(T.  On  évalue  les  biens  du  domaine  affectés  ù  un  service  public  à  la 
somme  de  1,767,969,850  fr. 


DU    DOMAINE   DE    LKTAT.  71 

du  service  ;  radininistratiou   du  domaine  n'a  plus  à  s'en 
préoccuper. 

Si  le  bien  n'est  point  affecté  à  un  service  public  :  ou  bien 
il  est  affermé  dans  des  conditions  déterminées  par  la  loi,  ou 
bien  il  est  administré  directement  par  les  agents  et  pour  le 
compte  de  la  nation.  C'est  ce  que  l'on  appelle  la  mise  en  régie. 

Gomment  acquiert  l'Etat  ? 

L'Etat  acquiert  par  les  mêmes  modes  que  les  particuliers, 
c'est-à-dire  par  des  achats,  des  dons  et  legs,  des  échanges. 
Il  acquiert  aussi  par  des  modes  spéciaux,  ainsi  par  expro- 
priation, par  suite  de  condamation  prononçant  la  confisca- 
tion ou  l'amende;  les  biens  vacants  ou  sans  maître,  les 
successions  en  déshérence ,  les  îles  ou  îlots  qui  se  forment 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables,  appartiennent  de 
droit  au  domaine  de  l'Etat. 

Gomment  sont  aliénés  les  biens  nationaux  ? 

Par  échange ,  par  concession ,  c'est-à-dire  au  moyen 
d'une  cession  à  l'amiable,  enfin,  par  vente  aux  enchères, 
avec  concurrence  et  publicité. 

L'aliénation  des  biens  du  domaine  dépend-elle  uni- 
quement d'une  décision  des  agents  de  l'Etat? 

Non;  c'est  un  principe  que  les  biens  nationaux  ne  peuvent 
être  aliénés  qu'avec  le  consentement  de  la  nation ,  c'est-à- 
dire  qu'en  vertu  d'une  loi.  Cependant  ce  principe  comporte 
un  certain  nombre  d'exceptions. 

Quels  sont  les  tribunaux  chargés  de  statuer  sur  les 
contestations  relatives  au  domaine  ? 

En  principe,  ce  sont  les  tribunaux  civils,  puisqu'il  s'agit 
de  propriété,  de  contrats,  d'obligations,  questions  essentiel- 
lement civiles.  Ce  n'est  que  par  exception  que  la  contesta- 
tion rentre  dans  le  ressort  de  la  juridiction  administrative. 
Ainsi  les  difficultés  relatives  aux  ventes  des  biens  doma- 
niaux doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture 
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Résumé. 

Le  domaine  privé  de  1  Etat  est  composé  de  biens  productifs  et  impro- 
ductifs; il  est  géré  i>ar  radiniiiistration  de  reiiregistrement  et  des  domaines, 
placée  sous  l'autorité  du  ministre  des  finances  (hormis  les  forêts  qui  sont  confiées 
à  une  administration  spéciale  placée  sous  les  ordres  du  ministre  de  Tagriculture). 
Cette  administration  prépare,  instruit ,  exécute.  C'est  le  préfet  qui  représente  le 
domaine. 

Les  biens  du  domaine  sont  affectés  à  un  service  public,  ou  affermés,  ou  admi- 
nistrés directement  par  les  agents  et  pour  le  compte  de  la  nation. 

L'Etat  acquiert  par  les  modes  de  droit  commun  et  en  outre  par  expropriation  et 
condamnation  emportant  amende  et  confiscation.  Il  devient  également  propriétaire 
des  biens  vacants  et  sans  maître ,  et  des  lies  formées  dans  les  fleuves  et  rivières 
DiiTigables. 

Les  biens  du  domaine  ne  peuvent  être  aliénés,  sauf  exceptions,  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

Le.s  difficultés  en  matière  de  domaines  sont  tranchées,  en  général,  par  les  tribu- 
naux civils. 

SECTION   III. 

DES  IMPOTS. 

Les  produits  du  domaine  suffisent-ils  pour  pour- 
voir aux  dépenses  publiques  ? 

Nou,  tant  s'en  faut;  ils  ne  représentent  qu'une  très  faible 
partie  des  ressources  de  l'Etat  (J). 

Quel  est  l'élément  principal  des  ressources  de  l'Etat  ? 

C'est  l'impôt. 

Qu'est-ce  que  l'impôt  ? 

C'est  la  somoie  demandée  à  chacun  pour  contribuer  aux 
dépenses  du  pays,  et  j'ajoute  au  payement  des  dettes  con- 
tractées par  les  générations  passées  et  non  acquittées,  car 
nous  sommes  solidaires  des  eagagements  pris  par  nos 
ancêtres.  On  comprendra  mieux  cela,  lorsqu'on  aura  appris 
ce  qu'est  la  dette  publique. 

lue  mot  impôt  est-il  en  usage  dans  nos  lois  ? 

Le  mot  habituellement  employé  par  le  législateur  est  le 
mot  :  contribution  qui  suppose  un  concours  volontaire  de  la 
nation,  tandis  que  le  mot  impôt  désigne  une  taxe  levée  par 
le  Pouvoir  absolu,  sans  le  consentement  du  pays. 

(1)  Sur  près  de  3  milliards  de  receUes  ordinaires,  les  produits  du 
domaine  ne  figurent  que  pour  53,103,800  Ir.,  sur  lesquels  les  forêts  pro- 
duisent 38, 102,000  fr. 
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Gomment  divise-t-on  les  impôts  perçus  en  France? 

D'abord  en  impôts  de  répartition  et  en  impôts  de  quotiic. 
Les  moyens  employés  pour  atteindre  le  contribuable  sont  de 
deux  sortes.  Tantôt  le  législateur  fixe  d'avance  la  somme 
totale  à  demander  au  pays,  et  cette  somme  est  répartie  par 
lui  entre  les  départements,  puis  successivement  sous- 
répartie  entre  les  arrondissements  parles  conseils  généraux, 
entre  les  communes  par  les  conseils  d'arrondissement , 
enfin ,  entre  les  contribuables  par  une  commission  spéciale, 
Ja  commission  des  répartiteurs.  VoiKà  l'impôt  de  répartition. 
Tantôt,  au  contraire,  la  loi  frappe  d'une  taxe  un  objet  ou 
un  fait,  et  toute  personne  qui  possède  l'objet,  qui  accomplit 
le  fait,  paye  la  taxe  suivant  un  tarif  annexé  à  la  loi;  on  dit 
alors  que  l'impôt  est  de  quotité.  A  la  différence  des  impôts 
de  répartition  ,  le  produit  des  impôts  de  quotité  n'est  pas 
connu  d'avance ,  d'une  manière  précise  ;  il  varie  suivant  le 
nombre  d'objets  et  de  faits  imposables. 

A  quelle  catégorie  appartiennent  la  plupart  de  nos 
impôts? 

Sauf  la  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  et  celle  des  portes  et  fenêtres,  tous  nos  impôts 
sont  de  quotité. 

Gomment  divise-t-on  encore  les  impôts  ? 

En  impôts  directs  et  impôts  indirects. 

§  I". 
IMPOTS  DIRECTS. 

Qu'est-ce  qu^un  impôt  direct? 

C'est  celui  qui  est  perçu  eu  vertu  d'un  rôle  ou  état  indi- 
quant le  nom  du  contribuable  et  le  montant  de  sa  contri- 
bution. 

Gombien  y  a-t-il  d'impôts  directs  ? 

Il  y  en  a  quatre  : 

La  contribution  foncière  ; 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  ; 
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La  contribution  des  portes  et  fenêtres  ; 
La  contribution  des  patentes. 

Il  y  a  aussi  des  taxes  assimilées  aux  contributions 
directes. 

Qu'est-ce  que  la  contribution  foncière  (1)  ? 

C'est  un  impôt  frappant  le  revenu  des  biens-fonds. 

Tous  les  biens  immobiliers  sont  assujettis  à  cet  impôt, 
sauf  de  rares  exceptions.  Les  forêts  de  l'État,  par  exem- 
ple, jouissent  d'une  exemption  totale.  Il  y  a  quelques 
autres  exemptions  totales  ou  partielles,  notamment 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 

Quelle  est  la  nature  de  l'impôt  foncier  ? 

L'impôt /"o^ider  portant  sur  les  propriétés  bâties  est  un 
impôt  de  quotité  (V.  Lois  des  finances  du  8  août  1890). 
Il  frappe  la  propriété  bâtie  à  raison  de  3  fr.  20  p.  100  de 
la  valeur  locative  de  l'immeuble. 

Limpôt  foncier  portant  sur  les  propriétés  non  bâties 
est  un  impôt  de  répartition  frappant  le  revenu  net  moyen 
des  biens. 

Comment  évalue-t-on  le  revenu  net  moyen  des 
propriétés  non  bâties? 

Pour  connaître  le  revenu  d'une  propriété  immobi- 
lière, des  ag-ents  de  l'administration  ont  commencé 
par  délimiter  chaque  commune,  puis  ont  mesuré  cha- 
que parcelle,  c'est-à-dire  chaque  terrain  distinct  du 
terrain  voisin,  soit  par  sa  culture,  soit  par  son  proprié- 
taire, enfin  dressé  un  plan  parcellaire  de  la  commune  (2). 
Après  cette  première  série  d'opérations,  des  personnes, 
désignées  par  le  conseil  municipal  et  appelées  des 
classificateurs  ont  :  1°  divisé  chaque  espèce  de  propriété 
(par  exemple,  les  terres  labourables,  les  vignes,  les 
bois)  en  un  certain  nombre  de  catégories  ou  classes, 
suivant  la  nature  du  produit;  2°  évalué  le  revenu  net 

(t)  Le  produit  de  la  contribution  foncière  est  de  174.700.000  fr. 
(2jLesplans  réunis  forment  la  cartedeFrance  lapins  complète  qu'on 
puisse  imaginer  :  c'est  avec  eux  qu'on  dresse  les  cartes  de  la  Guerre. 
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moyen  de  chacune  de  ces  classes;  3"  enûn,  réparti  tou- 
tes les  parcelles  entre  les  classes  établies.  L'ensemble 
de  ces  opérations  est  désigné  par  le  mot  cadastre  (1). 

Les  résultats  en  sont  consignés  dans  deux  documents, 
l'un  appelé  état  de  sections ,  et  l'autre  îiiatrice  des  rôles. 
Chacun  de  ces  documents  est  fait  en  double;  un  exemplaire 
est  déposé  au  chef-lieu  de  département,  à  la  direction  des 
contributions  directes;  un  second  dans  chaque  mairie. 
L'examen  de  ces  documents  fait  connaître  la  situation  de 
chaque  parcelle,  son  numéro  sur  le  plan,  sa  classe,  son 
revenu  net  et  moyen,  le  nom  du  propriétaire.  La  ma- 
trice des  rôles  groupe  sous  un  même  numéro  toutes  les 
parcelles  appartenant  au  même  propriétaire,  et  fait  con- 
naître le  total  de  ses  revenus  imposables. 

Les  opérations  cadastrales  ne  sauraient  être  fréquem- 
ment renouvelées  (2)  ;  on  a  donc  admis  que  chaque  par- 
celle reste,  jusqu'au  renouvellement  des  opérations  ca- 
dastrales, dans  la  classe  qui  lui  a  été  assignée,  bien 
qu'elle  augmente  ou  diminue  de  valeur.  C'est  ce  que 
l'on  appelle  la  fixité  du  cadastre. 

Suivant  quelles  bases  la  répartition  de  l'impôt  fon- 
cier frappant  les  propriétés  non  bâties  est-elle  faite 
entre  les  départements,  les  arrondissements,  les  com- 
munes et  les  contribuables? 

On  répartit  la  somme  à  laquelle  doit  s'élever  l'impôt 
suivant  le  revenu  de  chaque  circonscription,  suivant  les 
renseignements  fournis  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  sur  le  prix  des  mutations  de 
propriété  et  sur  les  baux. 

Puis  on  divise  le  contingent  attribué  à  la  commune 
par  le  revenu  total  des  parcelles  qu'elle  renferme  (sui- 
vant les  évaluations  cadastrales)  et  l'on  connaît  par  ce 
moyen  la  part  que  chaque  franc  de  revenu  doit  sup- 

(1)  Le  cadastre  prescrit  par  la  loi  du  15  septembre  1807  n'a  été 
terminé  qu'en  1852. 

(2)  Toute  commune  non  cadastrée  depuis  trente  ans  peut  renou- 
veler son  cadastre  à  ses  frais. 
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porter  dans  l'impôt.  11  suffit  ensuite  de  multiplier  ce 
quotient  par  le  revenu  de  chaque  propriétaire.  Sup- 
posons, par  exemple,  que  le  contingent  d'une  commune 
soit  fixé  à  100,000  fr.,  que  le  revenu  total  de  la  com- 
mune soit  de  2,000,000  fr.,  et  qu'un  des  contribuables 
possède  un  revenu  de  6,000  fr.  :  pour  savoir  quelle  est  sa 
cote,  il  suffit  de  diviser  d'abord  100,000  fr.  par  2,000,000; 
on  obtiendra  ainsi  un  quotient  de  0,05  c.  ;  puis  de  multi- 
plier ce  quotient  par  6,000,  ce  qui  donnera  300  fr.  (1). 
'  Qui  doit  payer  l'impôt  foncier  ? 
Le  propriétaire  ou  l'usufruitier  (2). 

Qu'est-ce  que  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière (3,  ? 

C'est  une  contribution  qui,  dans  la  pensée  de  l'Assem- 
blée constituante,  devait  frapper  les  revenus  autres  que 
ceux  des  propriétés  immobilières.  Aujourd'hui,  elle  se  com- 
pose de  deux  taxes  : 

(1)  Pour  que  le  cadastre  conserve  son  utilité,  il  faut  qu'il  soit  tenu  au 
courant  des  changements  de  propriétaires.  Tel  est  le  but  d'un  travail 
appelé  travail  des  mutations,  opéré  au  compte  de  l'Etat. 

(2;  Dans  la  pensée  du  législateur,  le  cadastre  devait  servir  de  base  à  la 
répartition  à  tous  les  degrés  et  même  permettre  peu  à  peu  de  transformer 
la  conUibution  foncière  en  un  impôt  de  quotité.  En  elfet,  quand  on  con- 
naitniit  exactement  le  revenu  de  chaque  parcelle  et  le  rapport  existant 
entre  l'impôt  et  le  revenu,  quand  on  saurait,  par  exemple,  que  ce  rapport 
est  uniformément  du  8«  ou  du  9%  on  abandonnerait  le  système  de  la 
répartition  et  l'on  se  bornerait  à  demander  à  chaque  proiiriétaire  le  8'  ou 
le  9*  de  son  revenu.  Malheureusement ,  les  résultats  du  cadastre  ont  été 
trop  iraparfaiis  pour  qu'on  ait  pu  opérer  cette  transformation.  11  est 
arrive  que ,  faites  très  lentement  et  par  mille  agents  différents ,  les  évalua- 
tions olfrent  dénormes  variations.  Tandis  qu'une  terre  est  évaluée  à 
1,500  fr.de  revenus,  une  autre  de  môme  nature  et  de  même  produit,  située 
dans  un  département  limitrophe,  est  évaluée  à  500  fr.  Il  fut  constaté, 
avant  1821 ,  que  la  charge  de  l'impôt  variait  du  6'  du  revenu  au  17^ 
Aujourd'hui,  l'écart  est  moindre  ;  mais  les  départements  n'ont  pas  été 
ramenés  à  la  même  proportion.  La  question  du  renouvellement  général  du 
cadastre  est  depuis  longtemps  à  l'ordre  du  jour.  Depuis  trente  ans,  une 
véritable  révolution  économique ,  rés  -liant  des  chemins  de  fer  et  des 
traités  de  commerce,  s'est  accomplie  et  a  transformé  l'étal  de  h  pro- 
priété. Une  révision  cadas'rale  semble  donc  nécessaire,  et  elle  présente- 
rait à  divers  points  de  vue  d'immenses  avantages.  Plusieurs  projets  rela- 
tifs à  cette  (juestionontété  déjà  présentés  aux  Chambres.  Mais  elle  a  tou- 
jours été  jusqu'ici  ajournée. 

(3)  Le  montant  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  est  de 
62,536,500  fr.  en  principal  et  centimes. 
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1°  D'une  taxe  personnelle.  Droit  fixe  équivalant  à  trois 
journées  de  travail ,  véritable  capitation,  c'est-à-dire  impôt 
établi  par  tète  et  frappant  les  contribuables  d'une  manière 
égale  et  non  proportionnelle  à  leur  fortune  ; 

2°  D'une  taxe  mobilière  proportionnelle  à  la  valeur  loca- 
tive  de  l'habitation,  que  le  législateur  a  considérée  comme 
le  signe  le  plus  certain  du  rL^-enu  (Ij. 

Qui  est  assujetti  à  l'impôt  personnel  et  mobilier  ? 

Tout  habitant  Français  ou  étranger,  de  tout  sexe,  jouis- 
sant de  ses  droits,  c'est-à-dire  ayant  des  moyens  d'existence 
et  non  compris  dans  une  classe  d'exemption.  Sont  exemptés 
les  indigents  et  les  officiers  avec  troupes. 

Combien  de  fois  est  dû  cet  impôt  ? 

La  taxe  personnelle,  une  seule  fois  ;  elle  est  payée  là  oîi 
l'on  a  son  domicile  réel.  La  taxe  mobilière  est  due  pour 
chaque  habitation  meublée  que  l'on  possède. 

Ces  deux  taxes  ne  sont,  d'ailleurs,  distinctes  qu'au  der- 
nier degré  de  répartition.  Aux  trois  premiers  degrés  ,  elles 
sont  confondues  dans  le  contingent  à  répartir. 

Qui  doit  la  contribution  mobilière  ? 

Le  locataire  ou  le  fermier,  en  d'autres  termes ,  celui  qui 
jouit  de  l'habitation. 

Qu'est-ce  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  (2)  ? 

C'est  un  impôt  qui  frappe  toutes  les  portes  qui  donnent 
accès  dans  les  maisons  et  usines  et  toutes  les  fenêtres  intro- 
duisant dans  une  habitation  l'air  et  la  lumière. 

Y  a-t-il  des  ouvertures  affranchies  du  droit  ? 

Oui,  la  législation  admet  un  certain  nombre  d'exemp- 
tions ,  notamment  en  faveur  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie (3). 

(1)  Si.sne  trompeur  cependanl  ;  car  des  gens  riches,  peuvent  n'avoir 
qu'un  petit  logement,  et  d'autres ,  moins  riches,  mais  tenus  à  plus  de 
représentation ,  ont  un  loyer  plus  cher. 

(2)  Cet  impôt,  établi  en  lan  VII,  était  originairement  de  quotité.  li 
rapporte  à  l'Etat  43,077,600  fr.  en  principal  et  centimes  additionnels. 

(3)  Ainsi  les  ouvertures  des  granges  et  bergeries  sont  affranchies.  Le 
sont  aussi,  par  un  motif  d'humanité,  les  ouvertures  des  manufactures. 
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Suivant  quel  tarif  sont  taxées  les  portes  et  fenêtres? 

Suivant  im  tarif  annexé  à  la  loi  du  21  avril  1832,  où 
trois  éléments  sont  combinés,  le  nombre  des  ouvertures, 
l'espèce  des  ouvertures  et  l'étage  où  elles  sont  pratiquées  (1). 

Voici  ce  tarif  : 
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1,60 
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î  De  5,000  à  10,000 ..    . 

0,40 
0,50 
0,60 
0,80 
1     » 

0,60 
0,80 
1     » 
1,20 
1,50 

1,35 
1,80 
2,70 
3,60 
4,50 
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2,80 
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5,20 
6,40 
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4     » 
5,50 

7     .. 
8,50 

3,50 
7,40 
11,20 
15     « 

18,80 

0.75 
0,90 
1,20 
1,50 
1,'«0 

0,75 
0,75 

0,75j 
0,75 
0,75 

1 

'  De  10,000  à  25,000 

De  25,000  à  50,000 

De  50,000  à  100, 000 

Au  dessus  de  100 ,000. 

Qui  doit  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ? 

Le  locataire  ou  le  fermier  ;  seulement ,  l'avance  en  est 
faite  par  le  propriétaire,  sauf  son  recours  (2). 

(1)  On  peut  reprocher  à  cet  impôt  de  ne  pas  tenir  compte  d'un  qua- 
trième élément ,  la  valeur  locative,  et  de  ne  pas  distinguer  à  cet  égard  la 
porte  d'un  palais  de  celle  d'une  masure.  A  Paris ,  on  tient  compte  de  ce 
(juairième  élément.  (V.  D.  17  mars  1852.) 

(2)  Cet  impôt  des  portes  et  fenêtres  est  toujours  perçu  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  bien  qu'une  loi  des  18-20  juillet  1892  en  ait 
modifié  le  principe. 

Aux  termes  de  cette' loi,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  sup- 
primé et  remplacé  par  un  impôt  de  quotité  frappant  les  j)roprié- 
tés  bâties.  Cette  nouvelle  loi  devait  être  appliquée  à  partir  du 
l^''  juillet  1894,  mais  la  loi  des  finances  dernière  en  a  retardé  l'ap- 
plication. 
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Qu'est-ce  que  la  contribution  des  patentes  (1)  ? 

C'est  celle  qui  frappe,  sauf  certaines  exceptions,  tout 
commerce,  toute  industrie,  toute  profession. 

Gomment  est-elle  établie  ? 

Elle  comprend  deux  droits  : 

1°  Un  droit  fixe  établi  d'après  l'importance  de  la  profes- 
sion ; 

2°  Un  droit  proportionnel  à  la  valeur  locative,  tant  de  la 
maison  d'habitation  que  des  locaux  industriels  (2), 

Gomment  est  déterminé  le  droit  fixe  ? 

De  trois  manières  différentes  : 

1°  D'après  un  tarif  général ,  que  la  loi  désigne  sous  le 
nom  de  tableau  A  et  qui  s'applique  au  plus  grand  nombre 
de  professions.  Les  professions  y  sont  divisées  en  huit 
classes,  suivant  leur  importance,  et  chaque  classe  est  impo- 
sée de  iibui  manières  différentes  suivant  le  chiffre  de  la 
population  ; 

2*"  D'après  un  tarif  exceptionnel  (tableau  B),  qui  frappe 
certaines  professions  :  banquiers  ,  agents  de  change  et 
autres ,  non  comprises  dans  les  classes  du  tableau  A,  et  qui 
varie  suivant  la  population  ; 

3°  D'après  un  troisième  tarif  (tableau  G),  spe'cial  aux 
usines  et  manufactures ,  variant  suivant  le  nombre  des 
ouvriers ,  machines  et  moyens  de  production ,  sans  égard 
au  nombre  des  habitants  (3) . 

(1)  Cet  impôt  produit  pour  l'Etat  94,222,400  fr.  en  princii)al  et  en  cen- 
times. 11  donne,  en  outre,  aux  communes  une  somme  de  6,032, COU  fr. 

(2)  La  valeur  locative  ne  pourrait  pas  servir  de  base  unique  à  cet  impôt, 
car  elle  n'est  pas  toujours  exactement  en  rapport  avec  les  bénéfices  de  la 
profession.  Telle  profession  lucrative  s'exerce  dans  un  local  modeste,  telle 
autre,  peu  lucrative,  dans  un  vaste  établissement.  Mais  la  valeur  locative 
doit  être  prise  en  considération,  lorsqu'il  s'agit  d'imposer  des  industries 
de  même  nature ,  par  exemple  deux  boutiques  de  bijoutiers ,  situées  à 
Paris,  l'une  ,  rue  de  la  Paix  ,  l'autre  ,  rue  de  Vaugirard.  Si  les  loyers  sont 
si  différents,  c'est  que  les  gains  le  sont  aussi. 

(3)  C'est  que  la  valeur  de  ces  grands  établissements  industriels  est  tout 
k  lait  indépendante  du  lieu  où  ils  sont  situés. 
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Quel  est  le  taux  du  droit  proportionnel  ? 

Il  est,  suivant  les  professions,  du  10%  du  15%  du  20% 
du  30^  ou  même  du  40^  de  la  valeur  locative,  valeur  esti- 
mée rigoureusemeut  puisqu'il  s'agit  ici  d'un  impôt  de  quo- 
tité', et  que  si  l'évaluation  n'était  qu'approximative,  il 
pourrait  y  avoir  perte  pour  le  Trésor. 

N'y  a-t-il  pas  des  professions  qui  ne  payent  qu'un 
droit  proportionnel  ? 

Oui;  les  professions  libérales  et  les  charges  d'officier 
ministériel  qui  ne  sont  soumises  à  la  contribution  des 
patentes  que  depuis  1850  ;  par  exemple,  les  architectes,  les 
médecins,  les  avocats,  les  notaires,  les  avoués. 

N'y  en  a-t-il  pas  qui  ne  payent  qu'un  droit  fixe  ? 

Oui  ;  les  petits  commerçants  mentionnés  aux  7^  et  8*^ 
classes  du  tableau  A,  dans  les  villes  qui  ont  moins  de 
20,000  habitants. 

Enfin  n'y  a-t-il  pas  (î'îs  professions  affranchies  de 
tout  droit  ? 

Oui  ;  les  fonctions  publiques  en  première  ligne  ;  puis  les 
petits  commerces  peu  lucratifs.  On  peut  signaler  aussi 
quelques  exceptions  accordées  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture 1). 

Qu'appelle-t-on,  dans  les  impôts  directs,  le  principal 
et  les  centimes  additionnels  ? 

Le  principal,  c'est  la  somme  fixée  originairement  par  le 
législateur  et  calculée  en  francs.  Les  centimes  sont  des 
suppléments  d'impôt  ajoutés  au  principal.  Après  avoir  fixé, 
je  suppose,  le  principal  d'un  impôt  à  30  millions,  on  y 
ajoute,  ou  bien  on  autorise  les  conseils  locaux,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  vu  ,  à  y  ajouter  0,15  c.  Gela  veut  dire  que 
chaque  contribuable  devra  payer  autant  de  fois  0,15  c. 
qu'il  aura  à  payer  de  francs  dans  l'impôt. 

{\)  Ajoutez  que  les  marchands  dans  les  échoppes  et  les  étalages  ne 
payent,  en  principe,  que  la  moitié  du  droit  pajv^.  par  les  marchands  ven- 
dafit  les  mêmes  olijets  en  houiique. 
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Y  a-t-il  plusieurs  sortes  de  centimes? 

Oui  ;  OQ  en  distingue  deux  sortes  :  1°  les  centimes  géné- 
raux ^  c'est-à-dire  sans  affectation  spéciale  et  appliqués, 
comme  le  principal  môme  de  l'impôt,  à  l'ensemble  des 
dépenses  de  l'Etat  ;  2°  les  centimes  spéciaux,  exclusivement 
destinés  à  telle  dépense  déterminée. 

Quelles  sont  les  principales  catégories  de  centimes 
spéciaux  ? 

On  peut  citer  : 

1°  Les  centimes  pour  fonds  de  secours.  C'est  un  fonds 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  avec  lequel  il  vient  en  aide  aux  contribuables 
éprouvés  par  la  grêle,  l'incendie,  l'inondation  et  autres 
accidents  ; 

2°  Les  centimes  pour  fonds  de  non  valeurs.  Ce  fonds  est 
spécialement  destiné  à  combler  dans  l'impôt  les  déficits 
causés  par  l'insolvabilité  des  contribuables,  et  par  les 
remises  et  modérations  d'impôts  accordées  aux  contri- 
buables malheureux. 

Les  centimes  que  la  loi  de  finances  autorise  les  conseils 
locaux  à  voter  pour  faire  face  aux  dépenses  départementales 
et  communales  figurentaussi  parmi  les  centimes  spéciaux  (1). 

Qu'appelle-t-on  taxe  assimilée  aux  contributions 
directes  ? 

C'est  une  taxe  perçue  comme  elles ,  en  vertu  d'un  rôlo 
nominatif. 

Quelles  sont  les  principales  taxes  assimilées,  per- 
çues au  profit  de  l'Etat  (2)  ? 

La  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  de  luxe  (3)  ; 
La  taxe  sur  les  cercles  (4)  ; 
La  taxe  sur  les  billards  (5)  ; 

<1)  V.  plus  haut. 

(2)  Nous  avons  vu  les  taxes  assimilées  perçues  au  profit  de  la  commune 

(3)  Elle  produit  9,589,600  fr. 

(4)  Elle  produit  1,431,000  fr. 

(5)  Elle  produit  1,014,000  fr. 

5. 
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La  taxe  sur  les  mines  (1); 

La  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte ,  perçue  sur  les 
biens-fonds  des  départements,  communes,  établisse- 
ments publics,  sociétés  anonymes  et  autres  personnes 
morales,  et  s'ajoutant  à  leur  contribution  foncière  (2); 

La  taxe  sur  les  Alcoomètres^  sur  les  Ouvriers  mineurs; 
la  taxe  militaire,  la  taxe  sur  les  Vélocipèdes ,  etc. 

Quand  l'impôt  direct  est-il  dû? 

En  principe,  l'obligation  prend  naissance  le  premier 
janvier  et  subsiste  quel  que  soit  l'événement  ultérieur. 

En  sens  inverse,  peut-elle  prendre  naissance  dans 
le  cours  de  Tannée? 

Oui,  lorsqu'il  s'agit  d'un  impôt  de  quotité;  non,  s'il 
s'agit  d'un  impôt  de  répartition. 

Comment  l'impôt  est-il  payable,  et  quand  devient-il 
exigible  ? 

En  principe ,  il  est  payable  par  douzième ,  et  chaque 
douzième  est  exigible  le  premier  du  mois  pour  le  mois 
qui  précède. 

11  y  a  des  exceptions  à  ces  règles. 

Comment  recouvre-t-on  les  contributions  directes? 

Les  répartiteurs,  pour  les  impôts  de  répartition,  les 
agents  de  l'administration ,  pour  les  autres  impôts ,  dres- 
sent la  matrice  ou  minute  des  rôles,  c'est-à-dire  la  liste 
nominative  des  contribuables.  Lorsqu'il  s'agit  de  cer- 
taines taxes,  les  contribuables  doivent,  sous  peine  d'a- 
mende, déclarer  qu'ils  sont  possesseurs  d'objets  don- 
nant lieu  à  l'impôt;  ainsi  les  possesseurs  de  voitures  et 
les  possesseurs  de  billards. 

Les  rôles  sont  faits  parles  soins  de  l'administration  des 
contributions  directes ,  puis  arrêtés  par  le  préfet  qui  les 
rend  exécutoires.  Ils  sont  publiés  dans  les  communes.  Le 

(1)  Elle  produit  2.496,000  fr. 

(2)  L'aliénation  de  la  propriété  immobilière  donne  lieu  à  la  per- 
ception d'un  impôt  considérable  appelé  droit,  de  mutation.  Or,  l'a- 
liénation de  la  propriété  des  personnes  morales  s'opérant  beaucoup 
plus  rarement  que  celle  de  la  propriété  individuelle,  on  a  cru  de- 
voir, par  compensation ,  lui  faire  supporter  une  taxe  directe  spéciale. 

Cette  taxe  des  biens  de  mainmorte  produit  5,360,000  fr. 
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percepteur  adresse  à  chaque  contribuable  un  avertissement 
ou  extrait  du  rôle,  et  iiuit  jours  après  chaque  échéance, 
une  sommation  sans  Irais. 

Les  vraies  poursuites  consistent  dans  : 

La  sommation  avec  frais  ; 

La  saisie  des  meubles  et  des  fruits  pendant  par  racines  ; 

La  vente  enfin. 

La  personne  inscrite  au  rôle  est-elle  seule  respon- 
sable du  payement  de  l'impôt  ? 

Quelquefois  l'obligation  s'étend  aux  tiers  :  par  exemple , 
le  propriétaire  est  responsable  pour  son  locataire  en  cas  de 
déménagement  furlif  ou  hors  du  ressort  de  la  perception , 
s'il  ne  porte  pas  le  fait  à  la  connaissance  de  l'administration 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

Devant  quelle  autorité  sont  formées  les  demandes  et 
réclamations  en  matière  d'impôt  direct  ? 

Il  faut  distinguer  : 

S'agit-il  d'un  contribuable  qui  demande  une  remise  ou 
modération  ?  devant  le  préfet. 

S'agit-il  d'un  contribuable  qui  se  plaint  d'être  imposé  à 
tort  ou  trop  imposé  ?  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat. 

Dans  le  premier  cas,  on  sollicite  une  faveur;  dans  le 
second,  on  réclame  un  droit. 

§n. 

LMPOTS  INDIRECTS. 

Qu'appelle-t-on  impôts  indirects? 

Ce  sont  des  droits  perçus  à  l'occasion  de  faits  de  consom- 
mation ,  d'actes  et  de  mouvements  de  vafleurs  ,  de  sorte  que 
le  contribuable  n"est  atteint  qvi  indirectement  et  seulement 
parce  qu'il  consomme  ou  que  les  actes  ou  mouvements  de 
valeurs  le  concernent. 

L'impôt  indirect  est  perçu  en  vertu  d'un  tarif  général 
compris  dans  la  loi  ou  dans  un  tableau  annexé. 
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Comment  peut-on  diviser  les  impôts  indirects,  au 
point  de  vue  économique  ? 

Ea  impôts  de  consommation  établis  sur  des  objets  dont 
l'usage  est  ordinaire  dans  la  vie ,  et  en  impôts  (ï actes  et  de 
mutation,  frappant  les  capitaux  qui  se  manifestent,  les 
transactions  de  toute  espèce,  et  la  fortune  transmise  par 
voie  de  succession  ou  donation  (1). 

Comment  divise-t-on  les  impôts  au  point  de  vue  des 
administrations  chargées  de  leur  assiette  et  de  leur 
perception? 

En  quatre  classes  : 

l"*  Contributions  indirectes  proprement  dites  ; 

2°  Douanes; 

3°  Enregistrement ,  timbre  ,  greffe  et  hypothèques; 

4°  Postes  et  télégraphes. 

I.    —  IMPOTS   INDIRECTS   PROPREMENT   DITS    (2). 

Enumérez  les  principaux  impôts  indirects. 

Nous  citerons  : 

1°  L'impôt  sur  les  boissons  (3); 

2°  L'impôt  sur  le  sel  ; 

3°  L'impôt  sur  les  sucres  ; 

Perçus  l'un  et  l'autre  sur  les  livraisons  faites  au  com- 
merce ; 

4°  L'impôt  sur  les  cartes  à  jouer ^  perçu  sur  les  jeux  livrés 
par  le  fabricant  à  la  consommation  intérieure  ; 

o°  L'impôt  sur  les  transports  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises par  voitures  publiques  et  par  chemin  de  fer  (4)  ; 

(1)  CeUe  division  laisse  décote  les  postes  et  télégraphes,  qui  constituent 
plutôt  des  monopoles  que  des  impôts. 

(2)  Lemontant  des  impôtsindireclsa  été,  en  1880,  de  1,050,017,000  fr. 
(3}  Comprenant  les  droits  suivants  :  droit  de  consommation  sur  tous 

les  vins  et  alcools  et  sur  les  ventes  des  autres  boissons  au  détail  ;  droit  de 
détail  sur  les  ventes  au  détail  ;  droit  de  circulation  sur  les  déplacements 
et  transpoits  de  boissons  :  droit  d'entrée  perr;ii  à  l'entrée  des  villes  de 
4,000  âmes  ;  enlin  un  droit  unique  de  fabrication  sur  les  bières. 

(4)  Quand  il  s'agit  de  chemin  de  fer,  la  loi  ne  frappe  que  les  transporte 
par  grande  vitesse. 


IMPOTS   INDIRECTS.  85 


6®  L'impôt  sur  les  poudres  (1)  ; 

7°  L'impôt  sur  les  ?a6rtC5  et  les  allumettes. 

La  culture  du  tabac  est  dans  l'industrie  privée.  Seulement 
elle  n'a  lieu  que  dans  des  départements  déterminés  et  après 
autorisation  administrative.  La  fabrication  du  tabac  consti- 
tue un  monopole  de  l'Etat.  Elle  est  faite  dans  des  manufac- 
tures nationales,  qui  s'approvisionnent  en  partie  en  France 
et  en  partie  à  l'étranger;  la  vente  a  lieu  par  des  agents 
commissionnés. 

Les  allumettes  sont  un  autre  monopole  de  l'État  (2). 

Les  impôts  sont-ils  directement  acquittés  par  le 
contribuable? 

La  plupart  du  temps,  l'impôt  est  acquitté  par  le  fa- 
bricant ou  le  marchand;  mais,  bien  entendu,  le  poids 
de  l'impôt  retombe  définitivement  sur  le  consomma- 
teur, le  fabricant  et  le  marchand  ayant  soin  de  le  com- 
prendre dans  le  prix  de  vente. 

Quels  sont,  d'une  manière  générale,  les  moyens 
employés  par  la  régie  des  contributions  indirectes 
pour  connaître,  constater  et  suivre  la  matière  im- 
posable? 

Ces  moyens  sont  divers  : 

Les  détenteurs  de  la  matière  imposable  sont  astreints  à 
des  déclarations.  Ainsi  les  fabricants  et  commerçants 
d'objets  soumis  à  la  taxe  de  consommation  doivent  lairc 
une  déclaration  préalable  à  l'ouverture  de  leurs  établisse- 
ments, et  se  munir  de  ce  que  l'on  appelle  une  licence. 

Tout  transport  de  boissons  doit  être  déclaré  et  accompa- 
gné d'une  expédition. 

D'autre  part,  les  fabricants  et  commerçants  sont  assujet- 
tis à  des  visites  domiciliaires   et  à  des  recensements  de 

(l)La  fabrication  de  la  pondre  est  en  principe  un  monopole  de  l'Etat. 
Elle  est  fiile  dans  les  manufactures  nationales  et  la  vente  en  a  lieu  par 
des  agents  commissionnés.  Mais  des  lois  récentes  ont  permis  à  l'industrie 
privée  de  fabriquer  la  dynamite  et  les  e.xplosifs  à  base  de  nitro-glycérine  , 
moyennant  le  payement  d  un  impôt. 

(2)  On  peut  citer  encore ,  parmi  les  impôts  indirects  proprement  dits , 
l'impôt  sur  les  papiers,  sur  les  huiles,  sur  la  stéarine. 
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matière  imposable,  ensemble  d'opérations  connu  sous  le 
nom  d'exercice, 

IL    —   DOUANES    (1). 

Qu'entend-on  par  douanes  ? 

Ce  sont  des  droits  établis  sur  des  objets  de  consomma- 
tion à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  territoire.  Ceux  perçus  à 
l'entrée  sont  des  droits  d'importation,  ceux  perçus  à  la 
sortie  sont  des  droits  ()^ exportation. 

Quel  est  le  caractère  de  cet  impôt? 

Le  caractère  peut  en  être  économique  ou  fiacal.  Il  est 
économique,  lorsque  son  but  est  de  protéger  l'industrie  et 
la  main-d'œuvre  françaises  contre  la  fabrication  étrangère, 
en  frappant  d'une  taxe  plus  ou  moins  lourde  les  produits 
similaires  étrangers  à  leur  entrée  sur  le  territoire.  Il  est 
purement  fiscal,  quand  il  frappe  des  objets  étrangers  qui 
n'ont  pas  de  similaires  en  France ,  tels  que  le  café  ou  le 
cacao. 

Convient-il  de  protéger,  par  des  droits  d'importa- 
tion ,  l'industrie  française  ? 

Les  économistes  et  les  hommes  d'Etat  sont  très  divisés 
sur  cette  question. 

Les  uns ,  partant  de  cette  idée  qu'un  peuple  doit  autant 
que  possible  se  suffire  à  lui-même,  et  ne  demander,  au 
dehors,  que  ce  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  se  procurer 
par  ses  efforts,  prétendent  qu'il  faut  défendre  l'entrée  du 
territoire  aux  objets  que  les  étrangers  produisent  à  meil- 
leur compte,  ou  tout  au  moins  les  frapper  de  droits  d'im- 
portation assez  élevés  pour  que  nous  puissions  soutenir  la 
concurrence  sur  notre  marché.  C'est  le  système  prohibitif 
ou  protecteur. 

Les  autres  prétendent  qu'un  peuple  ne  doit  produire 
que  ce  qu'il  peut  produire  à  meilleur  compte  que  les  autres, 

(1)  Les  douanes  ont  produit,  pendant  Tannée  1880,  la  somme  de 
366,399.000  fr 
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afia  d'éviter  les  déperditions  de  force  et  de  capital  ;  qu'il 
convient ,  dès  lors ,  de  laisser  une  liberté  absolue  aux 
étrangers  qui  pourvoiront  notre  marché  d'objets  dont  le 
prix  de  revient  est  moins  élevé  et  qui ,  par  conséquent,  se 
vendront  moins  cher.  Tel  ou  tel  fabricant  pourra  y  perdre, 
mais  la  masse  des  consommateurs  y  gagnera.  Tel  est  le  sys- 
tème du  Laissez  faire,  laissez  passer^  connu  sous  le  nom 
de  libre  échange  (1). 

N'y  a-t-il  pas  certains  autres  droits  que  l'on  rattache 
aux  droits  de  douane  ? 

Oui  ;  ainsi  les  droits  de  navigation  maritime. 

Gomment  sont  réglés  les  droits  de  douane  ? 

Tantôt  au  moyen  d'un  tarif  formant  la  règle  commune  , 
tantôt  au  moyen  de  traités  internationaux  passés  avec  tel 
ou  tel  pays ,  et  dans  lesquels  les  gouvernements  qui  les  ont 
signés  stipulent  un  tarif  particulier  pour  les  marchandises 
de  leurs  nationaux.  Le  tarif,  dans  le  premier  cas,  est 
général  ;  dans  le  second,  il  est  conventionnel. 

III.  —  DROITS  d'enregistrement,  D'HYPOTHÈQUE 
ET    DE    TIMBRE. 

Ces  diverses  sortes  de  droits  n'ont  de  commun  que  leur 
recouvrement  par  la  même  régie  financière. 

Qu'est-ce  que  l'enregistrement  (2)  ? 

C'est  une  formalité  qui  consiste  dans  la  relation  des 
actes  et  des  mutations  de  propriété  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné par  la  loi.  Les  droits  d'enregistrement  sont  ceux  qui 
sont  perçus  comme  conséquence  de  cette  opération  (3) . 

(1)  En  cette  matière,  il  ne  faut  pas  exclusivement  chercher  la  vérité 
dans  de  pures  théories.  Il  faut  la  chercher  surtout  dans  une  étude  atten- 
tive des  faits,  dégagée  de  tout  intérêt  personnel.  La  question  douanière 
est,  avant  tout,  une  question  d'expérience  pratique. 

(2)  La  loi  du  5  décembre  1790  établit  les  droits  d'enregistrement,  en 
remplacement  des  anciens  droits  de  contrôle  et  d'insinuation.  La  matière 
de  l'enregistrement  est  aujourd'hui  régie  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIL  qui  a  subi ,  d'ailleurs,  des  modifications  sans  nombre. 

(3)  Si  c'est  un  acte  qui  est  enre£:istré.  le  droit  perçu  est  un  droit  d'acte. 
Sic'estwne  mutation,  c'est  un  droit  de  mutation. 
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Gomment  peuvent  se  justifier  ces  droits/' 
On  peut  les  considérer  comme  rémunéraloires  d'un 
service  public  rendu  aux  citoyens.  En  eiïet,  en  ce  qui 
concerne  les  actes  publics,  l'enreg-istrement  sert  de  con- 
trôle au  ministère  des  officiers  qui  les  ont  rédigés  ;  en 
ce  qui  concerne  les  actes  privés,  il  leur  donne  date  cer- 
taine. Enfin,  d'une  manière  générale,  l'enregistrement 
sert  à  constater  le  mouvement  des  transactions  privées 
ou  les  mouvements  de  la  propriété. 

Comment  peut- on  diviser  les  droits  d'enregistre- 
ment? 

Dabord,  en  droits  d'ac/*?5eten  droits  de  mutation.  Le 
droit  d'acte  frappe  tout  écrit  ayant  un  caractère  juridi- 
que; le  droit  de  mutation  est  celui  qui  frappe  certaines 
transmissions  de  propriété  ou  de  jouissance  et  qui  est 
perçu,  alors  même  qu'aucun  écrit  ne  constaterait  la 
transmission  (1).  Ce  droit  frappe  toute  transmission  par 
décès ,  mobilière  ou  immobilière ,  les  transmissions  en- 
tre vifs  d'immeubles,  enfin  les  cessions  de  fonds  de 
commerce. 

Comment  divise-ton  encore  les  droits  d'enregistre- 
ment? 

Ces  droits  sont  fixes  ou  proportionnels. 

Fixes,  ils  sont  perçus  en  vertu  d'un  tarif  inséré  dans 
la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  tarif  qui  varie  suivant  le 
degré  d'utilité  de  Vacte,  mais  indépendamment  de  la 
valeur  qui  y  est  constatée. 

Proportionnels,  ces  droits  varient  en  raison  de  la  va- 
leur qui  fait  l'objet  de  l'acte  ou  de  la  mutation  de  pro- 
priété. Ils  sont  établis  dans  le  rapport  de  tant  à  100  fr. 

Qu'est-ce  que  les  droits  d'hypothèque? 

Ce  sont  des  droits  établis  sur  l'inscription  des  créan- 

(1)  Dans  ce  cas,  les  parties  doivent  faire  une  déclaration  à  la  ré- 
gie. 
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ces  hypothécaires  ^  et  sur  la  transcription  des  actes  em- 
portant mutation  de  propriétés  immobilières  (1). 

Qu'est-ce  que  le  timbre? 

C'est  une  empreinte  apposée  obligatoirement,  à  peine 
d'amende ,  sur  certains  actes ,  certains  écrits  et  certains 
imprimés  (2). 

Quelquefois  il  est  fait  usage  d'un  papier  timbré  d'a- 
vance; d'autres  fois,  on  appose  soi-m.ême  sur  papier 
libre,  un  petit  carré  de  papier  timbré  fabriqué  et  vendu 
par  l'État  et  dit  timbre  mobile;  d'autres  fois  encore,  on 
fait  apposer  le  timbre  sur  du  papier  libre,  par  les  agents 
de  la  régie  ;  dans  ce  dernier  cas ,  le  timbre  est  dit  ex- 
traordinaire. 

L'impôt  du  timbre  consiste  dans  le  prix  du  papier 
timbré  ou  du  timbre. 

IV.  —  POSTES,  TÉLÉGRAPHES  ET  TÉLÉPHONES. 

Les  droits  perçus  par  les  postes,  télégraphes  et  té- 
léphones constituent-ils  des  impôts? 

Les  postes,  télégraphes  et  téléphones  constituent 
plutôt  un  monopole  qu'un  impôt.  Il  faut  voir  dans  le  port 
de  la  lettre  ou  le  prix  de  la  dépêche  ou  de  la  transmis- 
sion téléphonique,  la  rémunération  d'un  service,  rendu 
à  bien  meilleur  marché  que  ne  le  feraient  les  particu- 
liers, si  ce  genre  d'industrie  était  libre  (3). 

(1)  Les  droits  d'enregistrement  et  d'hypothèque  ont  produit,  en 
1880^  la  somme  de  549,812,000  fr. 

(2)  L.  13  brumaire  an  VII. 

Cet  impôt  a  rapporté,  en  1880,  la  somme  de  147,315,000  fr. 

(3)  Le  monopole,  nous  le  faisons  remarquer,  est  dans  le  transport 
des  lettres  et  des  papiers.  La  poste  rend  d'autres  services;  elle  trans- 
porte d'autres  objets  et  transmet  de  l'argent  au  moyen  d'une  opéra- 
tion de  bourse;  mais  alors  elle  fait  concurrence  à  l'industrie  privée, 
elle  n'exerce  pas  un  monopole.  Les  postes  et  télégraphes  ont  rapporté, 
en  1880,  136,776,000  fr.  Sur  ce  chiffre  les  postes  sont  comprises  pour 
112,696,000  fr.,  et  les  télégraphes  pour  24,090,000  fr. 
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Dites-nous  quelle  est,  d'une  manière  générale,  la 
juridiction  compétente  pour  connaître  des  réclama- 
tions auxquelles  peut  donner  lieu  l'application  des 
tarifs  en  matière  de  contributions  indirectes? 

D'une  manière  générale,  ce  sont  les  tribunaux  civils 
qui  sont  compétents  (1). 


Résumé. 

l'impôt  est  de  répartition  ou  de  quotité. 

§  I.  —  IMPOTS  DIRECTS. 

Ce  sont  ceux  qui  sont  perças  eu  vertu  d'au  rôle  nominatif.  Il  y  en  a  quatre. 

1°  Contribution  foncière.  —  C'est  un  impôt  de  quotité  frappant  la  pro- 
priété bâtie  a  raison  de  3  fr.  20  0/0  de  la  valeur  locative  de  l'immeuble,  et  un 
impôt  de  répartition  pour  la  propriété  non  bâtie  frappant  le  revenu  net  moyen  de 
ces  dernières.  On  connaît  le  revenu  au  moyen  du  cadastre.  Les  résultats  du  ca- 
dastre sont  consignés  dans  les  états  de  section  faisant  connaître  la  situation  de 
chaque  parcelle,  sa  classe,  soû  revenu  net  moyen,  et  dans  la  matrice  des  rôles 
réunissant  sous  un  même  numéro  toutes  les  parcelles  appartenant  au  même  pro- 
priétaire, ilais  le  cadastre  ne  sert  de  base  à  la  répartition  de  l'impôt  foncier  qu'en- 
tre les  contribuables  de  la  même  commime  ;  aux  trois  premiers  degrés  de  répar- 
tition, c'est-à-dire  entre  les  départements,  arrondissements  et  communes,  on  a 
reootirs  à  d'autres  modes  d'évaluation  du  revenu.  C'est  le  propriétaire  ou  l'usu- 
fi-uitier  qui  supporte  l'impôt  foncier. 

2°  Contribution  personneUe  et  mobiUère.  —  C'est  une  contribution 
composée  d'une  taxe  jyei-soniielle  fixe  et  d'une  taxe  moMlière  proportionnelle  à  la 
valeur  locative  de  l'habitation. 

Toute  personne  de  tout  sexe  jfouissant  de  ses  droits  et  non  comprise  dans  une 
classe  d'exemption,  doit  cette  contribution. 

La  taxe  personnelle  est  due  une  fois  ;  la  mobilière ,  pour  chaque  habitation 
meublée  que  l'on  possède;  cette  dernière  est  due  par  celui  qui  jouit  de  la 
maison. 

Z°  Impôt  des  portes  et  fenêtres.  —  Cet  impôt  frappe,  sauf  exceptions, 
toutes  les  portes  donnant  accès  dans  les  maisons  et  toutes  fenêtres  introduisant 
dans  une  habitation  l'air  ou  la  lumière.  Il  est  dû  par  le  locataire  ou  le  fermier. 

4^  Impôt  des  patentes,  —  C'est  un  impôt  de  quotité,  comprenant  un 
droit  fixe  et  un  droit  proportionnel  à  la  valeur  locative  de  la  maison  d'habitation 
et  des  locaux  industriels,  qui  frappe,  sauf  exception,  tout  commerce,  toute  indus- 
trie, et  toute  profession. 

On  distingue  dans  les  impôts,  le  principal,  ou  somme  originairement  fixée  par 
le  législateur  et  calculée  en  francs,  et  les  centimes  additionnels  ou  supplément 
d'impôt,  ajouté  au  principal. 

(1)  Ce  seraient  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correc- 
tionnelle, suivant  les  cas,  s'il  y  avait  fraude  aux  lois  liscales.  Toute- 
fois, en  matière  d'enregistrement,  c'est  le  tribunal  civil  qui  prononce 
les  amendes. 
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On  appelle  taxes  assimilées  des  taxes  perçues  comme  les  impôts  directs,  en  vertu 
d'un  rôle  nominatif. 

L'impôt  direct  prend  naissance  le  1*''  janvier,  et  même  dans  le  courant  de 
l'année,  s'il  s'agit  d'un  impôt  de  quotité. 

Il  est,  sauf  exception,  payable  par  douzième  échu. 

Il  est  recouvré  par  le  percepteur  qui  prévient  les  contribuables  par  un  aver- 
tissement, et,  à  défaut  de  payement,  exerce  une  poursuite  administrative  connue 
sous  le  nom  de  sommation  avec  frais.  Cette  sommation  est  suivie  des  poursui- 
tes judiciaires  :  la  saisie  des  meubles  et  des  fruits  et  la  vente.  Les  réclamations 
en  matière  d'impôts  sont  portées  devant  le  conseil  de  prcfectiure,  lorsqu'elles 
sont  basées  sur  un  droit,  et  devant  le  préfet  lorsqu'elles  se  fondent  sur  des  con- 
sidérations de  pure  équité. 

§  n.  —  IMPOTS  lîîDIRECTS. 

Ce  sont  des  droits  perçus,  en  vertu  d'un  tarif  général,  à  l'occasion  de  faits 
de  consommation,  d'actes  ou  de  mouvements  de  valeiu"s.  On  en  distingue  qua- 
tre classes  lorsqu'on  prend  pour  bases  les  régies  financières,  chargées  de  leur 
assiette  et  de  leur  perception. 

1°  Impôts  indirects  proprement  dits.  —  Ces  impôts,  dont  l'impôt 
sur  les  boissons  est  le  plus  important,  sont  acquittés  par  le  fabricant  ou  le  mar- 
chand, mais  ils  retombent  définitivement  sur  le  consommateur.  La  matière  im- 
posable est  constatée  et  suivie  par  divers  moyens  dits  :  déclarations,  licences, 
expéditions,  exercice. 

2°  Douanes.  —  Ce  sont  des  droits  établis  sur  des  objets  de  consommation  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  du  territoire. 

Deux  systèmes  économiques  sont  en  présence  : 

1°  Le  système  pi-ofecleu?',  qui  consiste  à  protéger  les  marchandises  françaises 
contre  la  concurrence  des  produits  étrangers,  en  frappant  ces  derniers  de  droits 
plus  ou  moins  élevés. 

2"  Le  système  du  libre  échange  qui  consiste  à  laisser  passer  sans  droits  les 
marchandises  étrangères,  pour  développer  au  contraire  la  concurrence  et,  somme 
toute,  diminuer  ainsi  le  prix  qu'aura  à  payer  le  consommateur . 

3"  Droits   d'enregistrement,  d'hypothèque  et  de  timbre.  —  Les 

droits  d'eio-egisty-ement  sont  ceux  perçus  comme  prix  de  la  formalité  qui  con- 
siste à  relater  stir  un  registre  à  ce  destiné,  les  actes  et  mutations  de  propriétés, 
formalité  dont  le  but  est  de  donner  date  certaine  aux  actes  privés  et  de  con- 
trôler les  actes  publics  dressés  par  les  officiers  ministériels.  On  distingue  les 
droits  d'acte  frappant  tout  écrit  ayant  un  caractère  juridique  et  les  droits  de 
mutation  frappant  certaines  transmissions  de  propriété  et  de  jouissance. 

Les  droits  à'en7-egistrement  sont  fixes  ou  proportionnels. 

Les  droits  à: hypothèque  sont  établis  sur  l'inscription  des  créances  hypothé- 
caires et  la  transcription  des  actes  emportant  mutation  de  propriétés  immo- 
bihères. 

Les  droits  de  timbre  consistent  dans  le  prix  d'ime  empreinte  apposée  obllga 
toirement  sur  certains  actes,  certains  écrits  et  certains  imprimés. 

4°  Postes,  télégraphes  et  téléphones.  —  Ces  derniers  constituent  un 
monopole  de  l'État.  Le  prix  du  port  de  lettre  et  celui  de  la  dépêche  ou  de  la 
transmission  téléphonique  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  impôts  à 
proprement  parler.  C'est  simplement  la  rémtmératiou  d'un  service  rendu,  ré- 
munération qui  est  même  inférieiure  à  celle  qu'exigerait  le  commerce. 
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SECTION  IV. 

BUDGET    DE  L'ÉTAT. 

Nous  connaissons  les  ressources  de  l'État;  examinons 
maintenant  les  dépenses  auxquelles  ces  ressources  s'ap- 
pliquent. 

En  combien  de  catégories  peut-on  diviser  les  dépen- 
ses de  TÉtat? 

On  les  divise  généralement  en  deux  catégories  : 

1°  Dépenses  générales;  ce  sont  celles  auxquelles  on 
pourvoit  par  l'une  quelconque  des  recettes  de  l'État; 

2°  Dépenses  rattachées  pour  ordre;  ces  dépenses  sont 
afférentes  à  certains  services  ayant  leurs  ressources 
propres;  en  cas  d'insuffisance,  elles  sont  couvertes  au 
moj^en  de  subventions  accordées  sur  les  fonds  généraux. 
En  un  mot,  les  services  rattachés  pour  ordre  consti- 
tuent comme  autant  de  budgets  particuliers  dans  le 
budget  de  l'État.  Figurent  parmi  ces  services  :  la  Lé- 
gion d'honneur,  la  fabrication  des  monnaies  et  médail- 
les, la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  l'imprimerie 
nationale. 

Comment  subdivise-ton  les  dépenses  générales? 

En  quatre  classes  : 

1°  La  dette  publique; 

2^  Les  services  généraux  des  ministères ,  comprenant  : 
le  personnel,  le  matériel  et  les  dépenses  diverses  de 
chaque  ministère; 

3°  Les  frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts; 

4^  Les  remboursements,  les  restitutions,  primes  et 
non-valeurs. 

Ne  nous  arrêtons  qu'à  la  première  classe,  à,  la  dette 
publique,  et  dites-nous  ce  qu'on  entend  par  là? 

La  dette  publique  comprend  :  la  dette  perpétuelle  et 
la  dette  viagère,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  capi- 
taux remboursables  à  divers  titres. 
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Gomment  divise-t-on  la  dette  publique  ,  au  point  de 
vue  du  titre  du  créancier? 

Ea  dette  inscrite ,  et  en  dette  non  inscrite  ou  dette  flot- 
tante. 
Qu'est-ce  que  la  dette  inscrite? 

C'est  celle  dont  le  titre  est  au  grand-livre  (1). 

Qu'est-ce  que  la  dette  flottante? 

Dans  un  sens  général,  la  dette  flottante  est  une  dette  exi- 
gible (2)  d'un  moment  à  un  autre,  ou  bien  à  une  époque 
fixe;  mais,  habituellement,  on  n'entend  par  là  que  les 
emprunts  que  le  Trésor  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  faire, 
soit  pour  attendre  la  rentrée  des  impôts,  soit  pour  couvrir 
ses  déficits ,  et  qu'il  s'est  engagé  à  rembourser,  soit  à  la 
première  demande  du  créancier,  soit  à  échéance  très 
rapprochée  (3).  La  dette  flottante  ne  figure  pas  au  grand- 
livre  ,  c'est  pour  cela  qu'on  l'oppose  à  la  dette  inscrite. 

Quels  sont  les  divers  éléments  de  la  dette  inscrite 
au  grand-livre? 

i°  La  dette  en  rente  perpétuelle  ; 

2"  La  dette  en  rente  viagère  comprenant  les  pensions 
militaires  et  civiles  ; 

3°  Les  intérêts  des  cautionnements  fournis  par  les 
comptables  publics,  certains  agents  des  régies  et  les 
officiers  ministériels. 

Qu'est-ce  que  la  rente  perpétuelle  ? 

C'est  l'intérêt  ou  l'arrérage  d'un  capital  emprunté; 
capital  qui  est  toujours  remboursable  de  la  part  du  dé- 

(1)  On  appelle  ainsi  une  série  de  registres  de  l'Élat,  destinés  à 
servir  de  titre  aux  créanciers  de  l'État.  Le  grand-livre  fut  créé  par 
la  loi  du  2i  août  1793;  il  reste  aux  mains  de  l'État,  et  des  extraits 
en  sont  délivrés  aux  créanciers. 

(2)  A  la  différence  de  la  dette  perpétuelle  ou  viagère  dont  le  ca- 
pital n'est  jamais  exigible. 

(3)  Le  Trésor  est  un  véritable  banquier  avec  des  correspondants 
qui  placent  leur  argent  dans  ses  caisses,  avec  ou  sans  intérêts,  et  à 
qui  il  ouvre  des  comptes  courants.  Cet  argent  dont  il  se  sert,  lui 
permet  de  pourvoir  d'une  manière  régulière  à  tous  les  besoins  du 
service,  en  attendant  le  recouvrement  des  contributions  et  autres 
revenus  de  l'État.  Les  principaux  correspondants  sont  les  commu- 
nes, les  établissements  publics,  la  Banque  de  France  et  les  caisses 
d'épargne. 
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biteur  (c'est-à-dire  de  l'État),  mais  qui  n'est  jamais  exi- 
gible de  la  part  du  créancier  (1). 

Qu'entend-on  par  rente  à  cinq  pour  cent  ou  à  trois 
pour  cent? 

C'est  une  rente  de  5  ou  de  3  fr. ,  pour  un  capital  de 
100  fr. ,  que  l'État  a  reçu  ou  est  censé  avoir  reçu,  et 
dont  il  s"est  reconnu  débiteur.  Nous  disons  «  est  censé 
avoir  reçu  » ,  parce  qu'il  est  arrivé  très  souvent  que  l'État 
n'a  reçu  qu'une  somme  inférieure  à  100  fr. ,  et  que  ce- 
pendant il  s'est  reconnu  débiteur  de  cette  somme;  par 
exemple ,  il  ne  reçoit  que  80  fr. ,  promet  5  fr.  de  rente 
et  se  reconnaît  débiteur  de  100  fr.  Dans  ce  cas,  il  em- 
prunte en  réalité  à  6  0/0.  Ln  dénomination  3  0/0,  5  0/0 
ne  veut  donc  pas  dire  que  l'État  sert  une  rente  de  3  ou 
de  o  fr.  pour  100  fr.  de  capital  réellement  versé,  mais 
bien  qu'il  sert  3  ou  5  fr.  de  rente  pour  un  capital  re- 
connu de  100  fr. 

Les  rentes  de  l'État  français  sont  actuellement 
en  3  1/2  et  3  0/0. 

Comment  peut-on  classer  les  rentes  ,  d'après  le  mode 
d'inscription  au  grand-livre? 

Les  unes  sont  nominatives  ,  c'est-à-dire  inscrites  au  nom 
du  créancier. 

Les  autres  au  porteur,  c'est-à-dire  que  l'inscription  ne 
porte  pas  indication  du  propriétaire  (2). 

Les  autres  enfin  mixtes  (3) ,  c'est-à-dire  que  l'inscription 
porte  le  nom  du  propriétaire,  mais  que  l'arrérage  est 
payable  sur  présentation  d'un  coupon  (4}  au  porteur. 

(1)  En  1793,  lii  somme  nécessaire  au  payement  des  arrérages  annuels 
delà  rente  perpétuelle,  se  chiffrait  à  174,716,000  fr.  Aujourd'hui,  elle 
est  de  743,0-26,22J  fr. 

Depuis  tantôt  dix  ans,  on  n'emprunte  guère  plus^  en  rente  perpétuelle, 
mais  en  rente  remboursable  dans  des  périodes  déterminées.  C'est  ainsi 
que  les  derniers  emprunts  de  3  0/0  sont  amortissables  en  75  ans.  Le  Tré- 
sor pave  de  ce  chef  190,000,000  fr.  de  rente. 

(2)  Créées  par  la  loi  du  29  avril  1831. 

(3)  Créées  en  1864. 

(4)  Petit  morceau  de  papier  joint  au  titre  ou  extrait  du  irrand-livre ,  qui 
le  créancier  détache  à  l'échéance  et  présente  au  Trésor,  pour  toucher  I 
arrérages. 
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Les  titres  de  rente  perpétuelle  sont-ils  transmis- 
sibles  ? 

Oui;  la  transmission  a  lieu  par  vente  ou  transfert^  par 
donation,  succession  on  partage. 

Comment  s'opère  la  transmission  des  titres? 

Pour  les  titres  au  porteur,  la  transmission  se  l'ait  de  la 
main  à  la  main. 

Quant  aux  titres  nominatifs  ou  mixtes,  les  agents  du 
grand-livre  annulent  l'inscription  ancienne  et  font  une 
nouvelle  inscription  au  nom  du  nouveau  créancier. 

Qu'entend-on  par  budget? 

C'est  l'acte  par  lequel  sont  prévues  et  autorisées  les 
recettes  et  dépenses  de  l'Etat  ou  autres  services  assujettis 
aux  mêmes  règles  de  comptabilité. 

Gomment  est  préparé  le  budget? 

Chaque  ministère  arrête  séparément  le  budget  de  ses 
dépenses ,  en  prenant  pour  base  son  budget  de  l'année  pre'- 
cédente,  puis  l'envoie  au  ministre  des  finances,  qui  réunit 
tous  ces  budgets  partiels ,  y  compris  celui  de  son  propre 
département,  et  en  forme  le  budget  des  dépenses  de  l'Etat. 

Quant  au  budget  des  recettes ,  il  ne  regarde  que  le 
ministre  des  finances;  c'est  lui  qui  le  dresse  en  prenant 
pour  base  le  rendement  effectif  du  dernier  exercice  connu. 

Par  qui  le  budget  est-il  voté? 

Par  les  Chambres;  la  Chambre  des  députés  doit  la  pre- 
mière en  être  saisie. 

L'ensemble  des  dépenses  du  budget  est-il  autorisé 
par  un  seul  et  même  vote  législatif? 

Non;  les  dépenses  budgétaires  sont  divisées  par  ministère 
et  subdivisées  dans  chaque  ministère  en  catégories  dites  : 
chapitre.  Chaque  chapitre  est  l'objet  d'un  vote  particulier. 
A  chaque  chapitre  est  alloué  un  crédit  distinct,  c'est-à-dire 
une  somme  déterminée ,  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  la 
dépense  est  autorisée.  Yoilà  ce  qu'on  appelle  voter  un  bud- 
get par  chapitre. 
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Le  budget  peut-il  être  modifié  après  le  vote? 

Oui  ;  il  peut  se  faire  ou  que  les  crédits  votés  pour  les 
budgets  soient  insuffisants,  ou  encore  qu'on  se  trouve  en 
présence  de  besoins  extraordinaires  et  absolument  impré- 
vus. En  pareil  cas,  on  pourvoit  aux  besoins  au  moyen  de 
ce  que  l'on  appelle  des  crédits  supplémeni aires  ou  des  cré- 
dits extraordinaires  y  votés  par  les  Chambres,  si  elles  sont 
en  session  ;  sinon  ,  et  s'il  y  a  urgence ,  ouverts  par  le  gou- 
vernement ,  par  décret  en  conseil  d'Etat ,  après  délibération 
en  conseil  des  ministres,  et  sous  la  condition  que  le  crédit 
nouveau  sera  soumis  aux  Chambres,  dans  la  première  quin- 
zaine de  la  plus  prochaine  session. 

Qu'est-ce  que  l'exercice? 

C'est  la  période  pendant  laquelle  le  budget  doit  être 
exécuté.  Appartiennent  au  même  exercice,  toutes  les  recettes 
auxquelles  il  y  a  droit  acquis  et  toutes  les  dépenses  effec- 
tuées du  1"  janvier  au  31  décembre.  Seulement,  il  faut 
doiiner  un  délai  après  le  31  décembre,  soit  pour  recouvrer 
les  recettes  non  encore  rentrées,  soit  pour  liquider  et  payer 
les  dépenses  non  encore  acquittées.  Pour  ces  opérations 
complémentaires,  la  loi  accorde  un  délai  de  quatre 
mois,  s'étendant  sur  l'année  suivante.  Donc,  l'exercice 
va  du  1"  janvier  au  30  avril  de  Tannée  qui  suit. 

Comment  s'exécute  le  budget? 

Les  recettes  sont  recouvrées  par  les  agents  comptables  des 
régies  financières  et  les  agents  directs  du  Trésor,  c'est-à- 
dire  par  les  trésoriers-payeurs  généraux ,  receveurs  des 
finances  et  percepteurs. 

Les  dépenses,  par  les  ministres  ou  par  des  agents  qu'ils 
ont  délégués.  Les  ministres  ou  leurs  délégués  liquident  et 
ordonnancent  ou  mandatent  la  dépense ,  qui  est  ensuite 
payée  au  vu  des  pièces  justificatives  et  de  l'ordonnance  on 
du  mandat,  par  les  comptables  publics. 

Est-il  rendu  compte  des  recettes  et  dépenses  pu- 
bliques? 

Les  ministres  rendent  annuellement  compte  de  l'exercice 
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expiré  aux  Chambres  législatives.  Mais  ce  contrôle  ne  suffit 
pas ,  car  il  faut ,  pour  que  le  contrôle  soit  sérieux  en  cette 
matière,  avoir  sous  les  yeux  les  pièces  justificatives  des 
comptables  qui  ont  effectué  les  recettes  et  les  dépenses.  Ces 
pièces  sont  envoyées  ,  au  commencement  de  chaque  année, 
à  une  juridiction  spéciale,  c'est  à  savoir  :  à  la  cour  des 
comptes  (i). 

La  cour  des  comptes  est  chargée  par  les  lois  : 

1°  Déjuger  les  comptes  des  comptables  publics; 

2°  De  contrôler  les  comptes  des  ministres  ; 

3°  De  déclarer  s'il  y  a  conformité  entre  les  comptes  des 
comptables  et  les  comptes  des  ministres. 

Les  déclarations  de  conformité  sont  communiquées  aux 
ministres. 


Résumé. 
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Les  dépenses  de  l'Etat  sont  générales ,  sur  ressources  spéciales  on  rattachées 
pour  ordre. 

On  subdivise  en  4  classes  les  dépenses  générales  ;  la  dette  publique ,  les  services 
généraux  des  ministères ,  les  frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts ,  les  rem- 
boursements, primes  et  non  valeurs. 

La  dette  publique  se  divise  à  son  tour  en  dette  inscrite  ou  dont  le  titre  est  au 
grand-livre  ,  et  dette  flottante  ou  exigible. 

Les  principaux  éléments  de  la  dette  inscrite  sont  :  1»  La  dette  en  rente  perpé- 
tuelle ;  on  appelle  rente  perpétuelle  l'intérêt  d'un  capital  emprunté,  toujours  rem- 
boursable de  la  part  de  l'emprunteur  et  jamais  exigible  de  la  part  du  créancier. 
2°  La  dette  en  rente  viagère  :  on  appelle  rente  viagère  la  rente  qu'on  paye  la  vie 
durant  à  une  personne  qui  a  fourni  un  certain  capital;  les  pensions  que  l'on  sert 
aux  fonctionnaires  et  employés  qui  ont  consacré  leur  vie  au  service  de  l'Etat 
sont  aussi  des  rentes  viagères.  Au  lieu  d'un  capital,  ils  ont  fourni  leurs  années  de 
service. 

La  rente  perpétuelle  est  dite  en  5 ,  3  0/0  lorsque  l'intérêt  payé  est  de  5  fr.  ou 
de  3  fr.  pour  un  capital  de  100  fr.  que  l'Etat  est  censé  avoir  reçu  et  dont  il  se 
reconnaît  débiteur. 

On  entend  par  budget  l'acte  par  lequel  sont  prévues  et  autorisées  les  recettes  et 
dépenses  de  l'Etat. 

Chaque  ministre  prépare  le  budget  des  dépenses  de  son  département  ;  le  ministre 
des  finances  arrête  celui  des  ressoui'ces  ;  puis  le  budget  est  voté  par  catégories  de 
dépenses  (chapitres),  d'abord  par  la  Chambre  des  députés,  ensuite  par  le  Sénat. 

Le  budget  une  fois  voté  peut  être  modifié  par  la  Chambre  :  si  le  crédit  alloué 
pour  une  dépense  a  été  insuffisant ,  par  le  vote  d'un  crédit  supplémentaire ,  et  si 

(1)  La  cour  des  comptes  fut  instituée  sous  le  premier  Empire  par  la  loi 
du  16  septembre  1807.  Ce  n'était  pas ,  d'ailleurs ,  une  insfituiion nouvelle; 
elle  était  empruntée  à  l'ancienne  monarchie.  Seulement,  avant  1789  ,  il  y 
avait  plusieurs  chambres  de  comptes  réparties  sur  divers  points  du  pays. 
Aujourd'hui,  il  n'y  a  ftu'une  cour  des  comptes,  à  Paris. 
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l'on  se  trouve  en  présence  d'un  besoin  absolument  imprévu ,  par  l'ouverture  d'un 
crédit   extraordinaire. 

L'exercice  ou  période  pendant  laquelle  le  budget  doit  être  exécuté  ,  commence  le 
l*""  janvier  et  finit  le  30  avril  de  l'année  qui  suit. 

Les  ministres  rendent  compte  de  l'exercice  aux  Chambres.  Une  cour  spéciale  ,  la 
cour  des  comptes,  est  chargée  en  outre ,  pièces  justificatives  en  main  : 

1»  De  juger  les  comptes  des  comptables  publics. 

Qo  De  contrôler  les  comptes  des  ministres. 

3»  De  déclarer  s'il  y  a  conformité  entre  les  comptes  des  comptables  et  les  comptes 
des  ministres. 


SECTION    V. 

DES  MARCHÉS  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Nous  avons  étudié  l'Etat  dans  ses  organes;  nous  avons 
étudié  sa  personnalité  morale  :  il  est  propriétaire  et  pos- 
sède un  domaine;  nous  connaissons  les  ressources  à  l'aide 
desquelles  il  pourvoit  aux  services  publics  ,  nous  savons  de 
quelle  manière  ces  ressources  sont  votées  et  appliquées  aux 
dépenses;  nous  avons  enfin  donné  une  idée  de  notre  sys- 
tème financier.  Avant  de  passer  à  l'examen  des  services 
publics,  il  nous  reste  à  expliquer,  sans  d'ailleurs  nous  y 
arrêter  longtemps ,  trois  ordres  d'idées  importants ,  qui 
trouvent  ici  leurs  places. 

I.    —   MARCHÉS   DE   TRAVAUX   ET   DE   FOURNITURES. 

Pour  la  gestion  des  intérêts  (1)  qui  lui  sont  confiés, 
l'Etat  n'est-il  pas  obligé  d'avoir  recours  à  des  inter- 
médiaires et  de  passer  avec  eux  des  contrats? 

Oui;  à  moins  de  concentrer  dans  ses  mains  toutes  les 
industries  et  d'exercer  tous  les  métiers,  l'Etat  ne  peut 
effectuer  par  ses  agents  tous  les  travaux  qu'il  doit  entre- 
prendre, ni  fabriquer  tous  les  objets  dont  il  a  besoin.  De  là, 
pour  lui,  la  nécessité  de  s'adresser  à  des  intermédiaires  que 
l'on  appelle  des  entrepreneurs  ou  fournisseurs^  et  de  passer 
avec  eux  des  contrats  par  lesquels  ces  intermédiaires 
s'engagent  à  effectuer  les  travaux  ou  à  fournir  les  objets 
dont  l'Etat  a  besoin.  Ces  contrats  s'appellent,  suivant  les 
cas ,  marchés  de  travaux  publics  ou  marches  de  fourni- 
tures. 

(1)  Intérêts  quels  qu'ils  soient,  domaine  ou  services  publics. 
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Quel  est  le  principe  qui  domine  et  la  fois  les  marchés 
de  travaux  publics  et  les  marchés  de  fournitures? 

C'est  le  principe  de  la  concurrence  ou  de  la  publicité.  Si 
ce  n'est  dans  de  rares  exceptions ,  dans  lesquelles  il  y  a 
avantage  incontestable  à  s'adresser  à  une  personne  déter- 
minée, ou  dans  lesquelles  la  concurrence  est  impossible, 
l'Etat  ne  choisit  pas  Tentrepreneur.  Il  ouvre  des  enchères, 
et  adjuge  l'entreprise  ou  la  fourniture,  à  celui  qui  offre  les 
conditions  les  plus  avantageuses  (1). 

Comment  l'Etat  rémunère-t-il  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  ? 

On  peut  distinguer  deux  grands  modes  de  rémunération  : 
1°  Le  payement  de  sommes  déterminées ,  comme  cela  se 
passe  entre  particuliers; 

^^  L'abandon  fait  par  l'Etat  aux  entrepreneurs  du  droit 
de  percevoir,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long ,  des 
taxes  sur  les  particuliers  qui  profiteront  du  travail ,  une  fois 
terminé.  C'est  ce  dernier  mode  qui  est  en  usage  pour  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  et  des  canaux.  Les  compagnies 
des  chemins  de  fer  et  celles  des  canaux  sont  des  sociétés  qui 
se  sont  chargées,  en  tout  ou  partie,  de  l'établissement  de  ces 
voies  et  qui  se  remboursent  de  leurs  dépenses  au  moyen  de 
droits  qu'elles  perçoivent  sur  les  transports  des  personnes 
et  des  marchandises ,  conformément  à  des  tarifs  approuvés 
par  le  gouvernement.  Quand  ce  mode  de  rémunération  est 
employé ,  le  marché  de  travaux  prend  le  nom  de  concession. 
La  concession  n'est  pas  soumise  comme  les  autres  marchés 
au  principe  de  la  concurrence  et  de  la  publicité  ;  le  gouver- 
nement est  libre  de  faire  la  concession  directement  ou  par 
voie  d'adjudication  (2). 

(1)  Les  marchés  de  travaux  et  de  fournitures  sont  régis  par  une  impor- 
tante ordonnance  du  4  décembre  1836. 

(î'  Les  difficultés  si  fréquentes  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  marchés 
passés  par  l'Etat,  rentrent  dans  la  compétence  de  la  juridiction  adminis- 
trative. Les  entreprises  et  les  concessions  de  travaux  publics,  dans  celle 
du  conseil  de  préfecture  (v,  L.  28  frimaire  an  Vjll;;  les  marchés  de 
fournitures  ,  dans  celles  du  ministre  et  du  conseil  d'Etat. 
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II.   —  AUTORISATION   DES   TRAVAUX   D'uTILITÉ    PUBLIQUE. 

Quel  que  soit  le  système  qu'on  se  propose  d'employer, 
Texécution  des  travaux  publics  n'exige-t-elle  que  le 
consentement  des  agents  de  l'administration  ,  pourvu 
que  la  dépense  rentre  dans  l'un  des  crédits  ouverts  au 
budget? 

Xon  ;  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique  exige  , 
soit  l'autorisation  préalable  des  Chambres  elles-mêmes, 
lorsqu'il  s'agit  de  certains  grands  travaux  déterminés  par 
la  loi  ;  soit  au  moins  celle  du  gouvernement  donnée  par 
décret  (1). 

III.    —    DES    TRAVAUX    PUBLICS   ET    DU    DROIT    DE    PROPRIÉTÉ. 

L'exécution  des  travaux  publics  peut  rencontrer  et  ren- 
contre fréquemment  des  obstacles  dans  le  droit  de  propriété, 
droit  déclaré  inviolable  par  la  Constitution  de  1791  et  par 
le  Code  civil.  Dans  l'intérêt  général,  la  loi  a  dû  admettre 
quelques  dérogations  à  ce  grand  principe. 

Quelles  sont ,  en  matière  de  travaux  publics  ,  les 
dérogations  admises  au  principe  de  l'inviolabilité  de 
la  propriété  ? 

L'administration  a  le  droit  : 

1°  D'occuper  les  propriétés  privées  et  d'y  prendre  les 
matériaux  dont  elle  a  besoin  pour  la  confection  des  travaux 
publics  (2). 

2"  De  s'emparer  de  la  propriété  et  de  l'incorporer  au 
domaine  public.  C'est  le  droit  d'expropriation  (3). 

(1)  L.  27  juillet  1870. 

(2)  Les  formalités  k  remplir  sont  indiquées  dans  le  D.  du  8  février  1868. 
Un  arrêté  préfectoral  est  nécessaire  pour  autoriser  l'occupation.  Le  pro- 
priétaire a  droit  à  une  indemnité,  réglée  par  le  conseil  de  préfecture, 
comme  toute  indemnité  due  pour  simples  dommages  causés  par  les  tra- 
vaux publics  (v.  L.  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4). 

(3)  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  ,  «  si  ce  n'est  pour 
«  cause  d'uiilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  >• 
Art.  545  du  Code  civil. 
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Quelles  sont  les  garanties  principales  dont  la  loi 
«ntoure  la  propriété  privée  en  cas  d'expropriation? 

1°  La  loi  exige  que  l'utilité  publique  des  travaux  soit 
d'abord  déclarée  et  Texécutiou  autorisée  par  le  Pouvoir 
législatif  ou  le  Pouvoir  exécutif,  suivant  les  cas  ; 

2°  Que  l'expropriation  soit  prononcée  par  un  jugement 
de  l'autorité  judiciaire,  constatant  que  toutes  les  formalités 
requises  ont  été  accomplies; 

3°  QueTindemuilé  d'expropriation  soit  réglée  par  un  jury 
composé  de  propriétaires  ; 

4°  Que  cette  indemnité  soit  payée  avant  la  prise  de  pos« 
session  (\). 


Résumé. 


L'Etat  ne  peut  effectuer  par  ses  agents  tous  les  travaux  qu'il  doit  entreprendre, 
ni  fabriquer  tout  ce  dont  il  a  besoin  ;  de  là  la  nécessité  de  passer  avec  des  intermé- 
diaires (tes  marchés  de  travaux  publics  ou  de  fournitures. 

Ces  marchés  sont  passés ,  sauf  de  rares  exceptions,  avec  concurrence  et  publicité. 

L'Etit  rémunère  les  entrepreneurs  soit  suivant  les  règles  ordinaires ,  c'est-à-dire 
au  moyen  d'une  somme  payée  après  que  le  travail  est  terminé,  soit  en  leur  abandon  - 
nant  le  droit  de  percevoir  des  taxes  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  sur  les 
particuliers  qui  profitent  du  travail.  Dans  ce  dernier  cas  on  dit  qu'il  y  a  concession. 

La  concession  n'est  pas  soumise  à  la  concurrence  et  à  la  publicité. 

L'exécution  des  travaux  exige ,  selon  les  cas ,  l'autorisation  préalable  des 
Chambres  ou  celle  du  gouvernement  donnée  par  décret. 

Si  l'exécution  des  travaux  publics  rencontre  des  obstacles  dans  le  droit  de  pro- 
priété ,  on  déroge  au  grand  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété ,  soit  en 
frappant  celle-ci  de  certaines  servitudes,  soit  même  en  s'en  emparant,  mais 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité ,  et  après  expropriation  prononcée  par 
jugement  du  tribunal. 


SECTION  VI. 
DES  SERVICES  PUBLICS. 

On  se  rappelle  la  définition  que  nous  avons  donnée ,  à 
propos  de  la  commune,  du  service  public.  C'est,  avons- 
nous  dit,  uu  ensemble  d'opérations  dont  le  but  est  de 
pourvoir  aux  besoins  collectifs  des  membres  d'une  société  et 
dont  la  continuité  exige  un  personnel  et  un  matériel  propres. 

Parmi  ces  besoins  communs  aux  membres  d'un  pays,  il 

(l)  La  loi  d'expropriation  en  vigueur  est  celle  du  3  mai  1841. 
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en  est  qui  sont  matériels ,  c'est-à-dire  qui  sont  créés  par  les 
nécessités  de  la  vie  physique ,  et  d'autres  qui  sont  intellec- 
tuels et  moraux. 

Quels  sont  les  principaux  services  qui  ont  pour  but 
de  pourvoir  aux  besoins  collectifs  matériels  ? 

La  force  publique ,  les  voies  de  communication  ,  les  tra- 
vaux publics. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  pour  but  de  pourvoir  aux 
besoins  moraux  et  intellectuels? 

Les  cultes,  l'instruction  publique,  l'assistance  publique. 
Pour  répondre  aux  exigences  du  programme  nous  ne 
traiterons  ici  que  : 

De  l'instruction  publique  ; 
De  la  force  publique  ; 
Des  cultes. 

gler 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

L'enseignement  est  divisé  en  trois  parties  : 
L'enseignement  primaire  : 
L'enseignement  secondaire  ; 
L'enseignement  supérieur. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  mars  1882,  l'enseignement  primaire 
comprend  l'inslruction  morale  et  civique  ;  la  lecture  et  l'écriture; 
la  langue  et  les  éléments  de  la  littérature  française;  la  géographie, 
particulièrement  celle  de  la  France;  l'histoire,  particuhèrement 
celle  de  la  France;  quelques  notions  usuelles  de  droit  et  d'éco- 
nomie politique;  les  éléments  des  sciences  naturelles  et  mathé- 
matiques ,  leurs  applications  à  l'agriculture  ,  à  l'hygiène  ,  aux  arts 
industriels;  travaux  manuels  et  usages  des  principaux  outils;  les 
éléments  du  dessin,  du  modelageet  delà  musique;  la  gymnastique; 
pour  les  garçons,  les  exercices  mihtaires;  pour  les  tilles,  les  tra- 
vaux à  l'aiguille  (1). 

ft)  C'est,  très  étendu,  le  proo:ramme  de  l'enseignement  primaire  delà  loi 
du  15  mars  18S0.  modifié  par  les  lois  de  1805  et  1867,  Une  seule  suppres- 
sion a  été  faite  :  renseij^nement  religieux. 
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On  le  voit ,  le  caractère  de  cet  enseignement  est  de  donner  aux 
enfants  les  éléments  des  connaissances. 

L'enseignement  secondaire  a  pour  objet  de  donner  une  instruc- 
tion générale ,  littéraire  et  scientifique ,  qui  prépare  l'esprit  à  abor- 
der plus  tard  les  parties  les  plus  élevées  des  connaissances 
humaines,  et  qui  ouvre  aux  jeunes  gens  la  porte  des  carrières 
libérales  (I). 

A  côté  de  l'enseignement  secondaire,  doit  se  placer  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial,  donné  aux  élèves  qui  se  destinent  au 
commerce  et  à  l'industrie. 

L'enseignement  supérieur  a  pour  objet  les  parties  les  plus  éle- 
vées des  lettres  et  des  sciences.  Son  caractère  est  la  spécialité.  Le 
jeune  homme,  préparé  par  une  culture  générale,  peut  désormais 
s'appliquer  à  telle  ou  telle  branche  du  savoir  humain  ,  suivant  les 
aptitudes  particulières  de  son  esprit  et  la  carrière  à  laquelle  il  se 
destine ,  et  y  pénétrer  profondément;  c'est  à  savoir:  à  la  théologie? 
aux  lettres,  aux  sciences  mathématiques  ou  naturelles,  au  droit, 
à  la  médecine. 

L'enseignement  n'est  point  exclusivement  un  service  public 
comme  l'armée,  ou  la  police.  Il  est  donné,  concurremment  avec 
l'Etat,  par  des  particuliers  ou  des  associations  remplissant  les 
conditions  de  moralité  et  de  capacité  déterminées  par  les  lois,  et 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique.  Ce  n'en  est  pas  moins 
un  service  public  des  plus  importants. 

La  Révolution  amena  une  perturbation  profonde  dans  ce  ser- 
vice. Divers  projets  relatifs  à  l'instruction  publique  furent  présentés 
à  l'Assemblée  constituante  et  à  l'Assemblée  législative,  mais  ils 
n'aboutirent  pas.  Ils  consacraient  le  principe  d'une  instruction 
gratuite  à  tous  les  degrés  ,  mais  non  obligatoire  ;  créaient  des 
écoles  primaires ,  des  instituts  correspondant  à  nos  lycées  et  col- 
lèges actuels  ,  et  des  lycées  correspondant  aux  Facultés  d'aujour- 
d'hui. —  La  Convention  ,  par  la  loi  de  l'an  II ,  proclama  le  principe 
de  la  liberté  d'enseignement  et  en  même  temps  de  l'obligation  ,  en 
ce  qui  touche  l'instruction  primaire;  elle  prononçait  des  peines 
contre  les  parents  négligents.  Mais  le  principe  fut  aboli  l'année 
suivante. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  remania  la  législation  existante, 

(1)  Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  exacte  de  l'étendue  des  connaissances 
exigées  d'un  élève  qui  a  reçu  l'enseignement  secondaire ,  il  n  y  a  quà  se 
reporter  aux  programmes  des  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences. 
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c'est  une  loi  d'ensemble.  Elle  créa  dans  chaque  département  une 
école  centrale  pour  l'enseignement  secondaire ,  dans  laquelle  on 
enseignait  le  droit  et  les  sciences  politiques;  elle  créa  diverses 
écoles  spéciales;  enfin  elle  fonda  l'Institut  national  des  arts  et  des 
sciences. On  doitégalementàlaConvention  -.l'Ecole  polytechnique, 
l'Ecole  normale  supérieure,  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  et 
le  rétablissement  des  écoles  de  médecine. 

L'enseignement  officiel  arriva  à  son  apogée  sous  le  premier 
Empire.  Napoléon  fonda  l'Université  en  1808  (1),  mita  sa  tête  un 
grand  maître  de  l'Université  assisté  d'un  conseil,  fit  de  l'Univer- 
sité une  personne  morale  et  lui  constitua  un  patrimoine  impor- 
tant. Le  monopole  de  l'Université  se  trouva  ainsi  établi  ;  nul  ne  put 
enseigner,  hormis  l'Eiat. 

La  première  dérogation  à  ce  système  fut  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement primaire,  promise  par  la  Charte  de  1830  et  proclamée 
sous  le  ministère  de  M.  Guizot  par  la  loi  du  28  juin  1833.  Tout 
Français  jouissant  de  ses  droits  et  muni  d'un  brevet  de  capacité 
putdésormais  donner  l'enseignement  primaire. Ce  premier  pas  fait, 
la  loi  du  15  mars  1850  proclama  l;i  liberté  de  l'instruction 
secondaire;  enlin  ,  la  loi  du  le»-  juin  1875  ,  celle  de  l'enseignement 
supérieur. 

Comment  divise-t-on  la  France  au  point  de  vue  de 
renseignement? 

On  la  divise  en  quinze  académies  (:2). 
Par  qui  est  donné  l'enseignement? 

Par  l'Etat  ou  par  les  particuliers;  par  conséquent,  chaque 
partie  de  l'enseignement  est  publique  ou  libre. 

I.    —  INSTRUCTION   PRIMAIRE. 

Deux  principes  généraux  dominent  la  matière  :  l'obliga- 
tion et  la  gratuité. 

Le  principe  de  l'obligation  est  proclamé  par  la  loi  du  28 
mars  1882.  L'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les 

(1)  D.  17  mars  1808. 

(2)  Académie  de  Paris,  comprenant  9  départements;  d'Aix,  G;  de 
Besancon  ,  4  ;  Bordeaux  ,  5  ;  Caen ,  6  ;  Chambéry,  2  ;  Clermont ,  G  ;  Dijon, 
5;  Grenoble,  4;  Lvon,  4;  Montpellier,  5;  iNancy,  3  ;  Poitiers,  8;  Rennes, 
7;  Toulouse.  8. 
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enfants  de  six  à  treize  ans,  elle  est  donnée  dans  un  établis- 
sement public  ou  libre  ,  ou  parle  père  de  famille  lui-même, 
ou  enfin  par  toute  personne  qu'il  aura  choisie.  Des  peines 
sont  portées  contre  le  père  de  famdle  qui  se  refuserait  à  faire 
donner  cette  instruction  à  ses  enfants. 

Le  principe  de  la  gratuité  est  consacré  par  une  loi  pro- 
mulguée à  la  date  du  17  juin  1881.  Ce  principe  ne  peut 
s'appliquer  et  ne  s'applique,  en  effet,  qu'aux  écoles 
publiques. 

Dans  quels  établissements  est  donnée  l'instruction 
primaire? 

Dans  les  écoles  communales  publiques  ou  dans  les  écoles 
libres. 

l**    ENSEIGNEMENT  PUBLIC. 

Toute  commune  ne  doit-elle  pas  entretenir  une  école 
publique? 

En  principe,  oui  (1)  ;  et  même  ,  si  des  cultes  différents 
sont  professés  dans  la  commune,  elle  doit  entretenir  autant 
d'écoles  qu'il  y  a  de  cultes.  Exceptionnellement  et  avec 
l'autorisation  du  conseil  départemental  : 

1°  Plusieurs  communes  voisines  peuvent  se  réunir  pour 
l'entretien  d'une  même  école  (2)  ; 

2°  La  commune  peut,  s'il  y  a  plusieurs  cultes,  n'avoir 
qu'une  seule  école; 

S*"  Enfin,  elle  peut  recevoir  la  faculté  de  pourvoir  à  l'en- 
seignement dans  une  école  libre  (3). 

La  commune  doit-elle  avoir  une  école  spéciale  pour 
les  filles? 

Oui,  mais  seulement  quand  la  population  est  de  oOO 
âmes  (4). 

(1)  Cependant  on  compte  259  communes  sans  école. 

(2)  Il  y  a  1,268  communes  réunies  à  d'autres  communes  pour  l'entretien 
d'une  école. 

(3)  On  compte  1,469  écoles  libres,  tenant  lieu  d'écoles  communales. 

(4)  On  compte  cependant  3,619  communes  où  la  population  atteint  et 
dépasse  500  âmes  et  où  il  n'existe  pas  d'école  de  filles. 
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L'enseignement  primaire  se  donne-t-il  seulement 
dans  les  écoles  primaires  proprement  dites  ? 

Non;  il  existe  diverses  institutions  complémentaires.  Ce 

sont  : 

Les  pensionnats  primaires  ; 

Les  écoles  d'adultes  et  d'apprentis  de  12  à  18  ans  ; 

Les  salles  d'asile  pour  les  enfants  de  3  à  6  ou  7  ans. 

Vous  avez  dit,  en  parlant  des  services  communaux, 
que  les  communes  étaient  chargées  de  la  partie  maté- 
rielle du  service  de  l'instruction  primaire  ;  rappelez 
quelles  sont  les  charges  communales? 

La  commune  doit  : 

Le  logement  et  le  traitement  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices, et  des  instituteurs  et  institutrices  adjoints; 
Le  local  et  le  mobilier  de  l'école. 

Rappelez  également  au  moyen  de  quelles  ressources 
la  commune  pourvoit  à  ces  dépenses? 

1°  Au  moyen  de  centimes  additionnels  communaux  (1)  ; 

2"  Au  moyen  d'emprunts  faits  à  la  caisse  des  écoles  ; 

2"*  Au  moyen  de  subventions  du  département  et  de  l'Etat. 

Quel  est  le  personnel  enseignant  des  écoles  pri- 
maires? 

Les  instituteurs  et  institutrices  aidés ,  lorsque  le  nombre 
des  élèves  est  trop  considérable ,  par  des  adjoints  et  des 
adjointes. 

Qui  nomme  le  personnel  ? 

Les  préfets  nomment  le   personnel;   ils   le  choisissent 

parmi  les  candidats  remplissant  les  conditions  de  moralité 

et  de  capacité  déterminées  par  la  loi. 

Où  se  forme  le  personnel  enseignant  des  écoles  pri- 
maires ? 

Dans  les  écoles  normales  primaires.  Tout  département 

doit,  en  principe,  entretenir  une  école  d'instituteurs  et  une 

école  d'institutrices  (2).  (L.  9  août  1879.) 

(i;  Fixésà  0,04  par  la  loi  du  19  juillet  1875  et  que  les  lois  du  26 
décembre  18~G  et  du  13  juillet  1878  ont  permis  de  porter  à  0,10  c.  en  cas 
d'insuffisance  des  ressources  communales. 

(2)  Les  écoles  normales  primaires  d'instituteurs  contiennent  dans  toute 
la  France  3, G82  élèves-maîtres,  et  celles  d'institutrices ,  690  élèves. 
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Quelles  sont  les  autorités  préposées  à  renseignement 
primaire  ? 

Le  maire; 

Les  délégués  cantonaux  et  communaux  représentant ,  en 
dehors  de  l'autorité  univ^ersitaire ,  les  pères  de  famille  ; 

Puis  les  autorités  universitaires;  c'est  à  savoir  : 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  ; 

Les  inspecteurs  d'Académie  ; 

Les  inspecteurs  généraux  ; 

Les  conseils  départementaux  de  l'instruction  publique, 
pourvus  d'attributions  administratives  et  d'attributions 
disciplinaires  et  contentieuses  ; 

Les  recteurs. 

2°   ENSEIGNEMENT   LIBRE. 

Quelles  sont  les  formalités  et  suivre  pour  fonder  une 
école  libre? 

Il  suffît  de  faire  une  déclaration  au  maire  de  la  commune 
cil  l'on  a  l'intention  de  l'ouvrir.  Au  bout  d'un  mois  ,  à  partir 
de  cette  déclaration ,  l'école  peut  s'ouvrir,  s'il  n'y  a  pas 
d'opposition. 

A  qui  appartient  la  faculté  de  s'opposer? 

Au  recteur  et  au  maire.  Toutefois ,  celui-ci  ne  peut  se 
fonder  que  sur  une  raison  d'hygiène.  L'opposition  est  jugée 
par  le  conseil  départemental. 

Quelles  sont  les  autorités  chargées  de  surveiller 
l'enseignement  primaire  libre? 

Celles  qui  surveillent  l'enseignement  primaire  public. 

Comment  s'assure-t-on  que  les  élèves  ont  profité  de 
l'enseignement  primaire? 

La  loi  sur  l'obligation  (1)  institue  ,  à  cet  effet ,  un  certifi- 
cat de  fin  d'études  décerné,  après  examen  public,  à  l'âge  do 
onze  ans. 

(1)  (Art.  6.)  —  Ajoutons  qu'en  vertu  de  ce  même  article,  ceux  qui 
auront  obtenu  le  certificat  d'études  dont  il  est  ici  question  seront  dispensés 
du  temps  de  scolarité  obligatoire  qui  leur  restait  à  [lasser. 
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STATISTIQUE  (I). 

A.  —  Ecoles. 

I.  —  Nombre  àes- écoles. 

„  ,,.                       1  Laïques 47,364 

Publiques.               )  n        ■         »  ,«n^, 

^                    (  Congreganistes. . .  12,984 

Libres  tenant  lieu  d'écoles  j  Laïques 173 

publiques.               (  Congreganistes...  1,296 

, .,                         (Laïques 5,266 

Libres.                 in-      •  .  m  \«« 

(Congreganistes...  5,777 

Ce  qui  donne  un  total  de 72 ,  860  écoles. 

II.  —  Noînbre  des  élèves. 

Ces  72,860  écoles  donnent  l'instruction  primaire  à  4,869,087 
enfants. 

Sur  ce  nombre  3,982,802  enfants  sont  élevés  dans  des  écoles 
publiques  ,  886,285  dans  les  écoles  libres. 

III.  —  Nombre  des  instituteurs  et  institutrices. 

,         .              (  Laïques 41,192 

Enseignement    instituteurs,  j  Congreganistes  . .  6,581 

P"^^'^-         Institutrices      ^'^^"'' ''  ^'^'^^ 

[  institutrices,  j  congreganistes  . .  19,077 

Total 82,343 

,.,.,.          (  Laïques 2,578 

Enseignement^  instituteurs,  j  Congreganistes..  3,590 

libre        /  t    x-.  .  •       (  Laïques 8,616 

(  Institutrices.  I  co.gréganistes . .  20,324 

Total 35,108 

Ce  qui  donne  un  total  de  117,451  instituteurs  ou  institutrices 
de  toute  nature. 

(1)  Les  chiffres  statistiques  que  nous  donnons  au  sujet  de  l'enseignement 
primaire  sont  extraits  des  états  de  situation  publiés  en  1880  par  le 
ministre  de  I  instruction  publique. 
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B.  —  Salles  d'asile. 

f.  Nombre  de  salles  d'asile. 

Publiques 2,933 

Libres 1,513 

Total 4,446 

II.  —  Nombre  des  élèves. 

Dans  les  salles  d'asile  publiques  .     431,972  )  zlblil  garçons. 

I  22o,260  tilles. 

libres 1 34,020  i    ^t-^  f f.^Ç^ï^s. 

(    70,d5o  filles. 

Total o8o,992 

III.  —  Nombre  des  directrices  et  sous-directnces. 

Publiques 4,775 

Libres 2.143 

Total t.,918 

II.  —  ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE. 

1°   ENSEIGNEMENT   PUBLIC. 

Où  se  donne  l'enseignement  secondaire  public  ? 

Dans  les  Ujcées  et  collèges  communaux.  Les  premiers 
sont  des  établissements  de  l'Etat,  les  seconds  sont  fondés 
par  les  villes ,  à  leurs  frais ,  sous  l'approbation  du  gouver- 
nement. 

Quelles  sont  les  institutions  destinées  à  pourvoir  au 
recrutement  du  professorat  de  l'enseignement  secon- 
daire public? 

L'Ecole  normale  supérieure  et  les  concours  d'agrégation. 

Par  qui  sont  nommés  les  professeurs  ? 

En  principe  ,  par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  personne  nommée  soit  un 
agrégé  ;  toutefois  ,  l'agrégé  seul  porte  le  titre  de  professeur 
dans  les  lycées. 
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Quelles  sont  les  autorités  préposées  à  renseignement 
secondaire  public  ? 

Les  autorités  chargées  de  surveiller  renseignement  secon- 
daire sont  : 

Les  inspecteurs  d'académie  ; 

Les  iuspecteurs  généraux  ; 

Le  conseil  académique ,  pourvu  d'attributions  adminis- 
tratives, et,  en  même  temps,  d'attributions  disciplinaires  et 
coutentieuses  ; 

Le  recteur. 

2°    ENSEIGNE3IENT   LIBRE. 

Quelles  conditions  et  quelles  formalités  doit  remplir 
une  personne ,  pour  l'ouverture  d'un  établissement 
secondaire  libre? 

Elle  doit  remplir  les  conditions  d'âge  et  de  capacité 
déterminées  par  la  loi,  et,  en  outre,  faire  une  déclaration 
au  recteur. 

Qui  peut  s'opposer  à  l'ouverture  d'un  établissement 
secondaire  ? 

Le  recteur,  le  préfet,  le  procureur  de  la  République, 
peuvent  s'opposer  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques  et  de 
la  santé  des  élèves.  —  L'opposition  est  jugée  par  le  conseil 
académique. 

Quelles  autorités  surveillent  l'enseignement  secon- 
daire libre  ? 

Celles  qui  surveillent  l'enseignement  secondaire  public. 

Quel  est  le  grade  conféré  aux  élèves  de  l'enseigne- 
ment secondaire  à  la  fin  de  leurs  études? 

Le  grade  de  bachelier,  olDtenu  après  u?i  examen  subi 
devant  une  Faculté  de  l'Etat ,  et  constaté  par  un  diplôme 
que  signe  et  délivre  le  ministre  de  l'instruction  publique  (1). 

Quels  privilèges  confère  le  diplôme  de  bachelier? 

Ces  privilèges  sont  nombreux  ;  nous  nous  bornerons  à 
citer  : 

(1)  Pour  l'enseignement  secondaire  spécial ,  il  existe  aussi  un  diplôme 
spécial. 
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Le  privilège  de  pouvoir  se  faire  inscrire  comme  étu- 
diant dans  une  des  Facultés  de  l'enseignement  supé- 
rieur. 

III.  —  ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 

1°    ENSEIGNEMENT    PUBLIC. 

OÙ  se  donne  l'enseignement  supérieur  public? 

Dans  les  Facultés  de  théologie,  de  droit,  de  médecine, 
dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  de  sciences 
et  de  lettres. 

Quel  acte  est  nécessaire  pour  créer  une  Faculté? 

Un  décret. 

Quels  sont  les  établissements  scientifiques  et  litté- 
raires rattachés  à  rUniversité  pour  donner  l'ensei- 
gnement supérieur? 

On  peut  citer  :  le  Collège  de  France,  le  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  l'École  d'Athènes,  celle  de  Rome,  l'É- 
cole pratique  des  hautes  études,  l'établissement  astro- 
nomique ,  l'École  des  chartes ,  l'Institut  de  France. 

Où  se  recrute  le  personnel  de  l'enseignement  supé- 
rieur? 

Parmi  les  docteurs  de  chaque  Faculté  ;  ainsi  les  pro- 
fesseurs de  la  Faculté  des  lettres,  parmi  les  docteurs  es 
lettres;  ceux  des  Facultés  des  sciences,  parmi  les  doc- 
teurs es  sciences.  Ils  sont  nommés  par  décret,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique.  A  côté 
des  professeurs  titulaires ,  on  trouve  dans  chaque  Fa- 
culté des  agrégés  (1)  ou  des  suppléants,  chargés  d'ai- 
der les  professeurs  dans  le  service  des  examens  et  de 
les  suppléer  dans  l'enseignement,  en  cas  d'empêche- 
ment ou  de  vacances  (2). 

(1)  jNomraés  au  concours. 

(2)  Nous  n'avons  parlé  que  des  conditions  générales  requises  pour 
être  nommé  professeur  et  non  des  conditions  particulières  à  telle 
ou  telle  classe  de  Facultés, 
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Quelles  sont  les  autorités  préposées  à  renseignement 
supérieur  ? 

Le  doyen  ,  daûs  la  Faculté  dont  il  est  le  chef  (l); 

Les  recteurs; 

Les  inspecteurs  d'académie  ; 

Les  inspecteurs  généraux  ; 

Les  conseils  académiques. 

2®   ENSEIGNEMENT   LIBRE. 

Quelles  sont  les  conditions  générales  que  Ton  doit 
remplir  pour  ouvrir  des  cours  et  établissements  d'en- 
seignement supérieur  (2)  ? 

Il  faut  avoir  25  ans,  n'avoir  encouru  aucune  des 
incapacités  déterminées  par  la  loi  et  faire  une  déclaration 
au  recteur.  En  outre,  s'il  s'agit  d'un  établissement  à 
ouvrir,  et  non  d'un  simple  cours,  l'établissement  doit  être 
administré  par  trois  personnes  responsables,  lesquelles 
signent  une  déclaration  (3). 

Qui  peut  s'opposer  à  l'ouverture  d'un  établissement 
d'enseignement  supérieur  libre? 

Le  procureur  de  la  République,  mais  seulement  lorsque  la 
déclaration  indiquera,  comme  professeur,  une  personne  frap- 
pée d'incapacité,  ou  contiendra  la  mention  d'un  sujet  con- 
traire à  l'ordre  public  et  à  la  morale  publique  et  religieuse. 

Qui  statue  sur  l'opposition  ? 

Le  tribunal  civil. 

Les  établissements  d'enseignement  supérieur  libre 
ont-ils  le  titre  de  Facultés? 

Ils  ont  ce  titre  lorsqu'ils  remplissent  certaines  conditions, 
c'est  à  savoir  lorsqu'ils  comprennent  au  moins  le  même 

(1~  Chaque  Faculté  a  pour  chef  un  doyen  nommé  par  le  ministre  parmi 
les  professeurs,  et  chargé  *ie  diriger  l'administration  et  de  veiller  à 
l'exécution  des  règlements. 

(2)  L.  du  12  juillet  1875. 

(3)  En  outre,  les  Facultés  des  sciences  doivent  avoir  des  laboratoires, 
et  les  Facultés  de  médecine  un  hfjpital  de  120  lits,  des  salles  de  dissec- 
tion ,  des  l;iboratoires,  des  collections  d'études,  un  jardin  de  plantes 
médicinales,  etc. 
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nombre  de  professeurs ,  pourvus  du  grade  de  docteur,  que 

les  Facultés  de  l'Etat  qui  comptent  le  moins  de  chaires  (1). 

La  loi  ne  favorise-t-elle  pas  la  création  des  cours 
et  des  établissements  d'enseignement  supérieur  libre? 

Oui  ;  notamment  en  dispensant  de  l'autorisation  adminis- 
trative, exigée  pour  les  associations  en  général,  celles  qui  se 
forment  en  vue  de  créer  et  d'entretenir  ces  sortes  de  cours 
et  d'établissements. 

Les  établissements  d'enseignement  supérieur  sont- 
ils  des  personnes  morales  ? 

Oui  ;  à  condition  d'être  déclarés  d'utilité  publique  par 

une  loi  (2) . 

Quelles  sont  les  autorités  chargées  de  surveiller 
l'enseignement  supérieur  libre  ? 

Celles  qui  surveillent  l'enseignement  public. 

Quels  sont  les  grades  conférés  aux  étudiants  des 
Facultés  publiques  ou  libres  ? 

Les  grades  de  bachelier,  de  licencié  et  de  docteur.  Ces 

grades   sont    conférés    par    le    ministre   de    l'instruction 

publique,  à  la  suite  d'un  examen  passé   devant  un  jury 

composé  exclusivement  de  professeurs  de  l'Etat  (3). 


Quels  sont  les  conseils  et  juridictions  particuliers 
à  l'instruction  publique  ? 

1°  Les  conseils  départementaux  ; 

2°  Les  conseils  académiques  ; 

3**  Le  conseil  supérieur. 

(1)  La  loi  de  1875  les  autorisait  à  prendre  le  nom  d'Université  quand 
ils  réunissaient  trois  Facultés.  Une  loi  de  1880  leur  a  retiré  ce  droit.  On 
les  désigne  aujourd'hui  sous  le  nom  d'Instituts  ;  ce  nom  n'a  rien,  d'ail- 
leurs, d'officiel. 

(2)  La  loi  de  1875  donnait  au  Gouvernement  le  droit  de  déclarer  d'uti- 
lité publique  les  établissements  d'enseignement  supérieur  et  les  associa- 
lions  formées  en  vue  de  les  créer  ou  de  les  entretenir;  aujourd'hui,  une 
loi  est  nécessaire. 

(3)  La  loi  de  1875  permettait  aux  étudiants  des  Facultés  libres  de  subir 
leur  examen  devant  un  jury  spécial  composé  de  professeurs  de  l'Etat  et 
de  professeurs  des  Facultés  libres;  la  loi  de  1880  a  supprimé  celte  dis- 
positioQ, 


414  DE  l'état. 


Quelles  sont  les  attributions  des  conseils  départe- 
mentaux (1)  ? 

Le  conseil  départemental  n'a  d'attributions  aujourd'hui 
qu'en  matière  d'enseignement  primaire.  On  peut  le  consi- 
dérer à  deux  points  de  vue. 

Tantôt  il  statue  comme  conseil  administratif;  ainsi,  il 
donne  son  avis  sur  les  règlements  relatifs  à  l'enseignement 
primaire  public,  autorise  deux  ou  plusieurs  communes  à  se 
réunir  pour  entretenir  une  seule  et  même  école,  autorise 
une  commune  qui  a  500  âmes  à  n'avoir  qu'une  école  pour 
les  deux  sexes ,  etc. 

Tantôt,  et  surtout,  il  exerce  un  pouvoir  contentieux  et 
disciplinaire,  et  constitue  une  véritable  juridiction.  C'est 
ainsi  qu'il  statue  sur  les  oppositions  formées  à  l'ouverture 
d'une  école  primaire  libre ,  et  qu'il  peut  prononcer,  s'il  y  a 
lieu,  la  censure  ou  l'interdiction  absolue  contre  l'institu- 
teur public  ou  l'instituteur  libre  (2). 

Quelles  sont  les  attributions  des  conseils  acadé- 
miques (3)? 

Comme  le  conseil  départemental,  le  conseil  académique 
est  tantôt  un  conseil  administratif,  tantôt  une  juridiction. 

(1)  Loi  du  14  juin  1854  :  il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  département  un 
conseil  départemental  de  l'instruction  publique,  composé  :  1°  du  |)réfet, 
président  ;  2°  de  l'inspecteur  d  académie  ;  3°  de  l'inspecteur  de  Tinstruc- 
lion  publique  désigné  par  le  ministre  ;  4°  de  l'évéque  ;  5°  dun  ecclé- 
siastique désigné  par  lévêque;  6°  dun  ministre  d'une  église  protestante, 
désigné  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  ;  7°  d'un  délégué  du 
consistoire  Israélite  ;  8°  du  procureur  général  ou  du  procureur  de  la 
République  là  où  il  ne  siège  pas  de  cour  d'appel  ;  9°  d'un  membre  de  la 
cour  d'appel,  élu  par  elle,  ou  du  tribunal,  élu  par  le  tribunal  ;  10"  de 
quatre  membres  élus  par  le  conseil  général,  dont  deux  au  moins  pris  dans 
son  sein. 

A  Paris  (v.  art.  7,  même  loi),  la  composition  est  un  peu  diIFérente. 

(2)  Art.  14.  L.  15  mars  1850. 

(3)  Il  y  a  un  conseil  académique  au  chef-lieu  de  chaque  académie.  En 
voici  la  composition,  d'après  la  loi  du  27  février  1880,  art.  0  : 

1°  Le  recteur,  président  ; 

2°  Les  inspecteurs  d'académie  ; 

3"  Les  doyens  des  Facultés  de  théologie  catholique  ou  protestante ,  de 
droit,  de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres,  les  directeurs  des  écoles 
supérieures  de  pharmacie  de  l'État,  les  directeurs  des  écoles  de  plein 
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Il  agit  comme  conseil  administratif  lorsque,  parexemple, 
il  donne  son  avis  sur  les  règlements  relatifs  aux  établisse- 
meDts  d'enseignement  public  secondaire  et  supérieur,  sur 
les  budgets  et  comptes  de  ces  établissements ,  sur  les  ques- 
tions d'administration  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre. 

Il  statue  comme  juridiction  sur  les  affaires  contentieuses 
ou  disciplinaires  àeï enseignement  secotidaire  et  supérieur, 
public  ou  libre;  il  prononce  des  peines  disciplinaires  contre 
les  membres  de  l'enseignement;  il  juge  les  oppositions 
formées  à  l'ouverture  d'une  école  libre  d'enseignement 
secondaire  ;  il  résout  les  difficultés  relatives  à  l'obtention 
des  grades,  au  concours,  devant  les  Facultés. 

Les  décisions  de  ce  conseil  sont  susceptibles  d'appel 
devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 


exercice  et  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  et  les  directeur ^ 
des  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des 
lettres ,  du  ressort  ; 

4°  Un  professeur  titulaire  de  chacune  de  ces  Facultés  ou  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie  du  ressort,  élu  dans  chacune  d'elles  par  les  profes- 
seurs, les  suppléants,  les  agrégés  en  exercice,  les  chargés  de  cours  et  les 
maîtres  de  conférences  ; 

5"  Un  professeur  titulaire  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  du  ressort,  élu  par  l'ensemble  des  professeurs ,  chargés  de 
cours  ou  suppléants  de  ces  écoles,  pourvus  du  grade  de  docteur  ou  de 
pharmacien  de  première  classe  ; 

6°  Un  professeur  titulaire  des  écoles  préparatoires  à  l'enseignement 
supérieur  des  sciences  et  des  lettres  du  ressort,  élu  par  l'ensemble  des 
professeurs  et  chargés  de  cours  ; 

7°  Un  proviseur  et  un  principal  d'un  des  lycées  et  collèges  communaux 
de  plein  exercice  du  ressort ,  désignés  par  le  ministre; 

8°  Deux  professeurs  de  l'ordre  des  sciences ,  agrégés  ou  docteurs,  élus 
au  scrutin  de  liste  par  les  professeurs  du  même  ordre,  agrégés  ou  doc- 
teurs, en  exercice  dans  les  lycées  du  ressort  ; 

9°  Deux  professeurs  de  l'ordre  des  lettres,  agrégés  ou  docteurs-,  élus 
dans  les  mêmes  conditions  ; 

10"  Deux  professeurs  des  collèges  communaux  du  ressort,  pourvus  du 
grade  de  licencié,  l'un  pour  Tordre  des  lettres,  l'autre  pour  l'ordre  des 
sciences,  élus  par  l'ensemble  des  professeurs  de  ces  établissements 
pourvus  des  mêmes  grades  et  appartenant  au  même  ordre  ; 

1  i"  Deux  membres  choisis  par  le  ministre  dans  les  conseils  généraux  et 
deux  dans  les  conseils  municipaux ,  qui  concourent  aux  dépenses  de  l'en- 
seignement supérieur  ou  secondaire  du  ressort. 

Les  membres  élus  ou  nommés  par  le  ministre  sont  membres  pour 
Quatre  ans  ;  les  conseillers  généraux  ou  municipaux  perdent  leur  qualité 
de  membres  avec  leur  qualité  de  conseillers. 
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Quelles  sont  les  attributions  du  conseil  supérieur  de 
rinstruction  publique  (1)? 

Les  attributions  de  ce  conseil  sont  également  de  deux 
ordres  : 

Gomme  conseil  administratif,  il  donne  son  avis  sur  un 
grand  nombre  de  matières  déterminées  par  la  loi  ;  il  est  le 
conseil  du  ministre  dans  les  questions  les  plus  importantes 
de  son  département. 

Comme  juridiction,  il  statue  sur  l'appel  des  décisions 
prononcées  par  les  conseils  départementaux  et  les  conseils 
académiques. 

Enfin,  sous  quelle  autorité  est  placé  le  service  de 
l'instruction  publique  ? 

Sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique. 


(1)  Voici,  d'après  la  loi  du  27  février  1880,  la  composition  de  ce  conseil: 

Le  ministre,  président  ; 

Cinq  membres  de  l'Institut,  élus  par  l'Institut  en  assemblée  générale  et 
choisis  dans  chacune  des  cinq  classes  ; 

Neuf  conseillers,  nommés  par  décret  en  conseil  des  ministres,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique,  et  choisis  parmi  les 
directeurs  et  anciens  directeurs  du  ministère  de  l'instru  tion  publique,  les 
inspecteurs  généraux  et  anciens  inspecteurs  généraux,  les  recteurs  et 
anciens  recteurs,  les  inspecteurs  et  anciens  inspecteurs  d'académie ,  les 
professeurs  en  exercice  et  anciens  professeurs  de  l'enseignement  public  ; 

Deux  professeurs  du  Collège  de  trance,  élus  par  leurs  collègues; 

Un  professeur  du  Muséum,  élu  par  ses  collègues  ; 

Un  professeur  titulaire  des  Facultés  de  théologie  catholique,  élu  par 
l'ensemble  des  professeurs,  des  suppléants  et  des  chargés  de  cours  des- 
dites  Facultés  ; 

Un  professeur  titulaire  des  Facultés  de  théologie  protestante,  élu  par 
les  professeurs,  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences  ; 

Deux  professeurs  titulaires  des  Facultés  de  droit,  élus  au  scrutin  de 
liste,  par  les  professeurs  ,  les  agrégés  et  les  chargés  de  cours; 

Deux  professeurs  titulaires  des  Facultés  de  médecine  ou  Facultés 
mixtes,  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  professeurs,  les  agrégés  en  exer- 
cice, les  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences,  pourvus  du  grade 
de  docteur; 

Un  professeur  titulaire  des  écoles  supérieures  de  pharmacie  ou  des 
Facultés  mixtes,  élu  dans  les  mêmes  conditions. 

Dans  les  Facultés  mixtes,  les  professeurs  de  l'enseignement  médical 
voteront  pour  les  deux  professeurs  de  médecine  et  les  professeurs  de 
l'enseignement  de  la  pharmacie  voteront  pour  le  professeur  de  pharmacie. 

Deux  professeurs  titulaires  des  Facultés  des  sciences,  élus  au  scrutin  de 
liste  par  les  professeurs,  les  suppléants,  les  chargés  de  cours  et  les 
maîtres  de  conférences  pourvus  du  grade  de  docteur  ; 


INSTRUCTION    PUBLIQUE.  il' 


Résumé. 

Un  service  public  est  un  ensemble  d'opérations  dont  le  but  est  de  pourvoir  aux 
besoins  collectifs  des  membres  d'une  société  et  dont  la  continuité  exige  un  person- 
nel et  un  matériel  propres. 

I.  —  INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

La  France  au  point  de  vue   de  l'instruction  publique  se  divise  en  quinze  aca- 
démies. 
L'enseignement  est  divisé  en  trois  parties  : 

Deux  professeurs  titulaires  des  Facultés  des  lettres,  élus  dans  les  mêmes 
conditions  ; 

Deux  délégués  de  l'Ecole  normale  supérieure,  un  pour  les  lettres, 
l'autre  pour  les  sciences,  élus  par  le  directeur,  le  sous-directeur  et  les 
maîtres  de  conférences  de  lEcole  ,  et  choisis  parmi  eux  ; 

Un  délégué  de  l'Ecole  normale  d'enseignement  spécial,  élu  par  le 
directeur,  le  sous-directeur  et  les  professeurs  de  lEcole,  et  choisi  parmi 
eux  ; 

Un  délégué  de  l'Ecole  nationale  des  chartes,  élu  par  les  membres  du 
conseil  de  perfectionnement  et  les  professeurs,  et  choisi  parmi  eux  ; 

Un  professeur  titulaire  de  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes,  élu 
par  ses  collègues  ; 

Un  délégué  de  l'Ecole  polytechnique,  élu  par  le  commandant,  le  com- 
mandant en  second,  les  membres  du  conseil  de  perfectionnement,  le 
directeur  des  études,  les  examinateurs,  les  professeurs  et  répétiteurs  de 
l'Ecole ,  et  choisi  parmi  eux  ; 

Un  délégué  de  l'Ecole  des  beaux-arts,  élu  par  le  directeur  et  les  pro- 
fesseurs de  l'Ecole,  et  choisi  parmi  eux  ; 

Un  délégué  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  élu  par  le  directeur, 
le  sous-dirécteur  et  les  professeurs,  et  choisi  parmi  eux  ; 

Un  délégué  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  élu  par  le 
directeur  et  les  professeurs  de  l'Ecole,  et  choisi  parmi  eux  ; 

Un  délégué  de  llnsiitut  agronomique,  élu  par  le  directeur  et  les  pro- 
fesseurs de  cet  établissement,  et  choisi  parmi  eux  ; 

Huit  agrégés  en  exercice  de  chacun  des  ordres  d'agrégation ,  gram- 
maire, lettres,  philosophie,  histoire,  mathématiques,  sciences  physiques 
ou  naturelles,  langues  vivantes,  enseignement  spécial,  élus  par  1  ensemble 
des  agrégés  du  même  ordre  qui  sont  professeurs  ou  fonctionnaires  en 
exercice  dans  les  lycées; 

Deux  délégués  des  collèges  communaux,  élus ,  l'un  dans  l'ordre  des 
lettres,  l'autre  dans  l'ordre  des  sciences,  par  les  principaux  et  profes- 
seurs en  exercice  dans  ces  collèges ,  pourvus  du  grade  de  licencié,  dans  le 
même  ordre  ; 

Six  membres  de  l'enseignement  primaire,  élus  au  scrutin  de  liste  par 
les  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  primaire ,  par  le  directeur  de 
l'enseignement  primaire  de  la  Seine,  les  inspecteurs  d'Académie  des 
départements,  les  inspecteurs  primaires,  les  directeurs  et  directrices  des 
écoles  normales ,  la  directrice  de  l'Ecole  Pape-Carpentier,  les  inspec- 
trices générales  et  les  déléguées  spéciales,  chargées  de  l'inspection  des 
salles  d'asile  ; 

Quatre  membres  de  l'enseignement  libre ,  nommés  par  décret  sur  la 
proposition  du  ministre.  Us  sont  nommés  pour  quatre  ans. 
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1»  L'enseig^nement  primaire,  dont  le  but  est  de  donner  aux  enfants  Ici 
éléments  des  connaissances. 

Il  est  gratuit  et  obligatoire  de  six  à  treize  ans  ;  des  peines  sont  portées  contre 
le  père  de  famille  qui  refuserait  de  le  donner  ou  de  le  faire  donner  à  ses  enfants 

L'enseignement  primaire  est  donné  soit  dans  les  écoles  publiques  municipales, 
soit  dans  les  écoles  libres,  soit  par  le  père  de  famille  lui-même. 

Toute  commune,  en  principe,  doit  entretenir  une  école  publique,  c'est-<à-dire 
fournir  le  local  et  le  mobilier  de  l'école,  et  payer  le  logement  et  le  traitement  des 
instituteurs  et  institutrices.  Si  la  population  de  la  commune  dépasse  500  âmes , 
elle  doit  entretenir  en  outre  une  école  spéciale  pour  les  filles. 

Pour  pourvoir  à  cet  entretien ,  la  commune  dispose  de  nombreuses  ressources  ; 
ce  sont  :  les  centimes  additionnels  ,  les  emprunts  faits  à  la  caisse  des  écoles  ,  et 
les  subventions  du  département  et  de  l'Etat. 

Les  instituteurs  et  institutrices  sont  nommés  par  le  préfet.  Ils  sont  formés  dans 
les  écoles  normales  primaires. 

L'enseignement  libre  peut  être  donné  par  tout  individu  non  frappé  d'in- 
dignité, à  condition  d'adresser  une  déclaration  au  maire  de  la  commune.  Au  bout 
d'un  mois  ,  s'il  n'y  a  pas  opposition  du  recteur  ou  du  maire ,  l'école  peut  s'ouvrir. 
Le  maire  ne  peut  s'opposer  que  pour  raison  d'hygiène. 

L'enseignement  primaire  public  ou  libre  est  surveillé  par  le  maire,  les  délégués 
cantonaux ,  les  inspecteurs  primaires  ,  l«s  inspecteurs  d'Académie ,  les  inspecteurs 
généraux,  les  recteurs  et  les  conseils  départementaux  de  l'instruction  publique. 

2»  L'enseignement  secondaire  a  pour  objet  de  donner  une  instruction 
générale ,  littéraire  et  scientifique,  qui  prépare  Tesprit  à  aborder  plus  tard  l'étude 
des  parties  plus  élevées  des  connaissances  humaines.  Il  est  aussi  ou  public  ou 
libre. 

Public  :  il  est  donné  dans  les  lycées  et  collèges  communaux  dont  les  profes- 
seurs nommés  par  le  ministre  se  recrutent  à  l'Ecole  normale  supérieure  et  dans 
les  concours  d'agrégation. 

Libre  :  il  peut  être  donné  par  tout  individu  qui  remplit  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  et  qui  adresse  une  déclaration  au  recteur.  Le  recteur,  le  préfet , 
le  procureur  de  la  République  peuvent  s'opposer  à  l'ouverture  d'un  établissement 
privé.  L'opposition  est  jugée  par  le  conseil  académique. 

Public  ou  privé,  l'enseignement  secondaire  est  surveillé  par  les  inspecteurs 
d'Académie,  les  inspecteurs  généraux,  le  conseil  académique,  le  recteur. 

Le  grade  de  bachelier  peut  être  obtenu  à  la  suite  d'un  examen  comme  couronne- 
ment de  l'enseignement  secondaire. 

3»  L'enseig^nement  supérieur  a  pour  objet  la  connaissance  des  parties 
les  plus  élevées  des  lettres  et  des  sciences. 

Il  est  public   ou  libre. 

Public  :  il  est  donné  dans  les  Facultés  et  dans  certains  établissements 
spéciaux  rattachés  à  l'Université,  par  des  professeurs  nommés  par  décret  parmi 
l'is  docteurs  de  chaque  faculté. 

Libre  :  il  peut  être  donné  par  tout  individu  âgé  de  25  ans,  n'ayant  encouru 
iiicmie  des  incapacités  pré\-ues  par  la  loi  et  ayant  fait  une  déclaration  au  recteur.- 
>}  il  s'agit  d'un  établissement  à  ou^Tir,  il  doit  être  administré  par  trois  personnes 
responsables. 

Le  procureur  de  la  République  seul  peut  s'opposer  à  l'ouverture  d'un  tel  établis- 
sement ,  et  seulement  lorsque  le  déclarant  est  une  personne  frappée  d'incapaci*é 
ou  lorsque  l'objet  de  l'enseignement  est  contraire  à  l'ordre  public  et  à  la  morale 
publique  et  religieuse. 

Le  tribunal  civil  statue  sur  l'opposition. 

L'enseignement  supérieur  est  surveillé  par  le  doyen  de  chaque  Faculté  ,  par  les 
recteurs ,  les  inspecteurs  d'Académie,  les  inspecteurs  généraux ,  les  conseils  aca- 
démiques. 

La  connaissance  des  affaires  contentieuses  et  disciplinaires,  relatives  à  l'instruc- 
tion x>u'jliq'ie,  est  attribuée  à  des  conseils  spéciaux,  pourvus  en  même  temps 
d'attributions  administratives,  ce  sont  : 

Les  conseils  départementaux  pour  l'enseignement  primaire. 

Les  conseils  académiques  pour  l'enseignement  secondaire  et  supérieur.  Les 
décisions  de  ces  conseils  sont  susceptibles  d'appel  devant  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 
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§n. 

DE  LA  FORCE  PUBLIQUE. 

A  quel  besoin  répond  l'organisation  de  la  force 
publique  ? 

Elle  a  un  double  but  : 

1°  La  défense  extérieure  du  pays  ; 

2°  Le  maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur. 

Comment  se  compose  la  force  publique  ? 

De  l'armée  de  terre  et  de  mer  ; 

De  la  gendarmerie  ; 

De  tous  les  agents  que  la  loi  a  créés  en  vue  du  même  but, 
tels  que  : 

Les  gardes  champêtres  ; 

Les  douaniers  ; 

Les  officiers  de  paix  et  autres  ; 

Les  agents  de  police. 

L'armée  est  spécialement  destinée  à  défendre  le   pays 

contre  les  ennemis  du  dehors.  Les  gendarmes  et  les  autres 

agents  sont  destinés  à  maintenir  l'ordre  intérieur.  Mais  il 

peut  se  faire  que  l'ordre  intérieur  soit  troublé  d'une  manière 

exceptionnelle  et  que  la  gendarmerie  et  les  divers  agents  de 

police  ne  suffisent  pas  à  le  rétablir.  En  pareil  cas .  l'armée 

doit,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  civile,  leur  prêter  main 

forte.  Les  lois  indiquent,  parmi  les  autorités  civiles ,  celles 

qui  jouissent  du  droit  de  réquisition. 

N'y  a-t-il  pas  des  cas  où  le  maintien  de  l'ordre  est 
confié  en  entier  à  l'armée  ? 

Oui;  c'est  au  cas  où  l'état  de  siège  est  déclaré.  En  état  de 
siège,  les  pouvoirs  dont  l'autorité  civile  est  revêtue  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  la  police  passent  à  l'autorité  mili- 
taire ,  et,  entre  les  mains  de  cette  dernière ,  prennent  une 
extension  plus  considérable. 

Dans  quelles  circonstances  déclare-t-on  l'état  de 
siège  ? 

Soit  en  temps  de  guerre ,  lorsque  l'ennemi  est  proche  -, 

soit  en  temps  de  paix,  en  cas  d'insurrection  à  maiu  armée. 
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A  qui  appartient  le  droit  de  déclarer  l'état  de 
siège? 

En  principe,  une  loi  peut  seule  déclarer  l'état  de  siège  (1). 
Cependant  la  loi  du  3  avril  1878  reconnaît  au  Président  de 
la  République  le  droit  de  prendre  cette  mesure ,  sur  l'avis 
du  conseil  des  ministres,  encasd'ajournement  des  Chambres; 
mais  alors  celles-ci  se  réunissent  de  plein  droit  deux  jours 
après.  Si  la  Chambre  des  députes  était  dissoute,  le  Prési- 
dent de  la  République  ne  pourrait  déclarer  l'état  de  siège 
qu'en  cas  de  guerre  étrangère,  et  seulement  dans  les  terri- 
toires menacés  par  l'ennemi. 

DE  L'ARMÉE. 

Quel  est  le  principe  fondamental  de  notre  système 
militaire  ? 

C'est  le  principe  du  service  obligatoire.  Tout  Français 
valide  doit  faire  partie ,  soit  de  l'armée  de  terre,  soit  de 
l'armée  de  mer.  De  20  à  40  ans,  on  est  soldat  ou  éventuel- 
lement appelé  à  l'être. 

Qu'appelle-t-on  recrutement  ? 

C'est  le  mode  employé  pour  former  l'armée. 

I.    —   ARMÉE   DE   TERRE. 

Gomment  se  recrute  l'armée  de  terre  ? 

Par  le  recensement  et  le  tirage  au  sort  ; 
Par  les  engagements  volontaires. 

En  quoi  consistent  le  recensement  et  le  tirage  au 
sort? 

Tous  les  ans,  le  i^""  janvier,  les  maires  dressent  un 
tableau  des  jeunes  gens  qui,  domiciliés  dans  la  commune , 
ont  atteint  l'âge  de  20  ans  dans  l'année  précédente  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  le  recensement. 

Un  décret  fixe  l'époque  du  tirage  au  sort.  11  a  lieu  au 

(1)  CeUe  loi  désigne  les  communes,  les  arrondissements  ou  départe- 
ments auxquels  s'applique  létat  de  siège  et  fixe  le  temps  de  sa  durée. 
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chef-lieu  de  canton,  en  présence  du  sous-préfet  et  des 
maires  du  canton.  Les  jeunes  gens  appelés  dans  l'ordre  du 
tableau  tirent  eux-mêmes,  ou  leurs  parents  ou  tuteurs  en 
leur  nom  ;  enûn ,  s'ils  ne  sont  pas  repre'sentés ,  le  maire 
tire  pour  eux. 

Après  le  tirage ,  il  faut  statuer  sur  les  cas  d'exemption 
ou  de  dispense  que  présentent  les  jeunes  gens. 

Qui  est  chargé  de  statuer  à  cet  égard  ? 

Le  conseil  de  révision  (1). 

Où  siège  ce  conseil. 

Il  se  transporte  dans  les  divers  cantons  du  département  ; 
c'est  ce  qu'on  appelle  la  tournée  du  conseil. 

Qu'entend-on  par  exemption  et  par  dispense  ? 

L'exemption  est  un  affranchissement  absolu  de  l'obliga- 
tion du  service  ;  la  dispense  n'est  qu'une  exemption  provi- 
soire (2). 

(1)  Le  conseil  de  révision  est  composé  : 

Du  préfet,  président;  à  son  défaut,  du  secrétaire  général  ou  d'an  con- 
seiller de  préfecture  délégué  par  le  préfet; 

D'un  conseiller  de  préfecture  ,  désigné  par  le  préfet  ; 

D'un  membre  du  conseil  général ,  d'un  membre  du  conseil  d'arrondis- 
sement, tous  deux  désignés'par  la  commission  départementale; 

D'un  officier  général  ou  supérieur; 

D'un  membre  de  l'intendance  ; 

Du  commandant  de  recrutement  : 

D'un  médecin  militaire  ; 

Pour  statuer  sur  certains  sursis  d'appel,  on  adjoint  deux  autres  membres 
du  conseil  général. 

(2)  Il  y  a  des  dispenses  de  plusieurs  sortes  : 

Tantôt  on  est  dispensé  comme  faible  de  constitution  ;  en  ce  cas,  le  ser- 
vice est  ajourné  à  un  ou  deux  ans. 

Tantôt  on  est  dispensé  comme  aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  fils 
unique  ou  aîné,  petit-fils  unique  ou  aîné  d'une  veuve  ou  d'une  femme 
dont  le  mari  est  déclaré  absent,  fils  unique  ou  aîné  d'un  père  aveugle  ou 
entré  dans  sa  70*  année,  aîné  de  deux  frères  concourant  au  même  tirage 
si  le  plus  jetine  est  propre  au  service,  frère  d'un  militaire  en  activité  de 
service  ou  réformé  ou  mort  sous  les  drapeaux.  Dans  ces  deux  cas,  on  est 
dispensé  du  service  actif  en  temps  de  paix. 

Tantôt  on  est  dispensé,  comme  ayant  embrassé  une  carrière  dont  un 
intérêt  social  supérieur  conseille  de  né  pas  empêcher  le  recrutement,  par 
exemple  celle  de  l'enseignement ,  les  fonctions  ecclésiastiques  ,  etc..  Dans 
ce  cas,  la  dispense  de  "service  subsiste  même  en  temps  de  guerre,  mais 
elle  est  conditionnelle,  en  ce  sens  qu'elle  cesse  le  jour  où  cessent  d'exister 
'.es  raisons  qui  l'ont  fait  admettre. 
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L'infirmité  (1)  est  le  seul  cas  d'exemption  admis  par  la 
loi  actuelle. 

Par  quel  acte  le  conseil  de  révision  termine-t-il  ses 
opérations  ? 

Par  la  conrection  de  la  liste  du  recrutement  cantonal, 
liste  contenant ,  par  catégories ,  les  jeunes  gens  reconnus 
propres  au  service  et  les  dispensés. 

En  dehors  du  recrutement  et  du  tirage  au  sort, 
comment  se  recrute  encore  l'armée? 

Par  les  engagements  volontaires  dont  nous  parlerons 
tout  à  l'heure. 

Comment  est  organisée  l'armée  ? 

L'armée  est  divisée  en  quatre  parties  : 

L'armée  active,  dans  laquelle  le  service  dû  est  de  trois  ans; 

La  réserve  de  l'armée  active ^o\\.  le  service  estde^î^a^re  ans; 

L'armée  territoriale ,  où  l'on  sert  pendant  cinq  ans  ; 

La  réserve  de  Varmée  territoriale,  où  l'on  sert  pendant 
six  ans. 

Comment  se  compose  l'armée  active? 

Indépendamment  des  contingents  fournis  à  l'armée  par 
les  écoles  spéciales ,  l'armée  active  se  compose  : 

1°  Des  jeunes  gens  déclarés  propres  au  service  et  compris 
dans  les  cinq  dernières  années  appelées  (2).  Toutefois,  après 
une  année  de  service  et  quelquefois  six  mois  seulement,  le 
ministre  de  la  guerre  ne  maintient  sous  les  drapeaux  que 

Tantôt  enfin  la  loi  accorde,  mais  seulement  dans  une  proportion  de 
4  0/0,  un  sursis  d'appel  aux  jeunes  gens  qui  justifient  que,  soit  pour  ieur 
apprentissaçre,  soit  pour  les  besoins  d'une  exploitation  agricole,  indus- 
trielle ou  commerciale,  il  est  indispensable  qu'ils  ne  soient  pas  immédia- 
tement enlevés  à  leurs  travaux. 

Dans  cette  même  proportion  de  4  0/0,  la  loi  autorise  le  maintien  dans 
leurs  foyers  de  ceux  désignés:  comme  soutiens  de  famille,  par  une  déli- 
bération du  conseil  municipal. 

(1)  Fncore  faut-il  que  ce  soit  une  infirmité  qui  rende  tout  à  fait  impropre 
au  service  militaire.  Si  Ion  a  affaire  à  des  jeunes  gens  in.^ufîisamm'ent 
dévelo[ipés.  on  les  incorpore  dans  les  services  auxiliaires,  c"est-à-dire 
dans  les  services  destinés  à  fournir  à  l'armée,  en  cas  de  mobilisation  ,  des 
commis  d  intendance  ou  des  ouvriers  d'ateliers. 

(2)  On  appelle  c/a^se  l'année  appelée. 
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les  hommes  dont  il  fixe  lui-même  chaque  année  le  chilTre, 
eu  égard  aux  ressources  dont  il  dispose ,  et  il  renvoie  les 
autres  dans  leurs  foyers.  Ceux-ci  sont  pris  par  ordre  de 
nume'ros  :  c'est  à  cela  que  sert  le  tirage  au  sort.  Reiitre's 
chez  eux,  ils  restent  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  détermine  par  un  règlement  les  revues  et  les 
exercices  auxquels  ils  sont  soumis  (1)  ; 

2°  Des  engagés. 

Qu'entendez- vous  par  engagement? 

C'est  l'acte  par  lequel  on  contracte  volontairement 
l'obligation  de  servir  sous  les  drapeaux. 

Y a-t-il  plusieurs  sortes  d'engagements? 

Oui  :  \°  en  temps  de  guerre ,  l'engagement  pour  la  durée 
de  la  guerre,  contracté  par  ceux  qui  ont  fini  le  temps  de 
service  prescrit  pour  l'armée  active  et  la  réserve  de  l'armée 
active,  ou  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  du  recrute- 
ment, et  2°  en  temps  de  paix,  l'engagement  de  trois  ans. 
De  plus ,  la  loi  admet  des  rengagements  de  deux  ans  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  dans  la  dernière  année  de 
service  sous  les  drapeaux. 

Quelles  conditions  faut-il  remplir  pour  contracter 
l'engagement  volontaire? 

Avoir  18  ans,  une  taille  de  1  mètre  54  cent.  ;  être  sain, 
robuste  et  bien  constitué,  jouir  de  ses  droits  civils, 
n'être  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants,  savoir  lire  et  écrire. 

Quel  intérêt  peut-on  avoir  à  s'engager,  le  service 
étant  obligatoire  pour  tous? 

On  peut  avoir  intérêt  à  devancer  Fappel,  afin  d'être 
libéré  plus  tôt  du  service  actif. 

Peut-on  abréger  la  durée  du  service  militaire? 

Oui,  dans  le  but  de  favoriser  les  carrières  libérales  et 
de  ménager  les  carrières  religieuses ,  agricoles,  commer- 

(1)  Les  hommes  renvoyés  chez  eux  après  six  mois  ou  un  an  de 
service  forment  :  La  disponibilité  de  Vannée  active. 
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ciales,  la  loi  veut  que  les  jeunes  gens  qui  justifient  de 
certains  titres  supposant  des  études  et  une  instruction 
étendue  et  les  élèves  des  séminaires  (1),  ne  fassent  qu'un 
an  de  service  militaire. 

Comment  se  compose  la  réserve  de  l'armée  active? 

Des  hommes  déclarés  propres  à  l'un  des  services  de 
l'armée  et  compris  dans  les  quatre  classes  appelées  im- 
médiatement avant  celles  qui  forment  l'armée  active. 
Ainsi  les  soldats  sortent  de  l'armée  active  pour  rentrer 
dans  la  réserve  de  cette  armée,  et  ils  y  servent  quatre 
ans.  Pendant  celte  seconde  période  de  service,  ils  sont 
appelés  à  prendre  part  à  deux  manœuvres  (2).  Ils  peu- 
vent se  marier  sans  autorisation,  et  quand  ils  ont  quatre 
enfants,  ils  passent  de  droit  dans  l'armée  territoriale. 
Cette  disposition  est,  d'ailleurs,  commune  aux  hommes 
de  la  disponibilité. 

Comment  se  compose  l'armée  territoriale  ? 

De  tous  les  hommes  qui  ont  accompli  leur  temps  de 
service  dans  l'armée  active  et  la  réserve;  mais  ces  hom- 
mes restent  dans  leurs  foyers  et  ne  sont  appelés  à  l'ac- 
tivité que  sur  l'ordre  de  l'autorité  militaire.  Il  n'y  a  de 
permanence  que  pour  la  partie  destinée  à  l'administra- 
tion, au  contrôle  et  à  la  comptabilité.  Le  service  dans 
l'armée  territoriale  dure  cinq  ans. 

Quelle  est  la  destination  de  l'armée  territoriale  ? 

C'est  d'être  affectée  à  la  garnison  des  places  fortes,  à 
la  défense  des  côtes  et  des  lignes  stratégiques;  mais  elle 
peut  tenir  campagne  et  même  être  détachée  pour  faire 
partie  de  l'armée  active. 

(1)  A  la  condition  toutefois  qu'ils  deviennent  ecclésiastiques  dans 
certain  délai  après  leur  année  de  service.  Faute  de  quoi,  ils  seront 
rappelés  sous  les  drapeaux. 

(2  La  durée  de  chaque  manœuvre  ne  peut  excéder  quatre  se- 
maines. 


Comment  se  compose  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale? 

Tous  les  hommes  sortant  de  l'armée  territoriale  fout, 

pendant  six  ans,  partie  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale 

Ils  sont  les  derniers  appelés  en  cas  de  guerre. 

Comment  peut-on  diviser  la  hiérarchie  militaire  ? 

En  deux  catégories  : 

Celle  des  caporaux  ,  brigadiers  ,  sous-officiers  ; 

Celle  des  officiers. 

Quelles  sont  les  règles  générales  qui  président  à 
l'avancement  (1)? 

1°  En  principe,  pour  être  promu  à  un  grade,  il  faut 
avoir  passé  un  temps  déterminé  dans  le  grade  inférieur. 
Par  exception,  aucune  condition  de  temps  n'est  exigée, 
dans  le  cas  où  le  militaire  a  accompli  une  action  d'éclat 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée,  ou  lorsqu'il  n'est  pas 
possible  de  pourvoir  autrement  au  remplacement  des 
vacances  dans  le  corps  ,  en  présence  de  l'ennemi. 

2"  Parmi  les  caporaux,  brigadiers  et  sous-officiers, 
l'avancement  a  lieu  au  choix  seulement.  Parmi  les  officiers, 
l'avancement  a  lieu  partie  à  l'ancienneté,  partie  au  choix  (2). 
Plus  on  s'élève  dans  la  hiérarchie,  plus  la  part  du  choix  est 
large.  Au-dessus  du  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron, tous  les  grades  sont  donnés  au  choix.  Gela  se  com- 
prend aisément  :  les  grades  supérieurs  ne  doivent  apparte- 
nir qu'à  des  officiers  capables  et  ayant  la  confiance  du 
gouvernement. 

L'officier  peut-il  être  privé  arbitrairement  de  son 
grade  par  le  gouvernement  ? 

Non  ;  l'officier  a  la  propriété  de  son  grade.  Il  ne  peut  le 

perdre  que  pour  l'une  des  causes  déterminées  par  la  loi  (3). 

Mais  il  peut  être  privé  de  son  emploi. 

^1)  V.  L.  14  avril  1832  sur  l'avancement  dans  l'armée. 

(2)  Les  emplois  de  sous-lieutenant  sont  réservés,  en  partie  aux  sous- 
officiers,  en  partie  aux  élèves  des  écoles  militaires.  Ceux-ci  doivent, 
d'ailleurs,  avoir  passé  deux  ans  à  l'Ecole  et  satisfait  aux  examens  d^ 
sortie. 

(3)  L.  19-23  mai  1834. 
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Quelles  sont  les  différentes  positions  de  roffîcier  ? 

L'activité  (1),  la  noa  activité  ou  la  disponibilité,  la 
réforme  et  la  retraite. 

Les  soldats  ou  sous-officiers  n^ont-ils  pas  également 
droit  à  la  retraite  ? 

Ils  ont  droit  à  la  retraite  avec  les  avantages  qui  y  sont 
attachés,  c'est-à-dire  avec  une  pension. 

Quelles  conditions  doivent  remplir  les  militaires 
pour  avoir  droit  à  la  retraite? 

Ils  doivent  justifier  soit  d'un  certain  nombre  d'années 
passées  sous  les  drapeaux,  soit  de  blessures  reçues  ou 
d'infirmités  contractées  au  service.  Une  loi  assez  récente 
accorde  une  pension  proportionnelle  à  leur  temps  de  ser- 
vice aux  sous-officiers  qui  ont  trente-cinq  ans  accomplis. 
En  outre,  certains  emplois  publics  leur  sont  exclusivement 
réservés  (2). 

Quelle  est  aujourd'hui  la  division  du  territoire  au 
point  de  vue  militaire  (3)  ? 

La  France  est  divisée ,  pour  l'organisation  de  l'armée 
active,  de  l'armée  territoriale  et  des  réserves,  en  18  régions, 
et  19  si  l'on  comprend  l'iVlgérie. 

Comment  est  occupée  chaque  région? 

Par  un  corps  d'armée ,  comprenant  les  forces  militaires 
déterminées  par  la  loi. 

Comment  est  organisé  le  corps  d'armée? 

Il  est  organisé  d'une  manière  permanente  en  divisions  et 
en  brigades.  Il  est  pourvu  en  tout  temps ,  ainsi  que  toutes 
les  troupes  qui  le  composent,  du  commandement,  des 
états-majors  et  de  tous  les  services  administratifs  et  auxi- 
liaires qui  sont  nécessaires  pour  entrer  en  campagne.  Le 
matériel  de  toute  nature  dont  les  troupes  et  les  divers  ser- 
vices du  corps  d'armée  doivent  être  pourvus,  en  temps  de 


(]}  C'est  la  position  de  l'officier  ayant  à  la  fois  et  le  grade  et  l'emploi. 

("2)  V,  L.  25  juillet  1873.  Vovez  aussi,  relativement  aux  pensions  mi 
ires,  les  lois  des  22  juin  1878  et  18  août  1879. 

(3)  V.  L.  24  juillet  1873  sur  rorganisation  générale  de  l'armée. 
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guerre,  est  constamment  organisé  et  emmagasiné  à  leur 
portée. 

II.    —   ARMÉE   DE   MER. 

Gomment  se  recrute  l'armée  de  mer  ? 

4°  Par  l'engagement  (1)  ; 

2°  Par  l'appel.  Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  de  la 
révision,  demandent  à  entrer  dans  le  corps  de  la  marine, 
y  sont  admis  de  droit;  à  défaut  d'un  nombre  suffisant 
d'hommes  compris  dans  les  deux  catégories  précédentes, 
une  portion  du  contingent  de  l'armée  ,  déterminée  par  le 
ministre,  est  incorporée  à  l'armée  de  mer.  Ce  contingent 
est  fourni  par  les  plus  bas  numéros  tirés  au  sort.  Ce  sont  là 
les  voies  ordinaires.  —  Quand  on  est  marin  par  engage- 
ment ou  appel ,  on  sert  cinq  ans  dans  l'armée  active  et 
quatre  ans  dans  la  reserve  ;  on  passe  ensuite  dans  la 
réserve  de  l'armée  territoriale  où  l'on  reste  jusqu'à  40  ans  ; 

3°  Ceci  est  un  mode  de  recrutement  spécial  à  la  marine 
et  en  même  temps  le  mode  principal ,  par  Yinscription 
maritime. 

Qu'est-ce  que  l'inscription  maritime? 

C'est  l'enregistrement ,  sur  les  registres  du  commissariat 
de  la  marine ,  de  tous  les  gens  de  mer  qui  ont  fait  deux 
voyages  au  long  cours  sur  des  bâtiments  de  l'Etat  ou  du 
commerce,  ou  qui  comptent  18  mois  de  navigation  ou  deux 
ans  de  petite  pêche  et  qui  déclarent  vouloir  continuer  la 
navigation  ou  la  pèche. 

Une  fois  inscrit  sur  ces  registres ,  on  est  matelot  et  on 
peut  être  repris  pour  le  service  de  la  flotte. 

L'inscription  maritime  est  le  meilleur  moyen  de  se  pro- 
curer des  recrues  expérimentées.  Ce  système  ne  date  pas 
d'hier  ;  il  date  de  l'administration  de  Colbert. 

Pour  encourager  les  gens  des  côtes  à  se  faire  inscrire , 
on  accorde  aux  marins  inscrits  un  certain  nombre  de  privi- 

(1)  11  n'y  a  pas  d'engagement  d'un  an. 
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ièges.  Ils  ont  seuls  le  droit  d'exercer  la  navigation  mari- 
time et  la  pêche  côtière  ;  ils  sont  dispensés  de  tout  autre 
service  public  et  du  logement  des  gens  de  guerre  ;  en  acti- 
vité de  service,  ils  voyagent  en  chemin  de  fer  au  quart  du 
prix  des  places  ;  enfin  ils  ont  une  pension  de  retraite  dite 
de  demi-solde,  quand  ils  ont  atteint  un  certain  âge  et  justi- 
fient d'un  certain  nombre  d'années  de  service. 

Qu'appelle  t-on  la  levée? 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'inscription  et  la  levée.  L'ins- 
cription n'est,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'un  enregistre- 
ment sur  des  registres  spéciaux.  La  levée  est  l'appel  à  un 
service  effectif  sur  les  bâtiments  ou  dans  les  arsenaux  de 
l'Etat.  Il  n'y  a  pas  très  longtemps  encore  ,  les  inscrits  pou- 
vaient toujours  être  levés ,  quelle  que  fût  la  durée  de  leurs 
services.  Aujourd'hui  (1)  la  levée  porte  d'abord  sur  les 
marins  qui  n'ont  pas  encore  donné  le  service  à  l'Etat ,  puis, 
en  cas  d'insuffisance ,  sur  ceux  qui  ont  le  moins  de  service 
ou ,  à  durée  égale  de  service  ,  sur  ceux  qui  ont  été  le  plus 
anciennement  congédiés  ;  mais  des  sursis  sont  accordés  à 
l'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  au  marin  ayant  un 
frère  déjà  levé ,  au  fils  unique ,  à  l'aîné  des  fils ,  ou ,  à 
défaut  de  fils  ou  de  gendre,  au  petit-fils  unique  ou  à  l'aîné 
des  petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve  ou  d'un  père 
aveugle  ou  entré  dans  sa  70^  année.  Aucun  autre  sursis  ne 
peut  être  accordé  que  par  le  ministre  de  la  marine ,  sur  les 
propositions  des  préfets  maritimes  ou  des  chefs  de  service 
de  la  marine. 

En  fait ,  comme  le  nombre  des  marins  dépasse  les  besoins 
du  service,  ils  n'accomplissent  jamais  le  temps  exigé.  Après 
trois  ou  quatre  ans,  ils  sont  envoyés  en  congé  renouve- 
lable avec  faculté  de  se  livrer  à  leur  profession  et  de  navi- 
guer même  au  long  cours  (2). 

(1)  D.  25  juin  1861. 

(2)  Toutefois,  s'ils  naviguent  au  long  cours ,  le  temps  de  congé  ne 
compte  pas  pour  le  règlement  de  la  demi-solde. 


DE  l'aîîmée,  129 


Outre  les  marins  proprement  dits ,  quel  est  le  per- 
sonnel employé  par  le  ministère  de  la  marine  ? 

Il  faut  citer  d'abord  les  officiers  militaires  et  les  officier? 
civils  assimilés  aux  officiers  militaires  et  n'ayant  pas  de 
troupes  sous  leur  commandement. 

Parmi  les  officiers  militaires ,  nous  citerons  les  officiers 
de  vaisseau  et  les  officiers  du  commissariat  de  la  marine. 

Les  premiers  se  recrutent  parmi  les  élèves  des  écoles  (1), 
parmi  les  enseignes  de  vaisseau  auxiliaires  pourvus  du 
brevet  de  capitaine  au  long  cours  et  parmi  les  premiers 
maîtres  ayant  subi  un  examen. 

Les  règles  que  nous  avons  exposées  sur  l'avancement, 
sur  la  propriété  du  grade ,  sur  les  diverses  positions  de 
l'officier,  sont  applicables  d'une  manière  générale  aux  offi- 
ciers de  vaisseau. 

Quelles  sont  les  fonctions  du  commissariat  de  la 
marine  ? 

Ce  sont  les  fonctions  d'intendant  et  de  comptable  ;  l'ins- 
cription maritime  rentre  dans  ses  attributions. 

Est-ce  là  tout  le  personnel  employé  par  le  ministère 
de  la  marine  ? 

Nous  citerons  encore  les  fonctionnaires  ou  agents  n'ayant 
pas  rang  d'officier,  et  les  divers  corps  organisés  de  la 
marine. 

Qu'entendez- vous  par  là? 

Outre  les  équipages  de  la  flotte  ou  armée  de  mer  propre- 
ment dite,  il  existe  plusieurs  corps  organisés  appartenant  à 
la  marine  pour  les  garnisons  des  colonies ,  la  garde  des 
ports  et  des  arsenaux  et  autres  services  (2).  Ce  sont  notam- 
ment les  régiments  d'artillerie  et  les  régiments  d'infanterie 
de  marine.  Ces  corps  organisés  se  recrutent,  en  général,  par 
un  prélèvement  sur  les  contingents  annuels. 

(1)  Polytechnique  ou  navale. 

(2)  Service  des  hôpitaux.  —  Syndics  des  gens  de  mer.  —  Compagnie 
de  pompiers. 
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Quelle  est  la  division  de  la  France  au  point  de  vue 
de  l'administration  maritime? 

Elle  est  divisée  en  cinq  arrondissements  maritimes  (l),  à 
la  tète  de  chacun  desquels  se  trouve  un  préfet  maritime, 
choisi  parmi  les  vice-amiraux,  ayant  la  direction  de  tous  les 
services  et  établissements  de  la  marine  et  la  police  des  ports 
et  des  pêches  (2). 

Chaque  arrondissement  est  subdivisé  en  sous-arrondisse- 
ments ; 

Le  sous-arrondissement  en  quartiers; 

Le  quartier  en  sous-quartiers  ; 

Enfin  le  sous-quartier  ei^  syndicats. 


Ftésumé. 


La  Force  publique  a  an  double  but  .  la  défense  extéri  ure  du  pays, 
confiée  à  l'armée,  et  le  maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur,  confié  à  la  gendarmerie , 
aux  corps  d'officiers  de  paix ,  etc.  En  état  de  siège,  c'est-à-dire  lorsque,  dans  cer- 
taines circonstances  délicates  l'ordre  est  profondément  troublé,  on  confie  à 
l'armée  le  maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur. 

De  l'armée.  —  Le  service  dans  l'armée  est  obligatoire  pour  tout  Français 
valide  ;  de  20  à  40  ans,  on  est,  ou  on  peut  être  appelé  à  être  soldat. 

I.  —  ARMÉE  DE  TERRE. 

Elle  se  recrute  par  le  recensement  opéré  dans  chaque  commune  et  le  tirage  au 
sort  au  chef  lieu  de  canton. 

Un  conseil  dit  de  révision  se  transporte  dans  les  divers  cantons  du  département  et 
statue  sur  les  cas  d'exemption  ou  de  dispense  présentés  par  les  jeunes  gens. 

On  dresse  une  liste  de  recrutement  cantonal ,  contenant ,  par  catégories ,  les 
jeunes  gens  propres  au  service  ou  dispensés. 

(1)  Cherbourg.  —  Cet  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de 
la  Manche,  des  frontières  de  la  Belgique  à  Cherbourg  inclusivement. 
Trois  sous-arrondissements  :  Dunkerque,  le  Havre,  Cherbourg. 

Brest.  —  Comprenant  les  ports  et  côtes,  de  Cherbourg  jusqu'à  la  rive 
droite  de  la  rivière  du  Belon.  Deux  sous-arrondissements  :  Saint-Servan , 
Brest. 

Lorient.  —  Comprenant  les  ports  et  côtes,  de  la  rivière  du  Belon 
jusqu'au  port  de  la  Roche  (baie  de  Bourganeuf).  Deux  sous-arrondisse- 
ments :  Lorient,  Nanies. 

Rochefort.  —  S  étendant  du  port  de  la  Roche  à  la  frontière  d'Espagne. 
Deux  sous-arrondissements  :  Rochefort  et  Bordeaux. 

Toulon.  —  Comprenant  les  ports  et  côtes  de  la  Méditerranée.  Trois 
sous-arrondissemenis  :  Toulon,  Marseille,  Bastia. 

[Tj  Le  préfet  a  sous  ses  ordres  :  un  major  général ,  un  major  de  la 
flotté,  un  commissaire  général  de  la  marine,  un  directeur  des  construc- 
tions navales,  etc.  Il  est  assisté  dun  conseil  d'administration. 
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L'armée  est  divisée  en  quatre  parties  : 

L'année  active ,  dans  laquelle  le  service  dû  est  de  5  ans  ;  la  réserve  de  l'armée 
active  ,  où  le  service  est  de  4  ans  ;  la  territoriale  ,  où  l'on  sert  pendant  5  ans  ;  la 
réserve  de  l'armée  territoriale ,  où  l'on  sert  pendant  6  ans. 

L'armée  active  devrait  se  composer  des  jeunes  gens  propres  au  service  et  compris 
dans  les  5  dernières  années  appelées  ;  mais  comme  cela  coûterait  trop  cher,  on 
renvoie  dans  leurs  loyers  en  disponibilité  .  après  un  an  et  même  six  mois  de  ser- 
vice, ceux  qui  au  tirage  au  sort  ont  tiré  les  numéros  les  plus  élevés.  —  Elle  se  com- 
pose, en  outre  ,  des  engagés  volontaires  ayant  un  intérêt  à  devancer  l'appel  pour 
être  plus  tôt  libérés ,  et  des  engagés  d'un  an.  L'engagement  d'un  an  peut  être 
contracté  par  les  jeunes  gens  qui  justifient  de  certains  grades  supposant  une 
instruction  étendue,  ou  qui  satisfont  à  un  examen  spécial.  Cet  engagement  dispense 
du  service  de  5  ans. 

La  réserve,  composée  des  quatre  classes  appelées  avant  celles  qui  forment 
l'armée  active .  n'est  pas  maintenue  sous  les  drapeaux  ;  elle  n'est  appelée  qu'à 
deux  manœuvres  par  an.  Les  hommes  de  la  réserve  qui  ont  4  enfants  passent  de 
droit  dans  la  territoriale. 

L'armée  territoriale  est  composée  des  cinq  classes  qui  précèdent  celle  de  la 
réserve  de  l'armée  active  ;  les  hommes  qui  la  composent  restent  dans  leurs  foyers  , 
et  ne  sont  appelés  que  sur  l'ordre  spécial  de  l'autorité  militaire.  Cette  portion  de 
l'armée  est  affectée  à  la  garnison  des  places  fortes,  à  la  défense  des  côtes  et  des 
lignes  stratégiques ,  mais  elle  peut  être  détachée  pour  faire  partie  de  l'armée  active. 

La  réserve  de  l'armée  territoriale ,  composée  des  hommes  sortant  de  la  territo- 
riale ,  n'est  appelée  qu'en  temps  de  guerre. 

La  hiérarchie  militaire  peut  être  divisée  en  deux  catégories  : 

Celle  des  caporaux,  brigadiers,  sous-offlciers. 

Celle  des  officiers. 

L'avancement  n'a  lieu,  à  moins  d'action  d'éclat,  ou  de  nécessité  de  pourvoir  au 
service  qu'après  un  certain  temps  passé  dans  chaque  grade. 

Il  a  lieu  au  choix  pour  les  grades  inférieurs  ;  partie  au  choix  ,  partie  à  l'an- 
cienneté pour  les  officiers  ,  jusqu'au  grade  de  chef  d'escadron  ou  de  bataillon  ;  au 
choix  seulement  à  partir  de  ces  grades. 

L'officier  a  la  propriété  de  son  grade;  mais  le  grade  est  distinct  de  l'ernploi 
qu'on  peut  toujouis  lui  enlever  ;  il  est  alors  mis  en  non  activité  ou  en  disponibilité. 

Officiers  et  soldats  ont  droit  à  la  retraite  au  bout  d'an  certain  nombre  d'années 
passées  sous  les  drapeaux. 

La  France  est  divisée  en  18  régions,  chacune  de  ces  régions  est  occupée  par  un 
corps  d'armée  organisé  d'une  manière  permanente  en  divisions  et  brigades. 
II.  —  ARMÉE  DE   MER. 

Elle  se  recrute  par  l'engagement ,  par  l'appel  et  par  un  mode  spécial  appelé 
l'inscription  maritime. 

L'inscription  maritime,  c'est  l'enregistrement  sur  des  registres  spéciauxde  tous 
les  gens  de  mer  qui  ont  fait  deux  voyages  au  long  ou  cours,  18  mois  de  navigation, 
ou  deux  ans  de  petite  pêche,  et  qui  déclarent  vouloir  continuer  la  navigation  ou  la 
pêche.  Ces  gens  de  mer  sont  matelots  par  le  fait  même  de  leur  inscription,  et  on 
peut  les  reprendre,  les  lever  pour  le  service  de  la  flotte.  Ils  ont  d'assez  nombreux 
privilèges. 

L'inscription  maritime  est  faite  par  le  commissariat  de  la  marine. 

La  France  est  divisée  en  cinq  arrondissements  maritimes,  subdivisés  en  sous - 
arrondissements,  quartiers  et  sous-quartiers,  et  syndicats. 

§   III. 

DES  CULTES. 

Quels  sont  les  principes  généraux  qui  régissent  les 
lois  d'intérêt  religieux  en  France? 

La  liberté  de  conscience  est  l'un  des  principes  fondamen- 
taux du  droit  public.  «  Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses 
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opinions  religieuses  (1).  »  Mais  il  en  est  autrement  des 
manifestations  publiques  des  croyances, 

La  loi  reconnaît,  protège  et  salarie  trois  cultes  :  mais,  en 
dehors  de  ces  trois  cultes ,  toute  association  ou  réunion 
ayant  un  caractère  religieux  exige,  selon  la  jurisprudence, 
une  autorisation  administrative  toujours  révocable. 

Quels  sont  les  trois  cultes  reconnus  par  les  lois? 

Le  culte  catholique; 

Les  cultes  protestants  (luthérien  et  calviniste); 

Le  culte  Israélite. 

I.  —  CULTE   CATHOLIQUE. 

A  quels  points  de  vue  peut-on  examiner  la  situation 
du  culte  catholique  dans  la  législation  en  vigueur  ? 

A  deux  points  de  vue  : 

1°  Au  point  de  vue  des  rapports  de  l'Eglise  avec  l'Etat; 

2°  Au  point  de  vue  du  temporel  ou  des  biens  des  églises; 

Quels  étaient  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
avant  1789? 

Sous  l'ancien  régime ,  la  religion  catholique  était  la  reli- 
gion de  l'Etat,  c'est-à-dire  que  les  lois  religieuses  faisaient 
partie  des  lois  de  l'Etal  et  que  le  clergé  formait  un  corps 
politique.  Il  était  un  des  trois  grands  corps  alors  existants 
et  figurait  à  ce  titre  dans  les  Etats  généraux  avec  la  noblesse 
et  le  tiers-état. 

Quelles  mesures  prit  l'Assemblée  constituante  rela- 
tivement au  culte  catholique  ? 

L'Assemblée,  après  s'être  emparée  de  tous  les  biens 
ecclésiastiques  et  les  avoir  réunis  au  domaine  de  l'Etat,  opéra 
une  division  nouvelle  de  la  France,  au  point  de  vue  ecclé- 
siastique, et  réorganisa  le  clergé  ,  dont  les  membres  furent 
soumis  à  l'élection  populaire.  Cette  œuvre  est  connue  sous 
le  nom  de  constitution  civile  du  clergé.  La  constitution 
civile  n'avait   pas   été  concertée  avec  le  Pape,   elle  fut 

(1,  Constit.  1791. 
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condamnée  par  lui  comme  schismatique  ;  aussi ,  presque 
immédiatement,  les  évoques  et  la  très  grande  majorité  des 
prêtres  refusèrent-ils  d'y  adhérer  et  de  prêter  le  serment 
que  la  Constitution  exigeait  d'eux  sous  peine  d'être  réputés 
démissionnaires.  Dès  lors ,  on  distingua  en  France  deux 
clergés,  le  clergé  assermenté ,  qui  était  le  clergé  officiel  et 
salarié,  et  le  clergé  insermenté^  resté  en  communion  avec 
le  Saint-Siège.  Celui-ci  fut  l'objet  d'une  série  de  mesures 
violentes  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  nous  étendre.  Il 
résulta  de  la  division  du  clergé  une  sorte  d'anarchie  reli- 
gieuse qui  se  prolongea  jusqu'en  l'an  X  (1802) ,  époque  à 
laquelle  la  promulgation  du  concordat  y  mit  fin. 

Qu'est-ce  qu'un  concordat? 

C'est  une  convention   passée  entre  le   Pape,   chef  de 

l'Eglise  catholique ,  et  un   gouvernement ,  et  ayant  pour 

objet  de  régler  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Quel  concordat  régissait  ces  rapports  avant  la 
révolution? 

Le  concordat  passé  entre  Léon  X  et  François  P'",  en  iol6. 

Entre  qui  avait  été  arrêté  le  concordat  promulgué 
en  1802? 

Entre  le  pape  Pie  VII  et  Bonaparte ,  premier  consul  de 
ia  République,  à  la  date  du  26  messidor  an  IX  (1). 

Quand  devint-il  loi  de  l'Etat? 

Le  18  germinal  an  X  (8  avril  1802) ,  après  avoir  été  voté 

parle  Pouvoir  législatif  et  promulgué  par  le  gouvernement, 

sous  le  nom  de  loi  relative  à  l'organisation  des  cultes. 

La  loi  du  18  germinal  an  X  ne  renferme-t-elle  que 
le  concordat? 

Non  ;  elle  renferme  en  outre  une  série  de  dispositions 

connues  sous  le  nom  d'articles  organiques ,  qui  n'ont  pour 

but  que  de  régler  de  simples  questions  de  police ,  mais  qui, 

en  réalité,   ajoutent  beaucoup  au  concordat  et  étendent 

(1)  Assistaient  le  pape  Pie  VII ,  Mgr  Gonzaivi ,  Mgr  Spiria,  archevêque 
deCorinthe,  le  D^Caselli,  théologien  consuliant  de  Sa  Sainteté. 

Assistaient  le  premier  consul,  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'Etat, 
Crétet,  conseiller  d'Etat,  l'abbé  Dernier,  curé  de  Saint-Laud  d'Angers. 
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considérablement  les  droits  du  gouvernement  sur  l'exercice 
du  culte  (1). 

Quelles  sont  les  principales  dispositions  du  concor- 
dat? 

Après  avoir  reconnu  le  culte  catholique  comme  celui  de 
la  majorité  des  Français ,  l'Etat  s'est  engagé  à  assurer  le 
libre  exercice  du  culte,  à  remettre  aux  évoques  les  églises 
nécessaires  au  culte;  à  laisser  aux  évêques  le  soin  de  déli- 
miter le  périmètre  des  paroisses  et  de  nommer  leurs  curés 
(sauf  l'approbation  du  gouvernement)  ;  à  donner  enfin  un 
traitement  convenable  aux  archevêques  ,  évêques  et  curés. 
De  son  côté ,  Rome  s'est  engagée  à  laisser  au  gouvernement 
le  choix  des  évêques  (l'institution  canonique  étant  toujours 
réservée  au  Pape) ,  et  à  ne  jamais  troubler  la  conscience  des 
possesseurs  des  biens  ecclésiastiques  qui,  confisqués  par  la 
Révolution,  avaient  été  vendus  au  profit  de  la  nation; 
enfin ,  à  prier,  à  la  fin  des  offices  ,  pour  le  gouvernement. 

Citez  quelques-unes  des  modifications  les  plus  impor- 
tantes apportées  parles  articles  organiques? 

Nous  n'en  citerons  que  deux: 

1°  Aucune  bulle ,  aucun  acte  de  la  cour  de  Rome  ne 
pourra  être  reçu,  publié,  imprimé  ou  autrement  mis  à 
exécution,  sans  l'autorisation  du  gouvernement; 

2°  Il  y  aura  recours  devant  le  conseil  d'Etat ,  dans  tous 
les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes 
ecclésiastiques  ;  ce  recours,  qui  existait  dans  l'ancien  régime, 
porte  le  nom  d'appel  comme  d'abus.  Il  y  aurait  pareille- 
ment recours  au  conseil  d'Etat  s'il  était  porté  atteinte  à 
l'exercice  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  règlements 
garantissent  à  ses  ministres  (2).  Le  recours  peut  être  exercé 

(1)  Aussi  les  articles  organiques  ont-ils  souvent  été  l'objet  de  vives 
protestations  de  la  part  du  Saint-Siège  et  du  clergé,  mais  ils  ont  toujours 
été  appliqués  au  moins  dans  leur  ensemble  par  les  gouvernements. 

(2)  Ainsi  le  recours  est  réciproque,  recours  contre  l'autorité  ecclésias- 
tique qui  aurait  commis  un  abus,  et  recours  contre  lautorité  civile  qui 
mettr;iit  obstacle  à  lexercice  du  culte,  tel  qu'il  est  réglé  par  les  lois, 
^ous  devons  dire  que  le  clergé  na  jamais  usé  de  ce  recours. 
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par  toute  personne  intéressée  ;  à  défaut  de  plainte  particu- 
lière, il  peut  être  exercé  d'office  par  le  préfet. 

Avant  1789  ,  le  clergé  était-il  propriétaire? 

Oui  :  le  clergé  possédait  un  domaine  et  des  revenus 
considérables  sur  lesquels  il  devait  payer  les  frais  du  culte 
et  pourvoir  au  soulagement  des  pauvres. 

Quelle  mesure  l'Assemblée  constituante  prit-elle 
relativement  aux  biens  ecclésiastiques  ? 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  tous  les  biens  ecclésiastiques 
furent  incorporés  au  domaine  de  l'Etat  par  l'Assemblée,  qui, 
en  même  temps,  prit  l'engagement  de  pourvoir  d'une 
manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses 
ministres  et  au  soulagement  des  pauvres.  Ainsi ,  à  partir  de 
la  Révolution  ,  plus  de  biens  ecclésiastiques. 

Aujourd'hui ,  la  propriété  ecclésiastique  n'existe- 
t-elle  pas  dans  une  certaine  mesure? 

Les  lois  ont ,  depuis ,  reconnu  à  quelques  établissements 
ecclésiastiques  la  faculté  de  posséder,  et  par  conséquent, 
selon  l'expression  reçue ,  les  ont  reconnus  comme  personnes 
morales.  Ce  sont,  par  exemple,  les  fabriques,  les  sémi- 
naires, les  chapitres,  les  cures  et  l'évêché  (i).  Toutefois, 
aucune  acquisition  ou  aliénation  ne  peut  être  faite  en  prin- 
cipe ,  par  ces  établissements ,  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement. Ce  nouveau  domaine  ecclésiastique  a  pris  très  peu 
d'extension. 

Qu'est-ce  que  la  fabrique? 

Ce  mot  désigne  la  paroisse ,  considérée  uniquement 
comme  propriétaire  de  biens  et  de  revenus  (2). 

Gomment  est  administrée  la  fabrique? 

Par  un  conseil  de  fabrique,  qui  est  originairement 
nommé ,  en  partie  par  l'évêque  et  en  partie  par  le  préfet ,  et 
qui  ensuite  se  recrute  lui-même  par  l'élection.  Ce  conseil  de 

(1)  On  désigne  les  cures  et  évèchés  sous  le  nom  de  mêmes  curiales  et 
menses  épiscopales. 

(2;  L'organisation  des  fabriques  et  ladministration  de  leurs  biens  sont 
régies  parun  décret  du  30  décembre  1809. 
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falu'ique  choisit  parmi  ses  membres  un  bureau  dit  bureau 

des  marguilliers ,  chargé  d'exécuter  les  délibérations. 

Les  biens  et  revenus  de  la  fabrique  sont  administrés  sous 

l'autorité  de  l'évêque;  mais,  en  règle  générale,  tout  acte 

qui  dépasse  la   limite  d'une  simple  administration  exige 

l'approbation  du  gouvernement. 

Les  communes  ne  doivent-elles  pas  pourvoir,  dans 
une  certaine  mesure  ,  aux  besoins  de  la  paroisse? 

Parmi  les  dépenses  obligatoires  des  communes ,  figurent 
en  effet  : 

1°  Une  indemnité  de  logement  aux  curés  et  desser- 
vants (1),  lorsqu'il  n'existe  pas  d'édifice  affecté  à  leur  loge- 
ment; 

2°  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  en  cas  d'insuffi- 
sance de  revenus ,  justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets  ; 

3"  Les  grosses  réparations  aux   édifices  consacrés  aux 

cultes. 

Comment  se  divise  la  France,  au  point  de  vue 
ecclésiastique  ? 

En  diocèses  ;  à  la  tête  de  chaque  diocèse  se  trouve  un 
archevêque  ou  un  évêque  (2).  On  sait  que,  conformément 
au  concordat ,  les  évêques  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etat 
et  reroivent  du  Pape  l'institution  canonique. 

Gomment  se  subdivisent  les  diocèses? 

En  cures;  il  y  a  une  cure  par  canton.  Dans  chaque  cure 
est  un  curé  nommé  par  l'évêque  et  agréé  par  le  gouverne- 
ment; il  est  inamovible. 

Comment  est  subdivisée  la  cure? 

La  cure  se  subdivise  en  succursales,  si  les  besoins  du 
culte  l'exigent.  C'est  l'évêque  qui,  de  concert  avec  le  préfet, 
règle  le  nombre  et  l'étendue  des  succursales,  mais  l'érection 
d'une  succursale  n'est  définitive  qu'après  approbation  du 
gouvernement.  Le  prêtre  chargé  de  la  succursale  s'appelle 
un  desservant^  il  est  nommé  par  l'évêque. 

(1)  Et  autres  ministres  de  cultes  salariés  par  lEiat. 
^2)  Les  archevêques  sont  dits  métropolitains;  les  évêques,  sufjfragants 
des  archevêques. 
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II.  —  DES  CULTES   PROTESTANTS. 

L'édit  de  Nantes,  en  1598,  proclama  la  liberté  de  conscience 
pour  les  protestants.  Us  purent  désormais  exercer  leur  culte  dans 
l'intérieur  de  leurs  châteaux  et  dans  certaines  villes.  On  sait  que 
l'édit  de  Nantes  fut  révoqué  ,  sous  Louis  XIV  ,  par  l'édit  de  1685, 
révoqué  à  son  tour  par  Louis  XVI ,  le  17  novembre  1787.  A  partir 
de  1787,  le  culte  protestant  fut, sinon  reconnu,  du  moins  toléré. 

La  Révolution  proclama  le  principe  de  la  liberté  absolue  de 
conscience.  La  Constitution  de  1791  garantit  à  tout  homme  la 
liberté  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  attaché ,  et  aux 
citoyens  le  droit  de  choisir  ou  d'élire  les  ministres  de  leur  culte  (I). 
La  loi  du  18  germinal  an  X,  qui  réorganisa  le  culte  catholique, 
régla,  en  même  temps ,  l'organisation  des  cultes  protestants.  Cette 
partie  de  la  loi  de  germinal  a,  depuis,  été  modifiée  par  le  décret 
du  26  mars  1852,  modifié  lui-même  par  une  loi  du  1"  août  1879. 

La  loi  du  18  germinal  ne  reconnaît  que  deux  formes  du  protes- 
tantisme :  les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg  ou  culte  luthé- 
rien et  les  églises  réformées  ou  culte  calviniste. 

Quelle  est  la  base  commune  à  ces  deux  cultes 
protestants? 

C'est  la  base  presbytérienne ,  c'est-à-dire  l'absence  de 
hiérarchie  entre  les  pasteurs  ,  qui  sont  égaux.  C'est  dans  la 
société  des  fidèles  que  réside  le  gouvernement  ecclésiastique. 

Dans  l'un  et  l'autre  culte  également,  on  trouve  ,  comme 
groupe  élémentaire,  la  paroisse  ou  commune  ecclésiastique 
ayant  à  sa  tête  un  conseil  preshytéral.  Un  certain  nombre 
de  paroisses  forment  la  circonscription  consistoriale ,  à  la 
tête  de  lequelle  se  trouve  un  consistoire  chargé  de  veiller  à 
l'administration  des  biens  des  églises  et  remplissant  le  rôle 
du  conseil  de  fabrique  de  la  religion  catholique.  Le  consis- 
toire est,  comme  la  fabrique ,  une  personne  morale  ayant 
capacité  de  posséder  (2) . 

(1)  Cependant  la  liberté  des  cultes  n'est  point  passée  définitivement  dans 
notre  droit  public. 

(2)  Vis-à-vis  des  consistoires,  les  obligations  des  communes  sont  les 
mêmes  que  vis-à-vis  des  fabriques  catholiques. 
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Quelle  est  l'organisation  particulière  des  églises 
réformées  ou  calvinistes  ? 

Dans  chaque  paroisse  est  un  pasteur  nommé  par  le  consis- 
toire et  agréé  par  le  gouvernement.  Cinq  consistoires 
forment  un  synode,  sorte  de  conseil  provincial  veillant  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  célébration  du  culte ,  l'enseignement 
de  la  doctrine  et  la  conduite  des  affaires  ecclésiastiques. 
Enfin ,  à  Paris ,  siège  un  conseil  central  des  églises  réfor- 
mées, destiné  à  représenter  ces  églises  auprès  du  gouverne- 
ment. 

Quelle  est  l'organisation  particulière  des  églises  de 
la  confession  d'Augsbourg  ? 

On  trouve  également  un  pasteur  dans  chaque  paroisse, 
nommé  par  le  consistoire  sur  la  présentation  du  conseil 
presbytéral  et  agréé  par  le  gouvernement. 

Au  dessus  des  pasteurs  se  trouvent  des  inspecteurs 
chargés  de  la  consécration  des  pasteurs  et  des  églises,  visi- 
tant périodiquement  les  églises ,  pour  veiller  à  l'exercice 
régulier  du  culte  et  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
paroisses.  Cinq  consistoires  forment  aussi  un  synode  'parti- 
culier, ayant  le  même  rôle  que  le  synode  de  l'église  réfor- 
mée. Pendant  l'intervalle  des  sessions,  une  commission 
synodale  le  représente  et  donne  suite  aux  délibérations 
prises  par  le  synode. 

Au  dessus  des  synodes  particuliers,  l'autorité  supérieure 
est  dévolue  au  synode  général^  chargé  de  veiller  au  maintien 
de  la  constitution  des  églises  de  la  confession  d'Augsbourg, 
d'approuver  les  formulaires  et  les  règles  liturgiques ,  ainsi 
que  les  livres  d'enseignement;  il  se  réunit  tous  les  trois 
ans ,  alternativement  à  Paris  et  à  Moutbéliard.  Ce  synode 
est  en  rapport  avec  le  gouvernement ,  par  l'intermédiaire 
d'une  commission  executive. 

Tous  les  conseils ,  consistoires  et  synodes  sont  électifs. 
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III.    —  DU    CULTE   JUIF    OU    ISRAELITE. 

Gomment  est  organisé  le  culte  Israélite  (1)  ? 

La  base  de  cette  organisation  est  la  sijnagogue  desservie 
par  un  rabbin  com7mmal  et  des  ministres  officiants^  simples 
chantres ,  élus  par  la  population  juive  et  agréés  par  le 
ministre  des  cultes. 

Au  dessus  des  synagogues ,  on  trouve  le  consistoire 
départemental ,  formé  de  quatre  laïcs  et  d'un  grand  rabbin. 

Le  consistoire  siège  au  chef-lieu  du  département;  toute- 
fois ,  si  la  population  juive  du  département  ne  compte  pas 
2,000  âmes ,  les  synagogues  sont  rattachées  au  consistoire  le 
plus  voisin. 

On  compte  en  France  huit  consistoires.  Au  consistoire 
appartient  la  police  des  temples,  ainsi  que  l'administration 
du  temporel.  11  forme  une  personne  morale  (2). 

A  Paris ,  siège  le  consistoire  central  composé  de  laïcs  et 
du  grand  rabbin ,  et  chargé  de  la  haute  surveillance  des 
intérêts  du  culte  et  de  celle  de  tous  les  rabbins  et  autres 
ministres. 

Les  rabbins,  les  ministres  officiants  et  les  consistoires 
Israélites  sont  électifs. 

(1)  Réglé  par  le  décret  du  11  décembre  1808,  l'ordonnance  du  25  mai 
1844  elle  décret  du  29  août  1862. 

(2)  Les  communes  ont. vis-à-vis  des  consistoires, les  mêmes  obligations 
que  vis-à-vis  des  fabriques  catholiques. 


R.ésunié. 


La  loi  reconnaît ,  protège  et  salarie  trois  cultes  :  le  culte  catholique  ,  les  cultes 
protestants ,  le  culte  Israélite. 

1.  CULTE  CATHOLIQUE. 

Les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  sont  réglés  par  un  concordat  ou  traité  passé 
le  26  messidor  an  IX,  entre  le  Pape  Pie  VII  et  Bonaparte,  premier  consul. 

Le  concordat  a  été  promulgué  comme  loi  de  l'Etat  sous  le  nom  de  loi  relative  à 
l'organisation  des  cultes;  on  l'a  fait  suivre  d'une  série  de  dispositions  connues  sous 
le  nom  d'articles  organiques ,  qui,  sous  prétexte  de  régler  de  simples  questions  de 
police,  ajoutent  beaucoup  aux  droits  du  gouvernement,  et  contre  lesquelles  le  Saint- 
Siège  et  le  clergé  ont  toujours  protesté. 
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Le  clergé  était  propriétaire  sous  lancien  régime  d'un  domaine  considéraljle.  Ce 
domaine  fut  confisqué  par  l'Assemblée  constituante  ,  qui  prit  l'engagement  de 
pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  des  ministres 
du  culte  et  au  sonl.igement  des  pauvres.  Depuis  lors,  plus  de  biens  ecclésiastiques. 
Toutefois,  des  lois  ont  reconnu  la  faculté  de  posséder  à  quelques  établissements 
ecclési.istiques,  qu'elles  considèrent  comme  personnes  morales,  tels,  par  exemple, 
les  fabriques ,  les  séminaires ,  les  cures ,  les  évêchés. 

La  fabrique  est  la  paroisse,  considérée  comme  personne  morale  et  propriétaire. 
Elle  est  administrée  par  un  conseil  de  fabrique  nommé  originairement,  en  partie 
par  le  préfet,  en  partie  par  l'évêque,  et  se  recrutant  ensuite  à  l'élection,  Un  bureau, 
choisi  par  le  conseil  dans  son  sein ,  exécute  les  délibérations.  Toute  délibération 
dépassant  les  limites  d'une  simple  administration  doit  être  approuvée  par  le 
gouvernement. 

Les  communes  doivent  pourvoir,  dans  une  certaine  mesure,  aux  besoins  de  la 
paroisse 

La  France  ecclésiastique  est  divisée  en  diocèses ,  à  la  tête  desquels  se  trouve  un 
évêque.  L'évêcbé  se  subdivise  en  cures  ;  la  cure  en  succursales ,  si  les  besoins  du 
culte  l'exigent. 

11.  —  CULTES  PROTESTANTS. 

La  base  du  culte  protestant  est  l'absence  de  hiérarchie  entre  les  pasteurs- 

Le  groupe  élémentaire  est  la  paroisse  ayant  à  sa  tête  un  conseil  presbytéral. 
Plusieurs  paroisses  forment  une  circonscription  consistoriale ,  à  la  tête  de  laquelle 
se  trouve  un  consistoire. 

Pour  le  culte  calviniste ,  chaque  paroisse  est  dirigée  par  un  pasteur  ;  cinq  consis- 
toires forment  un  synode;  au  dessus  du  synode,  est  établi  à  Paris  un  conseil  central. 

Pour  la  confession  d'Augsbourg ,  au  dessus  des  pasteurs  figurent  des  inspecteurs. 
Cinq  consistoires  forment  également  un  synode  particulier,  mais  un  synode  renduen 
quelque  sorte  permanent  par  l'établissement  d'une  commission  synodale.  Le  synode 
général  siège  alternativement  à  Paris  et  à  Montbéliard. 

m.  —  CULTE  ISRAÉLITE. 

La  synagogue  en  est  la  base,  avec  un  rabbin  à  sa  tète.  Au  dessus  se  trouvent  les 
consistoires  départementaux,  avec  un  grand  rabbin.  A  Paris,  un  consistoire  central 
nvec  le  grand  rabbin. 
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CHAPITRE  V. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  L'ADMINISTRATION 
FRANÇAISE. 

Nous  en  avons  fini  avec  l'étude  des  intérêts  collectifs  ,  soit 
locaux,  soit  généraux,  et  des  autorités  chargées  d'y  pourvoir, 
par  conséquent,  avec  les  notions  sommaires  du  droit  admi- 
nistratif. Le  droit  administratif,  en  effet ,  a  pour  objet  :  la 
constitution  des  autorités  chargées  des  intérêts  collectifs , 
dont  la  direction  (ou  l'administration,  c'est  synonyme)  est 
réservée  à  la  société,  et  les  rapports  de  ces  autorités  soit 
entre  elles,  soit  avec  les  citoyens. 

Nous  voudrions  cependant ,  avant  de  quitter  cette  matière, 
dégager  de  tout  ce  qui  précède  quelques-uns  des  principes 
fondamentaux  qui  dominent  cette  partie  du  droit  public  et 
relever  les  caractères  généraux  de  l'administration  française. 

Je  ramène  à  quatre  ces  caractères  : 

1°  Centralisation; 

2°  Séparation  de  l'action  et  de  la  délibération  ; 

3°  Unité  dans  l'action  ; 

4**  Existence  d'une  juridiction  administrative. 

I.    —   DE    LA    CENTBALISATION. 

Qu'est-ce  que  la  centralisation? 

La  centralisation  peut  être  entendue  de  deux  manières. 
Il  importe  de  bien  distinguer  la  centralisation  gouverne- 
mentale ou  politique  de  la  centralisation  administrative. 

La  centralisation  gouvernementale  ou  politique ,  c'est  la 
centralisation  entre  les  mains  de  l'Etat  de  tous  les  droits  qui 
constituent  la  souveraineté-^  tels  sont  :  le  droit  de  défendre 
le  territoire  national ,  celui  de  maintenir  l'ordre  intérieur, 
celui  de  rendre  la  justice ,  celui  de  frapper  la  monnaie. 

L'Etat  ne  peut  pas  se  dessaisir  de  ces  droits  ,  sans  porter 
atteinte  à  l'unité  nationale.  Centralisation  politique  et  unité 
nationale  sont  synonymes. 
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Mais  il  existe  d'autres  intérêts  sociaux  auxquels  les  parti- 
culiers ou  associations  de  particuliers  pourraient  pourvoir 
eux-mêmes,  sans  usurper  les  droits  essentiels  de  l'Etal.  Tels 
sont  :  le  culte,  l'instruction  publique ,  la  bienfaisance,  les 
voies  de  communication.  Cependant,  dans  beaucoup  de 
pays ,  cette  seconde  catégorie  d'intérêts  sociaux  constitue 
des  services  publics  ;  l'Etat  y  veille ,  soit  exclusivement,  soit 
concurremment  avec  l'initiative  privée.  Suivant  que  l'Etat 
se  réserve  un  rôle  considérable  dans  la  satisfaction  des 
besoins  collectifs,  ou  qu'il  laisse,  dans  une  large  mesure ,  à 
l'initiative  privée,  le  soin  d'y  pourvoir,  on  dit  qu'il  y  a  cen- 
tralisation ou  décentralisation  administrative.  Dans  un  sens 
plus  restreint,  on  entend  fréquemment  par  centralisation 
administrative ,  l'immixtion  de  l'Etat  dans  la  gestion  des 
affaires  départementales  et  communales. 

La  France  est-elle  un  pays  de  centralisation 
politique? 

Oui;  et  c'est  le  résultat  de  la  politique  et  des  guerres  de 

la  royauté  pendant  plusieurs  siècles.  La  lutte  de  la  royauté 

contre  la  féodalité  n'est  pas  autre  chose  qu'un  long  combat 

pour  l'unité  nationale.  L'Assemblée  nationale  de  1789  a 

achevé  cette  unité ,  en  faisant  disparaître  toutes  lesdi  visions 

de  territoires  et  les  constitutions  qui  pouvaient  rappeler  la 

diversité  des  origines. 

La  France  est-elle  un  pays  de  centralisation 
administrative  ? 

Oui;  toutefois  ,  en  prévalant  dans  notre  régime  politique, 
les  idées  libérales  ont  exercé  une  influence  sensible  sur  notre 
système  administratif.  A  partir  de  1830  ,  l'action  et  l'in- 
fluence de  l'Etat  ont  été  assez  fréquemment  restreintes.  La 
législation  départementale  et  communale  surtout  a  été 
modifiée  en  ce  sens  :  on  a  restreint  considérablement  l'inter- 
vention du  gouvernement  dans  l'administration  des  intérêts 
locaux. 

Le  gouvernement  doit-il  se  désintéresser  complète- 
ment des  intérêts  locaux? 

Non  ;  les  intérêts  locaux  tiennent  par  trop  de  liens  aux 
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intérêts  généraux,  pour  que  le  Pouvoir  central  puisse  s'en 
désintéresser  tout  à  fait.  D'ailleurs ,  la  fortune  des  commu- 
nautés particulières  n'appartient  pas ,  exclusivement ,  à  la 
génération  actuelle;  cette  fortune  n'est  entre  ses  mains 
qu'un  dépôt  qu'elle  doit  remettre  intact  aux  générations 
suivantes,  et  le  devoir  de  l'Etat  est  de  veiller  à  la  conserva- 
tion de  ce  dépôt. 

Son  contrôle  sur  les  administrations  départementales  et 
communales,  qu'on  désigne  souvent  par  le  mot  tutelle 
administrative ,  se  justifie  donc  par  une  double  nécessité  ;  il 
faut  :  1°  empêcher  d'épuiser  par  des  taxes  locales  exagérées 
la  source  où  s'alimente  le  Trésor  public  ;  2°  défendre  contre 
d'imprévoyantes  prodigalités  les  intérêts  des  générations  à 
venir. 

II.    —    SÉPARATION    DE    L'aCTION    ET     DE     LA    DÉLIBÉRATION. 

Nous  avons  dû  remarquer,  dans  le  cours  de  cette  étude , 
que  la  gestion  des  intérêts  collectifs  était  confiée  à  des 
conseils  ou  assemblées ,  et  à  des  fonctionnaires  que  nous 
avons  appelé  des  agents. 

Quel  est  le  rôle  des  conseils? 

Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  conseils. 

A  côté  de  chaque  agent  administratif,  la  loi  a  placé  un 
conseil  pour  l'éclairer  de  ses  lumières  et  éviter  autant  que 
possible  les  erreurs  toujours  regrettables  et  irréparables 
quelquefois.  A  tous  les  degrés  de  l'échelle  administrative , 
nous  trouvons  cette  coexistence  d'un  conseil  et  d'un  agent  : 
à  côté  des  ministres ,  des  conseils  composés  d'hommes  spé- 
ciaux ,  pour  résoudre  les  questions  techniques  ;  à  côté  du 
préfet,  le  conseil  de  préfecture.  Mais  il  est  à  remarquer 
que  l'avis  exprimé  par  ces  sortes  de  conseils  n'oblige  pas. 

Nous  connaissons  d'autres  conseils ,  dont  le  rôle  est  tout 
différent ,  qui ,  investis  d'une  véritable  autorité  ,  délibèrent 
sur  la  gestion  des  intérêts  collectifs ,  organisent  les  services 
publics ,  votent  les  ressources  nécessaires  à  leur  fonction- 
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iiemeDt,  en  un  mot,  prennent  des  décisions;  nous  avons 
nommé  le  conseil  municipal ,  le  conseil  général. 

Quel  est  le  rôle  des  agents? 

Ils  sont  chargés  seuls  de  Y  action  administrative  ,  c'est-à- 
dire  de  Texécution  des  lois  et  règlements  et  des  décisions 
prises  par  les  conseils  compétents.  Quand  les  conseils  ont 
émis  un  avis  ou  pris  une  décision  ,  leur  rôle  est  terminé  et 
celui  des  agents  commence.  Ce  sont  ces  derniers  qui  gèrent, 
à  proprement  parler,  les  intérêts  collectifs,  qui  font  fonc- 
tionner les  services  publics ,  veillent  sur  le  recouvrement  des 
recettes,  effectuent  les  dépenses  publiques  et  assurent  enfin 
par  des  mesures  de  police  le  bon  ordre  dans  la  société. 

m.  —  UNITÉ  DANS   l'action. 

L'action  est-elle  confiée  aux  agents? 

Non ,  l'agent  est  un;  l'action  est  confiée  à  un  seul  indi- 
vidu :  a  Nulle  collection  d'hommes ,  à  moins  qu'elle  n'ait 
tt  une  organisation  ou  une  hiérarchie ,  n'est  propre  à  V action 
tt  dans  le  sens  vrai  du  mot.  Même  un  conseil  d'élite ,  com- 
tt  posé  d'un  petit  nombre  de  membres  familiers  avec  la 
oc  besogne  qu'ils  ont  à  traiter,  est  toujours  un  instrument 
«  inférieur  à  quelque  individu  qui  pourrait  être  trouvé 
«  parmi  ses  membres,  et  ce  conseil  gagnerait  énormément 
«  à  ce  que  cet  individu  devînt  le  chef,  et  à  ce  que  les 
a  autres  lui  fussent  subordonnés  (1).  » 

En  un  mot ,  le  sj  stème  de  l'agent  unique  est  préférable  au 
système  de  l'agence  collective  (c'est-à-dire  à  celui  où  l'action 
appartient,  comme  la  délibération,  à  un  comité,  à  un 
conseil) ,  parce  qu'il  assure  la  célérité  dans  l'exécution  ,  et 
que  la  responsabilité  de  l'administration  est  plus  grande, 
puisqu'elle  pèse  sur  un  individu ,  au  lieu  d'être  répartie 
entre  plusieurs.  Le  premier  système  a  donc  remplacé  avec 
avantage  celui  de  l'agence   collective ,    dont   l'Assemblée 

M)  Le  Gouvernement  représentatif,  Stuart  Mill ,  traduction  Dupont 
White,^.  107. 
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législative  avait  voulu  faire  l'essai ,  et  qui  fut  eu  honneur 
del799àl'anyill. 

Le  système  de  l'agent  unique  a  définitivement  triomphé 
avec  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Le  rapporteur  de  la  loi, 
Rœderer,  le  formulait  ainsi  :  «  Agir  est  le  fait  d'un  seul, 
délibérer  le  fait  de  plusieurs  (1).  » 

IV.  —   EXISTENCE   d'une   JURIDICTION    ADMINISTRATIVE 
SPÉCIALE. 

A  combien  d'espèces  de  réclamations  peuvent  don- 
ner lieu  les  actes  de  l'autorité  administrative? 

Ces  actes  peuvent,  ou  froisser  l'intérêt,  ou  léser  les  droits 
dos  particuliers. 

Un  citoyen  se  plaint-il  que  ces  actes  froissent  ses  intérêts, 
c'est-à-dire  que  telle  mesure  ait  pour  lui  plus  ou  moins 
d'inconvénients ,  il  n'y  a  point  lieu  à  l'intervention  du  juge, 
car  aucune  question  de  droit  n'est  soulevée.  Tout  ce  que 
peut  faire  ce  citoyen  ,  c'est  de  déférer  cette  mesure  au  supé- 
rieur hiérarchique  de  celui  qui  l'a  prise ,  en  le  priant  de  la 
rapporter  ou  de  la  modifier.  Cette  sorte  de  recours  s'appelle 
le  recours  par  la  voie  gracieuse. 

Si  l'acte  administratif  lèse  un  droit,  si  le  citoyen  prétend 
que  l'administration  a  violé  à  son  préjudice  une  disposition 
de  loi  ou  de  règlement ,  ou  bien  un  contrat,  la  réclamation 
pourra  être  portée  devant  le  juge.  Cette  sorte  de  recours 
s'appelle  le  recours  par  la  voie  contentieuse. 

Expliquez- vous  par  un  exemple? 

L'administration  décide  la  direction  ou  le  tracé  d'une 
route;  si  je  critique  cette  décision,  en  soutenant  qu'un 
autre  tracé  eût  été  plus  conforme  à  mes  intérêts ,  ou  même 
aux  intérêts  de  plusieurs  citoyens,  ma  réclamation  ne 
regardant  point  les  juges,  je  prendrai  la  voie  gracieuse, 
c'est-à-dire  que  je  tâcherai  de  faire  revenir  sur  la  décision 

(1)  11  comporte,  à  l'heure  actuelle,  de  très  rares  exceptions;  on  n'en 

F  eut  citer  que  deux,  une  pour  ladministration  des  fabriques,  l'autre  pour 
administration  de  certains  établissements  de  bienfaisance. 
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l'agent  qui  l'a  prise;  en  cas  de  refus,  je  m'adresserai  au 
supérieur  hiérarchique. 

Mais  si ,  par  exemple ,  un  vieux  militaire ,  ayant  les 
conditions  voulues  pour  la  pension  de  retraite ,  se  la  voit 
refuser  ou  n'obtient  pas  celle  qui  lui  est  due  ,  la  loi  est  violée 
à  son  égard,  son  droit  est  méconnu  ;  il  pourra  déférer  à  des 
juges  l'acte  administratif  qui  a  statué  sur  sa  demande,  il 
recourra  par  la  voie  contentieuse. 

Qu'appelle-t-on  le  contentieux  administratif? 

C'est  l'ensemble  des  réclamations  portées  devant  le  juge 
compétent  contre  les  actes  administratifs  qui  lèsent  un  droit. 

Quelle  est  la  juridiction  chargée  de  statuer  sur  le 
contentieux  administratif? 

C'est  une  juridiction  spéciale  distincte  des  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire ,  et  que  l'on  appelle  la  juridiction  admi- 
nistrative. Tandis  que  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
statuent  sur  les  litiges  entre  les  particuliers,  la  juridiction 
administrative  est  chargée  de  statuer  sur  les  litiges  entre 
les  particuliers  et  l'administration  (1). 

Quelle  est  l'organisation  de  la  juridiction  adminis- 
trative ? 

La  juridiction  administrative  est ,  suivant  les  cas ,  confiée 
à  un  agent  administratif  ou  à  un  tribunal. 

Voici,  d'ailleurs,  le  tableau  de  ces  juridictions,  en 
commençant  par  les  degrés  inférieurs. 


(1)  La  juridiction  administrative  comprend  dabord  et  fondamentale- 
ment, ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  les  réclamations  provoquées  par  un  acte 
administratif  lésant  un  droit;  ajoutons  quelle  comprend  aussi  l'inlerpré- 
talion  dun  acte  administratif,  toutes  les  fois  que  cette  interprétation  est 
nécessaire  pour  la  solution  d'un  procès  engagé  devant  n'importe  quelle 
juridiction.  Mais,  indépendamment  de  ces  questions,  qui  lui  appartiennent, 
en  vertu  d'un  principe  général,  la  juridiction  administrative  est  appelée 
a  connaître  dune  foule  d'autres  questions,  en  vertu  de  dispositions  spé- 
ciales, justifiées  par  des  raisons  plus  ou  moms  plausibles  ,  mais  qu'on  ne 
peut  rattacher  à  un  principe  général.  Cest  ainsi,  par  exemple,  que  les 
demandes  en  décharge  ou  réduction,  en  matière  de  contributions  directes, 
rentrent  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.    (V.  plus  haut  ce 

aue  nous  avons  dit  de  la  compétence  en  matière  d'élections  municipales  et 
anondisscment ,  de  marchés  de  travaux  publics  et  de  domaine,  etc.) 
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(  le 
2°  h&  préfet devant  j 


JTTRlTiTrTlON«>                      Devant  quelles  autorités  appelle-t-on  de 
leurs  décisions  ? 

1.  —  AGENTS  qui  sont  Juges. 

(  le  préfet. 

1"  Le  maire devant  ]  le  ministre. 

f  le  conseil  d'Etat. 
le  ministre, 
conseil  cVEtat. 
3°  Le  ministre devant  le  conseil  d'Etat. 

IL  —  TRIBUNAUX  ADMINISTRATIFS. 

Jugeant  en  premier  ressort  seulement. 

le  conseil  d'Etat. 

.,  ,         ^  ,  ,  la  cour  des  comptes. 

Le  conseil  de  préfecture . . .  devant  {     ,„     , 

^     ^  1       (Pour  les  comptes  des  comp- 

tables soumis  à  leur  juri- 
diction,) 

Le  conseil  départemental. .  devant  le  conseil  supérieur  de 

r instruction  publique. 

Le  conseil  académique. . . .  devant  le  conseil  supérieur  de 

Vinstriiction  publique. 

m.    —  TRIBUNAUX   ADMINISTRATIFS. 

^.  Jugeant  en  APPEL. 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

B.  Jugeant  en  dernier  ressort. 

Le  conseil  de  révision. 

C.  Jugeant  tantôt  en  appel  et  tantôt  en  dernier  ressort. 

La  cour  des  comptes. 
Le  conseil  d'Etat  (1) . 

(1)  Lorsque  le  conseil  d'Etat  remplit  le  rôle  de  tribunal  administratif, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  litige  est  instruit  par  la  section  et  jtigé  par 
l'assemblée  du  contentieux  dont  nous  avons  fait  mention,  en  parlant  de 
l'organisation  de  ce  corps. 
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Le  conseil  d'Etat  ne  forme-t-il  qu'un  tribunal 
administratif  d'appel  ou  de  premier  et  dernier 
ressort? 

Il  a  quelquefois  un  autre  caractère  :  le  caractère  d'une 
cour  de  cassation. 

C'est  à  ce  titre  qu'on  lui  défère  les  décisions  rendues  par 
certaines  juridictions,  jugeant  en  dernier  ressort ,  lorsque 
ces  décisions  violent  la  loi,  c'est-à-dire  l'interprètent  mal  : 
ce  sont  les  décisions  du  conseil  de  révision  de  l'armée  et 
celles  de  la  cour  des  comptes. 

C'est  encore  à  ce  titre  qu'on  lui  défère  tous  les  actes 
administratifs,  de  quelque  agent  qu'ils  viennent,  et  les 
jugements  administratifs,  quelle  que  soit  la  juridiction  qui 
les  ait  rendus,  toutes  les  fois  que  ces  actes  ou  jugements 
renferment  un  excès  de  pouvoir. 

Un  acte  ou  jugement  est  entaché  d'excès  de  pouvoir,  s'il 
a  été  fait  ou  rendu  sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
ou  si  l'autorité  dont  il  émane  est  sortie  de  la  limite  de  ses 
attributions.  En  cas  d'excès  de  pouvoir,  l'acte  ou  le  juge- 
ment peut  être  déféré  directement  au  conseil  d'Etat,  sans 
qu'on  soit  obligé  de  suivre  l'ordre  hiérarchique  (1). 

Quelles  sont  les  matières  dont  chacun  de  ces  juges 
ou  tribunaux  administratifs  sont  appelés  à,  connaître? 

Chacun  de  ces  juges  ou  tribunaux  est  compétent  dans  les 
matières  que  déterminent  les  lois  et  règlements. 

En  étudiant  l'organisation  administrative  et  les  services 
publics,  nous  avons  fait  connaître,  pour  la  plupart  d'entre 
eux ,  les  cas  principaux  dans  lesquels  s'exerce  cette  compé- 
tence, nous  n'y  reviendrons  pas  ;  nous  nous  bornerons  à 
dire  ici  que,  lorsque,  d'une  part,  d'après  les  principes 
généraux,  le  litige  appartient  à  la  juridiction  administ^'a- 
tive,  et  que,   d'autre  part,   la  loi  a  négligé  d'indiquer  le 

(1)  Quand  le  conseil  d'Etat  statue  conime  juge  d'appel,  il  peut  modifier 
ti changer  entièrement  le  jugenaent  dont  les  parties  appellent;  quand  il 
statue  comme  cour  de  cassation ,  il  ne  peut  qu'annuler  la  décision  qui  lui 
est  déférée,  sans  y  substituer  une  décision  nouvelle;  les  choses  sont 
remises  alors  dans  l'état  antérieur  à  la  décision. 
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juge  compétent,  c'est  au  ministre  qu'il  appartient  de  statuer, 
avec  recours  au  conseil  d'Etat  ;  c'est  ce  qu'on  exprime  en 
disant  qu'en  matière  administrative,  le  ministre  est  juge  de 
droit  commun. 

Pourquoi  n'a -t- on  pas  attribué  aux  tribunaux 
ordinaires  la  connaissance  des  contestations  admi- 
nistratives ? 

Parce  qu'on  a  pensé  avec  raison  que  le  jugement  des 
affaires  administratives  exigeait  des  connaissances  spéciales, 
qui  s'acquièrent  moins  par  l'étude  des  lois  que  par  la  pra- 
tique de  l'administration. 


Résumé* 


1°  Centralisation.  —  La  centralisation  politique  est  la  concentration  entre 
les  mains  de  l'Etat  de  tous  les  droits  qui  constituent  la  souveraineté. 

On  entend  par  centralisation  administrative  l'action  prépondérante  exercée  par 
l'Etat  sur  la  gestion  des  affaires  départementales  et  communales. 

S'il  est  désirable  que  la  décentralisation  administrative  prenne  de  plus  en  plus  un 
développement  réel ,  il  importe  cependant  que  l'Etat  ne  se  désintéresse  pas  abso- 
lument des  intérêts  locaux.  L'Etat  doit  intervenir  au  contraire  pour  empêcher  les 
taxes  locales  de  prendre  un  développement  trop  considérable,  et  surtout  pour 
défendre  contre  d'imprévoyantes  prodigalités  les  intérêts  des  générations  à  venir. 
Le  contrôle  qu'il  exerce  dans  ce  but  est  souvent  désigné  par  le  mot  de  tutelle 
administrative. 

2»  Séparation  de  l'action  et  de  la  délibération.  —  La  gestian  des 
intérêts  collectifs  est  (nous  l'avons  vu)  confiée  à  des  agents  et  à  des  conseils. 

Les  agents  sont  seuls  chargés  de  l'action  administrative ,  c'est-à-dire  d'exécuter 
les  lois  et  règlements ,  de  gérer  les  intérêts  collectifs,  de  faire  fonctionner  les 
services  publics.  Les  conseils  éclairent  les  agents  de  leurs  lumières  ou  délibèrent 
sur  la  gestion  des  intérêts  collectifs,  organisent  les  services  publics,  votent  les 
ressources  nécessaires  à  leur  fonctionnement, 

3°  Unité  dans  l'action.  —  Un  des  principes  les  plus  importants  de  notre 
droit  administratif  est  le  suivant  :  «  agir  'est  le  fait  d'un  seul ,  délibérer  le  fait 
de  plusieurs.  » 

4°  Existence  d'une  juridiction  administrative  spéciale.—  Les 
actes  administratifs  qui  lèsent  un  droit  sont  soumis  à  un  recours. 

Le  contentieux  administratif  est  l'ensemble  des  réclamations  portées  devant  le 
juge  compétent  contre  les  actes  administratifs  qui  lèsent  un  droit. 

Une  juridiction  spéciale  est  chargée  du  contentieux. 

C'est  la  juridiction  administrative  (v.  le  tableau  ci.-contre  p.  147). 
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CHAPITRE  Y. 
ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

Il  nous  reste  à  donner  brièvement  quelques  notions 
générales  sur  l'organisation  judiciaire.  Elles  seront  utile- 
ment placées  à  côté  de  l'étude  de  la  juridiction  adminis- 
trative. 

Définissons  d'abord  la  mission  de  l'autorité  judiciaire  : 

D'une  manière  générale,  l'autorité  judiciaire  connaît  de 
toutes  les  contestations  dans  lesquelles  les  intérêts  privés 
sont  en  présence.  Lorsque  l'intérêt  public  est  en  question , 
l'autorité  judiciaire  n'intervient  en  principe  que  pour 
réprimer,  par  des  peines,  les  infractions  aux  lois  et  aux 
règlements. 

Par  exception ,  alors  même  que  l'autorité  administrative 
est  partie  dans  la  contestation,  l'autorité  judiciaire  est 
compétente ,  s'il  s'agit  : 

1°  De  l'état  civil  ou  du  domicile  des  citoyens,  du  droit  de 
propriété  ou  de  ses  démembrements  ; 

2°  De  contrats  passés  au  sujet  de  la  gestion  des  biens  de 
l'Etat,  du  département,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  sauf  quelques  exceptions  ; 

3°  Du  recouvrement  des  contributions  indirectes. 

Mais  la  mission  de  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  seule- 
ment de  statuer  sur  les  contestations  ;  elle  est  aussi  chargée 
de  la  protection  des  mineurs  et  des  incapables.-  En  consé- 
quence,  elle  autorise  certains  actes  qui  les  concernent, 
homologue  certaines  décisions  des  conseils  de  famille. 

Quels  sont  les  principes  de  notre  organisation 
judiciaire  (1)  ? 

Le  corps  judiciaire  comprend  deux  classes  distinctes  de 

magistrats  : 

1°  Les  juges  ; 

2°  Les  officiers  du  ministère  public. 

(t)  Les  lois  fondamentales  sont  celles  du  16-24  août  1790,  du  27  ven- 
démiaire an  VIII,  du  21  avril  1810. 
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Quelles  sont  les  fonctions  des  juges? 

Les  juges  sont  chargés  de  statuer  sur  les  contestations, 
de  prendre  des  décisions. 

Nommés  par  le  chef  de  l'Etat  (1),  ils  sont,  en  principe, 
inamovibles ,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  être  révoqués. 

L'inamovibilité  est  nécessaire  pour  assurer  l'indépen- 
dance du  juge,  et^  partant,  l'impartialité  des  sentences  (2). 

Tous  les  juges  sont-ils  inamovibles? 

Non,  les  juges  de  paix  sont  amovibles,  et  les  membres 
des  tribunaux  de  commerce  ou  de  prud'hommes  sont  nom- 
més pour  un  temps. 

Un  tribual  est-il  composé  de  plusieurs  juges? 

Oui,  eu  général  ;  par  exception,  le  juge  de  paix  siège  seul. 

Les  juges  sont-ils  responsables  de  leurs  décisions? 

Non,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  leur  part  dol ,  fraude,  con- 
cussion ;  ou  que  la  loi ,  dans  des  cas  exceptionnels ,  n'ait 
reconnu  leur  respousabilité  et  n'ait  autorisé  les  parties 
lésées  à  les  poursuivre  en  dommages-intérêts. 

Quelles  sont  les  fonctions  des  officiers  du  ministère 
public  ? 

Ces  magistrats  sont  chargés,  d'une  manière  générale ,  de 
requérir  auprès  des  juges  l'exécution  de  la  loi,  spéciale- 
ment de  poursuivre  la  répression  des  crimes,  délits  et  con- 
traventions. Ils  agissent  alors  au  nom  de  la  société.  Ce 
n'est  que  par  exception  qu'ils  ont  le  droit  d'agir  dans  l'in- 
térêt privé  ;  en  règle  générale  ,  le  rôle  du  ministère  public 
consiste  à  soutenir  les  conclusions  de  la  partie  qui  lui  paraît 
avoir  raison,  il  se  joint  à  elle.  En  matière  criminelle,  le 
ministère  public  est  donc  partie  principale;  en  matière 
civile  ,  sauf  exceptions  ,  il  est  partie  jointe. 

Les  officiers  du  ministère  public  sont  amovibles,  c'est-à- 
dire  révocables. 

(1)  Hormis  les  membres  des  tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de 
prud'bommes,  qui  sont  électifs. 

(2j  L'inamovibilité  des  juges  fut  proclamée  en  principe  par  un  article 
de  la  Charte  de  1814. 
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Y  a-t-il  un  ministère  public  auprès  de  chaque 
tribunal? 

Il  n'y  en  a  pas  auprès  des  justices  de  paix,  des  tribunaux 
de  commerce  ou  des  conseils  de  prud'hommes  (  1^ 

Gomment  divise-t-on  les  tribunaux  Judiciaires  ? 

En  juridictions  c/vj7e5  et  juridictions  criminelles. 

Civiles  :  ce  sont  celles  qui  statuent  sur  les  contestations 
d'intérêt  privé. 

Criminelles  :  ce  sont  celles  qui  prononcent  les  peines,  en 
cas  d'infractions  aux  lois  et  aux  règlements. 

Une  juridiction  suprême,  chargée  de  maintenir  l'unité 
dans  la  jurisprudence ,  c'est-à-dire  dans  l'interprétation  de 
la  loi ,  domine  toutes  les  juridictions  civiles  et  criminelles  ; 
c'est  la  cour  de  cassation. 

Quelles  sont  les  juridictions  civiles? 

1^  Les  justices  de  paix.  —  Il  y  a  un  juge  de  paix  par 
canton. 

^°  Les  tribunaux  de  première  instance.  —  Il  y  en  a  un 
par  arrondissement,  sauf  dans  la  Seine.  (La  juridiction  du 
tribunal  de  la  Seine  s'étend,  en  effet,  sur  tout  le  défarte- 
ment)  i2). 

Suivant  la  population ,  ce  tribunal  est  composé  de  3  à  12 

;i)  En  outre  lîes  juges  et  du  ministère  public,  on  compte  divers 
auxiliaires  alt;ifhés  au  corps  judiciaire.  Ce  sont  : 

1°  Les  greffiers,  dont  la  fonction  e?-t  de  garder  les  minutes  des  juge- 
ments et  d'en  donner  des  copies  authentiques  ; 

2"  Les  huissiers,  chargés  de  maintenir  l'ordre  aux  audiences,  de  signi- 
fier aux  parties  les  pièces  nécessaires,  enfin  d'exécuter  les  jugements  et 
autres  actes  exécutoires; 

3°  Les  avoués,  représentants  des  parties  devant  la  justice ,  chargés  de 
formuler  leurs  demandes  et  de  faire,  en  leur  nom,  les  écritures  néces- 
saires. 

Le  greffier,  les  huissiers,  les  avoués  sont  des  officiers  minislériels , 
dont  les  charges  se  transmettent  à  prix  d'argent,  mais  qui  n'en  sont  pas 
moins  nommés  par  le  chef  de  l'Etat  ; 

4"  Les  avocats,  qui  plaident  pour  les  parties,  c'est-à-dire  développent 
oralement  leurs  conclusions. 

,2)  Les  trihunaux  de  première  instance  sont,  eu  égard  à  leur  impor- 
tance, répartis  en  six  classes;  la  première  ne  comprenant  que  le  tribu- 
nal de  la  Seine. 
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juges  (à  Paris,  de  74)  et  de  suppléants  ,  répartis  en  plu- 
sieurs chambres,  selon  les  besoins  du  service,  lorsque  le 
nombre  des  juges  excède  7. 

Un  présiderd est  à  la  tête  du  tribunal ,  et  chaque  chambre 
est  présidée  par  un  vice-président. 

Auprès  des  tribunaux  de  première  instance,  le  ministère 
public  est  formé  d'un  procureur  de  la  République  et  d'un 
ou  plusieurs  substituts  (26  à  Paris). 

3°  Les  cours  d'appel.  —  11  y  a  26  cours  d'appel  (1)  com- 
posées d'un  premier  président,  de  présidents  de  chambre 
et  de  conseillers. 

Le  ministère  public  se  compose  d'un  procureur  général , 
de  plusieurs  avocats  généraux  et  de  plusieurs  substituts  du 
procureur  général. 

Outre  les  juridictions  qui  précèdent,  il  existe  un  certain 
nombre  de  juridictions  exceptionnelles. 

4°  Les  tribunaux  de  commerce  établis  dans  les  localités 
où  les  besoins  du  commerce  l'exigent  (2).  Les  membres  en 
sont  élus  pour  deux  ans,  par  les  notables  commerçants, 
mais  ils  reçoivent  l'investiture  du  chef  de  l'Etat. 

Il  n'y  a  pas  de  ministère  public  auprès  des  tribunaux  de 
commerce. 

5°  Les  conseils  de  prud'hommes,  établis  dans  les  localités 
où  les  rendent  nécessaires  les  besoins  de  l'industrie,  et  dont 
les  membres  sont  élus  par  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Quelles  sont  les  attributions  de  chacune  de  ces 
juridictions? 

1*^  Les  juges  de  paix  ont  des  attributions  variées.  Ils  sont 

(l)  Les  cours  dappel  sont,  suivant  leur  importance,  divisées  en  trois 
classes  : 

1"  classe  :  Paris. 

'2*  classe  :  Bordeaux ,  Lyon  ,  Rouen,  Toulouse. 

3*  classe  :  Agen  ,  Aix,  Amiens,  Angers ,  Bastia,  Besançon,  Bourges, 
Caen  ,  Chambénj,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Limoges^  Montpellier, 
Nancy,  Nîmes,  Orléans,  Pau,  Poitiers,  Rennes,  Riom. 

("2)  Il  y  a  216  tribunaux  de  commerce.  A  défaut  d'un  tribunal  de  com- 
merce, le  tribunal  de  première  instance  en  tient  lieu  et  juge  les  affaires 
commerciales. 

9. 
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tantôt  conciliateurs  (1) ,  tantôt  juges.  Comme  juges ,  ilî^ 
statuent  dans  les  affaires  de  peu  d'importance ,  tantôt  en 
premier  et  dernier  ressort,  tantôt  en  premier  ressort  seule- 
ment. Dans  ce  dernier  cas,  l'appel  est  porté  devant  le  tribu- 
nal d'arrondissement  (2). 

Le  caractère  de  leurs  décisions  est  la  rapidité. 

2o  Les  tribunaux  de  première  instance  sont  les  tribunaux 
de  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'ils  connaissent  des 
affaires  qui  ne  sont  pas  attribuées  à  d'autres  tribunaux, 
même  des  affaires  commerciales ,  quand  il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce  dans  l'arrondissement. 

Ils  statuent ,  en  dernier  ressort ,  lorsque  la  demande 
n'excède  pas  un  certain  chiffre  ;  dans  le  cas  contraire,  ils 
ne  jugent  que  sauf  appel  devant  la  cour  d'appel. 

Le  président  du  tribunal  est  appelé  ,  dans  certains  cas 
urgents,  à  statuer  seul  d'une  manière  provisoire.  Les  déci- 
sions qu'il  rend  portent  le  nom  à! ordonnances  de  référé. 

3°  Les  cours  d'appel  connaissent  des  appels  formés  contre 
des  décisions  rendues  en  premier  ressort 'par  les  tribunaux 
d'arrondissement  et  de  commerce  ,  et  contre  les  ordon- 
nances de  référé. 

De  plus ,  elles  statuent  en  premier  et  dernier  ressort  dans 
certains  cas  exceptionnels. 

4*^  Les  tribunaux  de  commerce  sont  juges  des  contesta- 
tions relatives  aux  actes  de  commerce ,  même  faites  par  des 
personnes  non  commerçantes.  —  Les  tribunaux  de  com- 
merce statuent  en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à  con- 
currence de  1,500  fr.  Au  delà,  l'appel  est  porté  devant  les 
cours  d'appel. 

5°  Les  conseils  de  prud'hommes  remplissent,  entre 
patrons  et  ouvriers,  à  la  fois  les  fonctions  de  conciliateurs 
et  de  juges.    Conciliateurs,    ils    essayent    d'arranger    à 

(1;  C'est-à-dire  qu'avant  les  procès  en  première  instance ,  ils  tentent  de 
concilier  les  parties. 

(2)  En  dehors  de  leurs  attributions  judiciaires,  les  juges  de  paix  ont 
de  nombreuses  attributions  :  ce  sont  eux,  notnmment,  qui  président  les 
conseils  de  famille,  apposent  et  lèvent  les  scellés. 
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l'amiable  les  affaires  qui  doivent  être  portées  devant  eux 
comme  juges  ;  juges,  ils  connaissent  des  contestations  entre 
patrons  et  ouvriers,  relativement  au  contrat  de  louage 
d'ouvrage.  Au  delà  dun  certain  chiffre,  leurs  jugements 
sont  susceptibles  d'appel  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Quelles  sont  les  juridictions  criminelles  ? 

Elles  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Parmi  les  ordinaires  on  distingue  : 

1®  La  juridiction  de  police,  pour  juger  les  simples  con- 
traventions aux  lois  et  règlements,  exercée  par  les  juges  de 
paix; 

2°  La  juridiction  correctionnelle  ^  pour  juger  les  délits  , 
exercée  par  les  tribunaux  d'arrondissement  ; 

3°  La  juridiction  criminelle^  pour  juger  les  crimes, 
exercée  par  les  cours  d'assises. 

La  cour  d'assises  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu  d'une 
décision  (arrêt  de  renvoi  )  d'une  des  chambres  de  la  cour 
d'appel,  dite  :  chambre  des  jnises  en  accusation. 

Il  y  a  une  cour  d'assises  par  département. 

Ce  qui  caractérise  la  cour  d'assises ,  c'est  qu'elle  est 
composée  de  magistrats  et  de  12  citoyens  appelés  jurés.  Les 
magistrats  sont  :  trois  conseillers  ,  dans  le  département  oii 
siège  la  cour  d'appel  ;  un  conseiller  et  deux  juges  de  pre- 
mière instance,  daus  les  autres.  Le  président  dirige  les 
débats  ,  et  pose  au  jury  les  questions  relatives  à  la  culpabi- 
lité de  l'accusé  et  aux  circonstances  atténuantes.  Le  jury 
répond  par  oui  ou  par  non ,  et  la  cour  ne  fait  qu'appliquer 
la  peine. 

Parmi  les  juridictions  criminelles  extraordinaires ,  on 
distingue  : 

1°  Les  conseils  de  guerre  ; 

2°  La  haute  cour  de  justice,  qui  n'est  autre  que  le  Sénat, 
chargé  de  juger  les  ministres,  et  le  chef  de  l'Etat,  en  cas  de 
haute  trahison . 
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Devant  la  juridiction  criminelle,  à  qui  appartient 
i  action  ? 

L'actioQ,  pour  V application  des  peines^  n'appartient 
qu'au  ministère  public  ;  les  particuliers  ne  peuvent  exercer 
cette  action  publique  ,  alors  même  qu'ils  ont  soulfert  du 
crime,  du  délit  ou  de  la  contravention,  mais  les  particu- 
liers, victimes  d'un  fait  délictueux,  ont  toujours  le  droit  de 
poursuivre  la  réparation  civile  et  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts à  l'auteur  du  lait. 

A  cet  effet,  ils  peuvent,  dans  tous  les  cas ,  saisir  directe- 
ment les  tribunaux  civils  de  leur  demande.  En  cas  de  con- 
travention ou  de  délit ,  ils  peuvent ,  s'ils  préfèrent ,  se 
porter  parties  civiles ,  c'est-à-dire ,  joindre  leur  action  à 
celle  du  ministère  public,  lorsque  celui-ci  intente  l'action 
publique,  et  même,  si  le  ministère  public  n'agit  pas,  saisir 
directement  les  tribunaux  de  police.  —  En  cas  de  crime,  ils 
nepeuventjamais  saisir  directement  la  cour  d'assises  ;  ils  ne 
peuvent ,  devant  cette  juridiction  criminelle,  que  se  porter 
parties  civiles ,  au  cas  où  le  ministère  public  poursuit. 

Comment  appelez-vous  la  juridiction  suprême  char- 
gée de  maintenir  l'unité  dans  la  jurisprudence  ? 

La  cour  de  cassation. 

Comment  est  composée  la  cour  de  cassation? 

D'un  premier  président,  de  3  présidents  de  chambre  et 
de  4o  conseillers  répartis  en  trois  cliambres  :  chambre  des 
requêtes,  chambre  civile,  chambre  criminelle. 

Le  ministère  public  se  compose  d'un  procureur  général 
et  de  6  avocats  généraux. 

11  y  a  auprès  de  la  cour  de  cassation  des  avocats  spé- 
ciaux, qui  remplissent  en  même  temps  le  rôle  d'avoués  et 
d'avocats  (1). 

Quel  est  le  rôle  de  la  cour  de  cassation  ? 

Elle  ne  juge  pas  les  parties;  elle  vériûe  seulement  si  la 

(1)  Ils  exercent  les  mêmes  fonctions  devant  le  conseil  d'Etat.  Leurs 
charges  se  ti-ansmettent,  comme  celles  des  officiers  ministériels,  à  prix 
d'argent. 
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loi  a  été  bien  ou  mal  appliquée,  ou  si  la  juridiction  saisie 
était  compétente ,  et  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  mauvaise 
interprétation  de  la  loi  ou  incompétence,  elle  casse  le  juge- 
ment ou  l'arrêt.  Aussi,  dans  aucun  cas ,  elle  ne  substitue 
sa  propre  décision  à  la  décision  attaquée  ;  encore  une  fois , 
elle  casse  ,  s'il  y  a  lieu,  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué,  (t 
renvoie  seulement  l'affaire  à  un  autre  tribunal  ou  à  une 
une  autre  cour.  Si  cet  autre  tribunal  ou  cette  autre  cour 
jugeait  comme  la  première,  et  qu'un  nouveau  recours  en 
cassation  fût  formé ,  le  second  tribunal  ou  la  seconde  cour 
de  renvoi  seraient  obligés  de  statuer  dans  le  sens  indiqué 
par  la  cour  de  cassation. 


Une  affaire  de  la  compétence  administrative  pour- 
rait-elle être  portée  devant  des  tribunaux  judiciaires? 

Non  ;  quand  le  fait  se  produit,  l'autorité  judiciaire  doit 
se  déclarer  incompétente.  Dans  le  cas  où  elle  veut  retenir 
l'affaire,  le  préfet,  représentant  de  l'administration,  prend 
un  arrêté  de  conflit  qui  suspend  l'instance  jusqu'à  ce  qu'un 
tribunal  spécial  ait  décidé  si  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente dans  l'affaire  ou  si  elle  ne  l'est  pas. 

Quel  est  ce  tribunal  ? 

Le  tribunal  des  conflits. 

Comment  est-il  formé  ? 

Il  est  mixte,  c'est-à-dire  formé  pour  moitié  de  membres 
de  l'ordre  judiciaire  et  pour  moitié  de  membres  de  la  plus 
haute  juridiction  administrative,  du  conseil  d'Etat. 

Voici  d'ailleurs,  quelle  est  sa  composition  : 

Le  ministre  de  la  justice,  président. 

3  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire ,  élus  par  les 
conseillers  en  service  ordinaire. 

3  conseillers  à  la  cour  de  cassation,  nommés  par  leurs 
collègues. 
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2  membres  et  2  suppléants  élus  par  la  majorité  des  autres 
juges.  • 

Les  membres  du  tribunal  sont  rééligibles  tous  les  trois 
ans. 

Le  ministère  public,  auprès  du  tribunal  des  conflits,  est 
rempli  par  un  maître  des  requêtes  du  conseil  d'Etat  ou  un 
avocat  général  près  la  cour  de  cassation. 


Résumé. 


Organisation  judiciaire.  —  L'autorité  judiciaire  connaît  des  litiges 
d'intérêt  privé.  Elle  n'intervient  que  par  exception  lorsque  l'intérêt  public 
est  engagé  dans  la  contestation. 

On  distingue  deux  classes  de  magistrats  dans  l'organisation  judiciaire  : 

1°  Les  juges  inamovibles  ,  en  principe ,  qui  statuent  sur  les  contestations  ; 

2o  Les  organes  du  ministère  public,  amovibles,  qui  agissent  au  noin  de  la 
société,  requièrent  des  juges  l'exécution  des  lois. 

Les  tribunaux  judiciaires  se  divisent  en  tribunaux  civils  :  ce  sont  ceux  qui 
statuent  sur  les  contestations  d'intérêt  privé  ,  et  en  tribunaux  criminels  :  ce  sont 
ceux  qui  prononcent  les  peines  en  cas  d'infraction  aux  lois. 

Voici  le  tableau  des  juridictions  : 

Civiles:  —  Les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  li'^instance,  les  cours  d'appel,  les 
tribunaux  de  commerce,  les  conseils  de  prud'hommes. 

Criminelles:  —  La  juridiction  de  police  (juge  de  paix),  la  juridiction  correc- 
tionnelle (tribunaux  de  l'«  instance),  la  juridiction  criminelle  (cours  d'assises),  les 
conseils  de  guerre,  la  haute  cour  de  justice. 

Au  dessus  de  ces  juridictions  se  trouve  la  cour  de  cassation ,  qui  ne  juge  pas  les 
parties  ,  mais  vérifie  seulement  si  la  loi  a  été  bien  ou  mal  appliquée. 

On  dit  qu'il  y  a  conflit  lorsqu'une  affaire  administrative  étant  portée  devant  les 
tribunaux  ordinaires ,  l'autorité  administrative  la  revendique  comme  sienne.  Un 
tribunal  spécial ,  le  tribunal  des  conflits,  décide  si  l'administration  a  eu  le  droit 
de  revendiquer  ainsi  l'affaire. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


DROIT  CONSTITUTIONNEL  OU  POLITIQUE  ET  DROIT 
PUBLIC  PROPREMENT  DIT. 


Le  droit  administratif,  dont  nous  venons  de  donner  les  notions 
élémentaires ,  n'est  qu'une  branche  de  ce  que  l'on  appelle  le  droit 
public  (1). 

Le  droit  public  ,  en  effet ,  se  divise  en  trois  branches  (2)  : 

Le  droit  administratif,  qui  a  pour  objet  l'élude,  des  autorités 
chargées  des  intérêts  collectifs ,  dont  l'administration  est  réservée 
à  la  société  ,  et  les  rapports  de  ces  autorités ,  soit  entre  elles,  soit 
avec  les  citoyens  ; 

Le  droit  politique  ou  constitutionnel,  qui  a  pour  objet  l'organi- 
sation de  la  puissance  publique  et  la  participation  des  citoyens  au 
gouvernement  du  pays  ; 

Le  droit  public  proprement  dit,  ensemble  des  règles  qui  garan- 
tissent non  seulement  aux  citoyens,  mais  encore  à  tous  les  habi- 
tants, le  bénéfice  de  certains  principes  reçus  aujourd'hui  dans  la 
plupart  des  Etats  modernes. 

L'étude  précédente  serait  incomplète  si  nous  ne  la  faisions 
suivre  d'un  exposé  sommaire  de  notre  droit  politique  ou  constitu- 
tionnel et  du  droit  public  proprement  dit. 

(1)  Le  droit  public  est  opposé  au  droit  prité.  Ce  dernier  règle  les 
rapports  des  particuliers  entre  eux  ;  il  est  contenu  en  grande  partie  dans 
le  Code  civil.  Le  droit  public  concerne  lintérêl  général  du  pays. 

(2)  Sans  parler  du  droit  pénal,  ni  du  droit  ioleraational. 
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CHAPITRE  r. 
DROIT  POLITIQUE  OU  CONSTITUTIONNEL. 

L'ensemble  des  règles  qui  organisent  les  Pouvoirs  publics  d'un 
pays  et  déterminent  les  rapports  de  ces  Pouvoirs  enlre  eux, 
s'appelle  une  Conslilution. 

La  Constitution  qui  nous  régit  est  celle  de  1875;  elle  n'est  pas 
renfermée  dans  un  seul  texte  ;  elle  se  compose  de  plusieurs  lois 
constitutionnelles  ,  c'est  à  savoir  les  lois  du  24  février  1875 ,  du 
25  février  1875,  du  16  juillel  1875,  du  2  août  1875,  du  30 
novembre  1875. 

Avant  d'étudier  h  Constitution  en  vigueur,  il  importe  de  faire 
deux  remarques  : 

1°  La  Constitution  ne  renferme  pas  tout  notre  droit  politique  , 
elle  suppose  admises  plusieurs  règles  fondamentales,  résultant 
des  Constitutions  antérieures,  notamment  de  celles  de  1791  ,  de 
1830,  de  1848  et  de  1871 ,  et  définitivement  passées  dans  notre 
droit  public  ; 

2°  Elle  est  révisable,  c'est-à-dire  que  telle  ou  telle  de  ses  dis- 
positions peut  toujours  être  modifiée  ou  abrogée.  Le  droit  de 
reviser  les  lois  constitutionnelles  appartient  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés,  réunis  en  Congrès.  Ils  ont  déjà  usé  du  droit 
de  révision,  en  transportant,  en  1879  ,  le  siège  du  gouvernement 
et  des  Chambres  de  Versailles  à  Paris  (1). 

§L 
ORGANISATION  DES  POUVOIRS  PUBLICS. 

Quels  sont  les  Pouvoirs  publics? 

Le  Pouvoir  législatif,  qui  fait  la  loi  ; 
Le  Pouvoir  exécutif ,  qui  la  fait  exécuter, 
hQ^owso'iï  judiciaire,  qui  Tappliqueaux  différends  entre 
particuliers  (2). 

fl)L.  22  juillet  1879. 

(2)  Nous  ne  mentionnons  ce  troisième  Pouvoir  que  pour  mémoire,  nous 
en  avons  suffisamment  traité  plus  haut. 
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Cette  division  de  la  puissance  publique  entre  trois 
Pouvoirs  difTérents  constitue  l'un  des  principes  les  plus 
importants  du  droit.  C'est  le  principe  de  la  séparation 
des  Pouvoirs. 

I.    —   DU   POUVOIR   LÉGISLATIF. 

Comment  ce  Pouvoir  est-il  organisé? 

Il  est  formé  de  deux  Chambres  :  le  Sénat  et  la  Cham- 
bre des  députés. 
Comment  le  Sénat  est-il  composé? 

Il  se  compose  de  300  membres  élus  par  les  départe- 
ments et  les  colonies  (1); 

Quelles  conditions  faut-il  remplir  pour  être  nommé 
sénateur? 

Il  faut  avoir  40  ans  au  moins  et  jouir  de  ses  droits 
civils  et  politiques.  Il  faut,  de  plus,  ne  remplir  aucune 
des  fonctions  que  la  loi  déclare  incompatibles  avec  le 
mandat  de  sénateur  (2). 

Par  qui  sont  élus  les  sénateurs  des  départements 
et  des  colonies  (3)? 

Par  un  corps  électoral  composé  : 
1°  Des  députés  qui  représentent  le  département  ; 
2°  Des  conseillers  généraux; 
3°  Des  conseillers  d'arrondissement; 
4°  Des  délégués  élus,  un  par  chaque  conseil  munici- 
pal, parmi  les  électeurs  des  communes  (4). 
Les  sénateurs  des  départements  et  des  colonies  sontdonc 

(1)  La  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875,  art.  2,  indique  le 
nombre  de  sénateurs  que  chaque  département  et  chaque  colonie  doi- 
vent élire. 

(2)  V.  L.  du  2  août  1875,  et  art.  20  et  21  L.  du  19  décembre  1876. 

(3)  Les  colonies  qui  élisent  des  sénateurs  sont  :  les  trois  départe- 
ments de  l'Algérie,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  les 
Indes  françaises. 

(4)  Dans  les  Indes  françaises,  qui  n'ont  pas  de  conseils  généraux, 
d'arrondissement  et  municipaux,  les  membres  du  conseil  colonial  et 
des  conseils  locaux  prennent  part  au  vote ,  au  lieu  des  conseillers 
généraux  et  d'arrondissement  et  des  délégués  des  conseils  munici- 
paux. 
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élus  par  les  électeurs  élus  eux-mêmes  ;  c'est  ce  que  l'on 
appelle  une  élection  à  plusieurs  degrés. 

En  combien  d'assemblées  est  divisé  le  corps  élec- 
toral de  chaque  département  ? 

Le  corps  électoral  de  chaque  département  ne  forme 
qu'une  seule  et  même  assemblée,  chargée  d'élire  toute  la 
représentation  du  département  au  Sénat.  Ce  mode  d'élection 
est  souvent  désigné  sous  le  nom  d'élection  au  scrutin  de 
liste. 

L'assemblée  se  réunit  au  chef-lieu  du  département  (1), 
sous  la  présidence  du  président  du  tribunal  civil  (2;  assisté 
des  deux  plus  âgés  et  des  deux  plus  jeunes  électeurs. 

Peut-on  attaquer  l'élection  des  sénateurs? 

Oui;  mais  devant  le  Sénat  lui-même,  chargé  seul  de 
vérifier  les  pouvoirs  de  ses  membres. 

Pour  combien  de  temps  sont  nommés  les  sénateurs? 

Ils  sont  nommés  pour  neuf  ans,  et  renouvelables  par 
tiers  tous  les  trois  ans. 

Quelles  sont  les  attributions  du  Sénat? 

Concurremment  avec  la  Chambre  des  députés,  le 
Sénat  a  Tinitiative  et  le  vote  des  lois.  Toutefois,  les  lois 
de  finances  doivent  être,  en  premier  lieu,  présentées  à 
la  Cbambre  des  députés  et  votées  par  elles.  De  plus,  le 
Sénat  peut  être  constitué  en  haute  cour  de  justice  pour 
juger  soit  le  Président  de  la  République,  soit  les  minis- 
tres, et  pour  connaître  des  attentats  commis  contre  la 
sûreté  de  TÉtat. 

Qu'est-ce  que  la  Chambre  des  députés? 

C'est  la  seconde  des  Assemblées  législatives. 

Quelles  sont  les  conditions  d'éligibilité  à  la  Cham- 
bre des  députés? 

Est  éligible,  sans  aucune  condition  de  cens,  tout  élec- 

(1)  Ou  de  la  colonie  ou  de  l'établissement  colonial. 

(2)  A  défaut  du  président  du  tribunal,  c'est  le  vice-président  ou  le 
juge  le  plus  ancien  qui  préside  le  collège  électoral. 
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teur,  âgé  de  25  ans  et  ne  se  trouvant  pas  dans  les  cas 
d'incapacité  ou  d'incompatibilité  déterminés  par  la 
loi  (1). 

Nous  ferons  remarquer  que,  parmi  les  incompatibi- 
lités ,  il  en  existe  qui  ne  sont  pas  absolues  et  dont  la 
nature  est  telle  que  le  député  nommé  à  la  fonction 
incompatible  cesse  immédiatement  de  faire  partie  de  la 
Chambre  des  députés,  mais  peut  se  représenter  aux 
suffrages  de  ses  électeurs.  Si  ceux-ci  le  renvoient  sié- 
ger à  la  Chambre,  il  peut  parfaitement  cumuler  les 
deux  fonctions.  L'incompatibilité  existant  eu  égard  à 
la  fonction  de  préfet  de  police  ou  de  la  Seine  est,  par 
exemple,  une  incompatibilité  de  cette  nature. 

Par  qui  sont  élus  les  députés? 

Ils  sont  élus  par  les  citoyens,  au  suffrage  universel. 
C'est  donc  une  élection  directe  ou  à  un  seul  degré. 

Combien  y  a-t-il  de  députés  ? 

Il  y  a  dans  chaque  département  autant  de  députés 
qu'il  y  a  d'arrondissements.  Si  l'arrondissement  est  trop 
considérable,  on  nomme  deux  députés  par  arrondisse- 
ment. 

Gomment  a  lieu  l'élection? 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  uninominal  par  arrondis- 
sement. 

On  appelle  scrutin  uninominal  celui  dans  lequel  les 
électeurs  d'une  circonscription  électorale  ne  sont  ap- 
pelés à  nommer  qu'un  seul  député. 

Cette  expression  :  scrutin  uninominal  est  opposée  à 
celle  de  :  scrutin  de  liste. 

On  appelle  scrutin  de  liste  celui  dans  lequel  tous  les 
électeurs  d'un  même  département  sont  appelés  à  élire 
la  liste  entière  des  députés  qui  composent  la  représen- 
tation du  département. 

(1)L.  du  30  novembre  1875  et  des  16-17  juin  1885. 
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Peut-on  attaquer  rélection  d'un  député? 

Oui;  mais  la  Cliambre  des  députés,  comme  le  Sénat, 
vérifie  elle-même  les  pouvoirs  de  ses  membres,  j'en- 
tends dire  qu'elle  est  seule  juge  des  réclamations  for- 
mées contre  les  opérations  électorales. 

Pour  combien  de  temps  sont  élus  les  députés? 

Pour  quatre  ans. 

Quelle  est  la  fonction  de  la  Chambre  des  députés? 

Comme  le  Sénat,  elle  a  l'initiative  et  le  vote  des  lois. 
Les  lois  de  finances  doivent  être  d'abord  présentées 
devant  elle  et  votées  par  elle. 

Quel  est  l'objet  du  Pouvoir  législatif? 

Le  Pouvoir  législatif  est  chargé  de  fixer  les  droits  et 
les  devoirs  des  particuliers,  soit  dans  leurs  rapports 
entre  eux,  soit  dans  leurs  rapports  avec  la  société ,  d'or- 
ganiser les  services  publics  et  de  créer  les  ressources 
nécessaires  pour  leur  fonctionnement. 

Il  est,  d'ailleurs,  impossible  de  dire  d'une  manière 
très  précise  tout  ce  qui  rentre  dans  les  attributions  du 
Pouvoir  législatif.  Il  est  un  certain  nombre  de  matières 
qui,  tantôt  lui  sont  réservées  et  tantôt  sont  attribuées 
au  Pouvoir  exécutif,  suivant  que  l'esprit  du  régime  po- 
litique en  vigueur  est  plus  ou  moins  favorable  à  l'in- 
fluence du  Pouvoir  exécutif  dans  la  direction  des  affaires 
du  pays  (1). 

Qu'appelle-t-on  une  loi? 

Une  loi  est  une  règle  posée  par  l'autorité  investie  des 
Pouvoirs  législatifs  par  la  Constitution  (aujourd'hui  parla 

(1)  Pourtant  iJ  est  possible  de  déterminer  un  certain  nombre  de 
matières  qui,  depuis  1789,  n'ont  jamais  cessé  d'être  le  partage  du 
Pouvoir  législatif  t  organisation  de  la  propriété,  état  dos  personnes, 
obligations,  pénalités,  juridictions  et  compétences,  impôts,  contin- 
gents militaires. 


POUVOIR  LÉGISLATIF.  163 


Chambre  des  députés  et  par  le  Sénat)  et  à  laquelle  il  est  dû 
obéissance  (1),  lorsqu'elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  la 
loi  divine. 

Le  législateur  ne  délègue-t-il  pas  fréquemment  une 
partie  de  ses  Pouvoirs  au  chef  de  l'Etat? 

Oui;  nous  avons  vu  que  le  chef  de  l'Etat  a  le  pouvoir  de 
faire  des  règlements  d'administration  publique,  complétant 
la  loi  par  des  dispositions  de  détail. 

Comment  procède-t-on  pour  faire  une  loi  ? 

L'initiative  des  lois,  c'est-à-dire  le  droit  de  les  proposer, 
appartient  soit  aux  membres  du  Parlement  (cela  veut  dire 
de  chacune  des  deux  Chambres),  soit  au  gouvernement. 
Dans  le  premier  cas ,  la  loi  est  dite  d'initiative  parlemen- 
taire; dans  le  second,  à! 'm\\Àdi\\y  a  gouvernementale. 

Les  projets  de  lois  émanés  du  gouvernement  peuvent  être 
portés  d'abord  soit  devant  la  Chambre  des  députés,  soit 
devant  le  Sénat ,  sauf  les  lois  de  finances  qui  doivent  être 
présentées  à  la  Chambre  des  députés,  en  premier  lieu. 
Quelle  qu'en  soit  l'origine,  tout  projet  ne  peut  devenir  loi, 
que  s'il  est  voté  successivement  par  les  deux  iVssemblées. 

Chaque  Assemblée  discute  le  projet,  vote,  modifie  (2)  ou 
rejette  chaque  article ,  enfin  vote  sur  l'ensemble. 

Quand  l'ensemble  du  projet  primitif  ou  modifié  est  voté 
par  les  deux  Chambres ,  il  est  adopté^  il  devient  une  loi. 
Cette  loi  n'est  point  encore  exécutoire  ;  pour  qu'elle  le  soit, 
il  faut  :  1°  que  le  gouvernement  ait  enjoint  aux  citoyens 
d'y  obéir;  c'est  ce  que  l'on  appelle  Xa  promulgation  ;  ^"^ 
quelle  ait  été  publiée^  c'est-à-dire  portée  à  la  connaissance 
de  tous  (3). 

(1)  En  philosophie,  on  oppose  ces  lois,  sous  le  nom  de  lois  positives  ou 
promulguées,  aux  lois  naturelles  qui  viennent  directement  de  Dieu  et 
qui  nous  sont  révélées  par  la  conscience 

(2)  Les  modifications  apportées  aux  articles  s'appellent  des  amende- 
inents. 

(3)  Le  décret  des  5-11  novembre  iS70  indique  de  quels  actes  résultent 
la  promulgation  et  la  publication. 
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II.    —   DU    POUVOIR   EXECUTIF. 

Comment  peut-on  diviser  le  Pouvoir  exécutif  7 

On  peut  le  diviser  en  deux  branches  distinctes  : 

L'autorité  administrative  ; 

Le  gouvernemeût  politique  proprement  dit  (1). 

Le  Pouvoir  exécutif  agit  comme  autorité  administrative  » 
quand  il  veille  au  fonctionnement  des  services  publics  ; 
nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  fonction  dont  l'étude  fait 
partie  du  droit  administratif  ;  le  Pouvoir  exécutif  agitcomme 
gouvernement,  quand  il  exerce  la  puissance  publique.  Les 
actes  faits  à  ce  titre  sont  des  actes  politiques ,  dont  il  est 
responsable  seulement  devant  la  Chambre  et  devant  le  pays. 

A  qui  appartient  le  Pouvoir  exécutif,  spécialement 
le  Pouvoir  gouvernemental? 

Au  chef  de  l'Etat  et  à  ses  ministres. 

Quelles  sont ,  d'après  les  lois  constitutionnelles , 
les  attributions  publiques  du  chef  de  l'Etat? 

Voici  les  plus  importantes  : 

H  nomme  et  révoque  les  ministres  ;  il  convoque  les  col- 
lèges électoraux  ;  il  convoque  les  Chambres  et  prononce  la 
clôture  des  sessions  ;  il  communique  avec  elles  par  mes- 
sage ;  il  peut,  d'accord  avec  le  Sénat,  dissoudre  la  Chambre 
des  députés  ;  il  négocie  les  traités ,  sauf  à  les  soumettre  à  la 
ratification  des  Chambres;  il  a  le  droit  de  faire  grâce;  il 
promulgue  les  lois. 

Le  président  de  la  République  est-il  responsable 
des  actes  du  gouvernement  ? 

Non  :  il  ne  l'est  qu'en  cas  de  haute  trahison,  c'est-à-dire 
de  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Le  cas  échéant ,  il  ne 
peut  être  mis  en  accusation  que  par  la  Chambre  des  députés, 
et  jugé  que  par  le  Sénat ,  constitué  en  haute  cour  de  justice. 

(1)  Au  lieu  de  considérer  le  Pouvoir  judiciaire  comme  un  Iroisième 
Pouvoir,  on  peut  le  considérer  comme  une  branche  du  Pouvoir  exécutif. 
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Qui  donc  est  responsable  des  actes  du  gouverne- 
ment? 

Ce  soat  les  ministres.  Leur  responsabilité  résulte  de  leur 
signature  au  bas  des  actes  faits  par  le  cbef  de  l'Etat.  Un 
décret  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'il  porte  la  signature  de 
celui  des  ministres  dont  le  décret  intéresse  le  département. 

Cette  signature ,  apposée  à  côté  de  celle  du  chef  de  l'Etat, 
s' a^^eWe  le  contre-seing.  Elle  donne  à  l'acte  son  authenticité 
et  engage  la  responsabilité  ministérielle  (Ij. 

Les  ministres  sont-ils  responsables  individuellement 
ou  solidairement? 

D'abord,  ils  le  sont  individuellement,  chacun  de  ses 
actes  ;  ils  le  sont,  en  outre ,  solidairement  ou  collectivement, 
c'est-à-dire  que  la  signature  d'un  seul  engage  la  responsa- 
bilité de  tous.  Il  faut  donc  que  chaque  ministre  puisse 
connaître  les  actes  qui  émanent  des  autres  ministres.  Dans 
ce  but,  la  Constitution  prescrit  à  chacun  de  communiquer 
à  ses  collègues  les  actes  importants  de  sa  gestion,  actes  qui 
sont  alors  discutés  et  dont  la  portée  politique  est  étudiée 
avec  soin  en  conseil  des  ministres.  L'existence  d'un  conseil 
des  ministres  est  la  conséquence  inévitable  de  la  responsa- 
bilité solidaire. 

Quelle  est  la  sanction  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle? 

Tout  acte  du  gouvernement  peut  être  attaqué  par  voie 
de  pétition  ou  d'ipterpellation  devant  les  Chambres.  Si  la 
majorité  parlementaire  juge  qu'il  y  a  lieu  de  blâmer  l'acte, 
le  ministère  doit  se  retirer  et  laisser  la  place  à  d'autres 
ministres  qui  représentent  plus  exactement  le  courant 
d'opinion  qui  domine  dans  les  Assemblées.  On  le  voit,  la 
responsabilité  ministérielle  est,  en  quelque  sorte,  le  pivot 
du  régime  parlementaire.  Sous  ce  régime  ,  le  gouvernement 
du  pays  appartient  indirectement  à  la  majorité  des  Chambres 

(1)  Cest  à  cause  du  contre-seing  que  les  ministres  sont  appelés  secré- 
taires d'Etat. 
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qui  elles-mêmes  représentent  la  majorité  des  électeurs.  Les 
ministres  sont  choisis  par  le  chef  de  l'Etat  parmi  les 
membres  de  la  majorité  parlementaire,  et  ils  perdent  le 
Pouvoir,  aussitôt  qu'ils  cessent  d'en  être  les  organes  fidèles. 
Mais  la  majorité  des  Chambres  est-elle  toujours,  de  son  côté, 
l'organe  fidèle  des  électeurs?  C'est  ce  que  les  électeurs  eux- 
mêmes  sont  appelés  à  juger,  lorsque  périodiquement  ils 
sont  appelés  à  procéder  au  renouvellement  des  Chambres. 
Toutefois ,  il  est  possible  qu'avant  l'expiration  de  son  man- 
dat, la  Chambre  des  députés  cesse  d'être  d'accord  avec  le 
pays  électoral.  C'est  pour  cela  que  la  Constitution  autorise 
le  chef  de  l'Etat  à  dissoudre,  avec  le  concours  du  Sénat, 
cette  Chambre,  avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle 
a  été  nommée,  et  de  faire  un  appel  anticipé  au  jugement  du 
pays. 

Nommer  des  ministres  qui  soient  la  représentation  exacte 
de  la  majorité  parlementaire,  et  veiller  à  ce  que  celle-ci ,  de 
son  côté ,  ne  cesse  pas  de  représenter  exactement  l'opinion, 
telle  est  la  fonction  du  Président  de  la  République.  Quant 
au  gouvernement,  il  est  aux  mains  des  ministres,  qui 
l'exercent  sous  le  contrôle  de  la  majorité  parlementaire 
placée  elle-même  sous  le  contrôle  de  la  nation. 

Voilà  le  régime  parlementaire;  on  comprend  pourquoi 
on  l'a  défini  :  le  gouvernement  de  la  nation  par  la  nation 

N'y  a-t-il  pas  quelquefois  une  sanction  plus  sévère 
de  la  responsabilité  ministérielle? 

Oui;  si  les  ministres  avaient  abusé  de  leur  situation  pour 
tramer  quelque  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat  ou  s'ils 
avaient  gravement  compromis  les  grands  intérêts  qui  leur 
sont  confiés,  la  Chambre  des  députés  pourrait  les  mettre  en 
accusation,  et,  dans  ce  cas,  ils  seraient  jugés  par  le 
Sénat  (1). 

(1)  Nous  laissons  de  côté  la  question  de  savoir  si  un  ministre  peut  être 
appelé  devant  les  tribunaux  par  un  particulier  pour  erreurs  ou  délits 
commis  dans  lexercice  de  ses  fonctions. 
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III.    PRINCIPE   DE    LA    SEPARATION    DES    POUVOIRS. 

Maintenant  que  nous  avons  une  idée  exacte  du 
Pouvoir  législatif  et  du  Pouvoir  exécutif,  dites-nous 
pourquoi  ces  deux  Pouvoirs ,  au  lieu  d'être  réunis 
dans  les  mêmes  mains,  ont  été  séparés  l'un  de  lau- 
tre?  Dites-nous,  en  même  temps,  pourquoi  le  Pou- 
voir judiciaire  a  été  également  séparé  et  du  Pouvoir 
législatif  et  du  Pouvoir  exécutif,  et  confié  à  un  corps 
distinct?  En  un  mot,  comment  justifiez-vous  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  Pouvoirs  ,  que  nous  avons 
énoncé  plus  haut? 

Montesquieu  l'a  parfaitement  justifié  dans  un  chapitre  de 
son  ouvrage  le  plus  célèbre  (1)  : 

a  Lorsque^  dit-il ,  dans  la  même  personne  ou  le  même 
«  corps  de  magistrature,  la  puissance  législative  est  réunie 
«  à  la  puissance  executive,  il  n'y  a  point  de  liberté,  puis- 
«  qu'on  peut  craindre  que  le  même  monarque  ou  le  même 
«  Sénat  ne  fasse  des  lois  tyranniques  pour  les  exécuter 
«  tyranniquement.  » 

En  d'autres  termes,  si  le  Pouvoir  exécutif  faisait  les  lois, 
on  aurait  une  c//c^a^i/re;  si  le  Pouvoir  législatif  avait  le  droit 
de  les  faire  exécuter,  on  aurait  une  Convention. 

«  Il  n'y  a  point  encore  de  liberté ,  si  la  puissance  de 
«  juger  n'est  pas  séparée  de  la  puissance  législative  et  de 
«  l'exccutrice.  Si  elle  était  jointe  à  la  puissance  législative, 
«  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens  serait  arbi- 
«  traire,  car  le  juge  serait  législateur.  Si  elle  était  jointe  à 
«  la  puissance  exécutrice,  le  juge  pourrait  avoir  la  force 
«  d'un  oppresseur.  » 

Il  ne  suffît  pas  que  le  corps  judiciaire  soit  distinct  de  la 
puissance  exécutrice,  il  faut  qu'il  en  soit  absolument  indé- 
pendant. C'est  pour  assurer  cette  indépendance  que  nos 
Constitutions  ont  admis  \ inamovibilité  de  la  magistrature. 
Le  juge  est  nommé  par  le  chef  de  l'Etat,  mais  une  fois 
nommé,  il  est  indépendant  du  gouvernement,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  pas  être  révoqué.  Il  ne  relève  que  de  sa 
conscience. 

(1)  L'Esprit  des  Lois,  liv.  XI,  chap   VI. 
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Enfin  ,  ajoute  Montesquieu  :  • 

«  Tout  serait  perdu ,  si  le  même  homme  ou  le  même 
corps  des  principaux,  ou  des  nobles  ou  du  peuple,  exer- 
çaient ces  trois  Pouvoirs,  celui  de  faire  des  lois,  celui 
d'exécuter  les  résolutions  publiques  et  celui  de  juger  les 
crimes  ou  les  différends  des  particuliers.  » 


ftésumé. 


On  appelle  droit  constitutionnel  l'ensemble  des  lois  qui  ont  pour  objet  l'or- 
ganisation de  la  puissance  publique  et  la  participation  des  citoyens  au  gouverne- 
ment du  pays. 

La  Con^fîfMtioM  est  l'ensemble  des  règles  qui  organisent  les  Pouvoirs  publics 
d'un  pays  et  déterminent  les  rapports  de  ces  Pouvoirs  entre  eux.  La  Constitution 
actuelle  est  rcvis;ible. 

I Organisation  des  Pouvoirs  publics  —  On  reconnaît  trois  Pou- 
voirs : 

1»  Le  Pouvoir  législatif.  —  C'est  celui  qui  fait  la  loi.  Il  est  exercé  par  deux 
Chambres,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés. 

Le  Sénat  est  composé  de  300  membres,  225  nommés  par  les  départements  et 
les  colonies,  par  un  corps  électoral  composé  des  délégués  des  conseils  municipaux  , 
des  conseillers  d'arrondissement  et  généraux  et  des  députés  ;  75  élus  par  le  Sénat 
lui-même. 

Les  225  sont  nommés  pour  9  ans  et  renouvelables  par  tiers  tous  les  trois  ans,  les 
75  sont  inamovibles, 

La  Chambre  est  élue  au  suffrage  universel.  11  y  a  par  arrondissement  autant  de 
députés  qu'il  y  a  de  fois  100,000  habitants  ou  fraction  de  100,000  habitants.  Les 
députés  sont  nommés  pour  quatre  ans. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  vérifient  les  pouvoirs  de  leurs  membres. 

Ils  ont  l'un  et  l'autre  l'initiative  et  le  vote  des  lois;  toutefois,  les  lois  de 
finances  doivent  d'abord  être  portées  devant  la  Chambre  des  députés  et  votées  par 
elle.  De  plus  ,  le  Sénat  peut  être  constitué  en  haute  cour  de  justice  pour  juger  les 
attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Le  rôle  du  Pouvoir  législatif  est  de  régler  les  droits  et  les  devoirs  des  particu- 
liers, soit  entre  eux  ,  soit  dans  leurs  rapports  avec  la  société.  Il  organise  les  ser- 
vices publics  et  crée  les  ressources  nécessaires  pour  leur  fonctionnement.  La  loi  est 
la  règle  posée  par  le  Pouvoir  législatif,  règle  à  laquelle  il  est  dû  obéissance,  lors- 
qu'elle n'est  pas  en  contradiction  avec  la  loi  divine. 

La  loi  présentée  par  un  membre  des  Assemblées  ou  par  le  gouvernement,  est 
discutée  et  votée  par  chîicune  des  Chambres,  article  par  article,  puis  dans  son 
ensemble. On  dit  alors  que  la  loi  est  adoptée.  Pour  être  exécutoire,  il  faut  de  plus 
qu'elle  soit  promulguée  et  publiée- 

2»  Pouvoir  exécutif.  —  Le  gouvernement  exerce  la  puissance  publique , 
il  est  investi  du  Pouvoir  exécutif. 

Le  chef  de  l'Etat  et  ses  ministres  constituent  le  gouvernement. 

Le  chef  de  l'Etat  n'est  responsable  de  ses  actes  qu'au  cas  de  haute  trahison.  II 
serait,  le  cas  échéant,  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés  et  jugé  par 
le  Sénat. 

Les  ministres  sont  responsables  individuellement  et  solidairement  de  leurs  actes. 
Comme  sanction ,  le  blâme  de  la  majorité  des  Cliambres  entraîne  la  démission  du 
cabinet;  si ,  en  outre,  un  ministre  avait  tramé  quelque  complot  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  ou  compromis  gravement  les  intérêts  qui  lui  ont  été  confiés ,  il  pourrait 
être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés,  et,  dans  ce  cas,  il  serait  jugé 
par  le  Sénat. 

z°  Pouvoir  judiciaire  (v.  supra). 

La  division  de  la  puissance  publique  en  plusieurs  Pouvoirs,  est  un  des  principes 
les  plus  importants  du  droit  public  français.  Il  tend  à  favoriser  la  liberté,  à 
éviter  la  dictature,  il  assure  l'indépendance  du  législat-eur  et  du  juge. 
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§11- 

PARTICIPATION  DES  CITOYENS  AU  GOUVERNEMENT 
DU  PAYS. 

Qu'entend-oû  par  souveraineté  nationale? 

C'est  le  droit  de  commander  qui  réside  dans  la  commu- 
nauté des  citoyens. 

Le  communauté  exerce-t-elle  directement  la  sou- 
veraineté ? 

Non;  cela  n'a  jamais  pu  avoir  lieu  que  dans  de  très 
petits  Etats.  Le  plus  souvent,  la  communauté  des  citoyens 
en  délègue  l'exercice,  dans  des  conditions  qui  varient  sui- 
vant les  temps  et  les  pays  ,  soit  à  une  Assemblée  ,  soit  à  un 
individu. 

En  France,  sous  la  Constitution  actuelle,  nous  savons 
que  l'exercice  de  la  souveraineté  est  délégué  à  un  gouver- 
nement composé  de  deux  Assemblées  législatives  et  à  un 
président  de  la  République  choisi  par  elles  (1). 

(1)  Presque  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  qui  précède.  Seulement 
quelle  est  philosophiquernenth  source  de  la  souveraineté?  Sur  cette 
question  ,  les  |ihilosophes  ne  s'entendent  guère. 

Selon  Jean-Jacques  Rousseau,  dans  son  Contrat  social,  il  faudrait 
chercher  cette  source  dans  un  pacte  formel,  qui  aurait  été  originairement 
conclu  entre  les  hommes  vivant  auparavant  à  l'état  sauvage  et  se  réunis- 
sant à  partir  de  ce  moment  en  société. 

Cette  théorie,  d'abord  très  insuffisante  au  point  de  vue  métaphysique  , 
est  contraire  aux  données  delà  tradition  et  du  bon  sens,  qui  nous 
montrent  l'homme  vivant  dès  l'origine  en  société,  et  fait  pour  vivre  en 
société;  elle  est  d'ailleurs  imaginaire,  car  l'histoire  ne  nous  montre 
aucune  trace  d'une  convention  formelle  arrêtée  entre  les  hommes  à  un 
moment  donné. 

il  faut  donc  s'attacher  à  une  autre  théorie. 

La  souveraineté  consiste  dans  le  droit  de  prescrire  ou  de  défendre ,  de 
poser  des  règles  qui  obligent,  même  en  conscience,  d'empêcher  ou  de 
redresser  les  injustices,  de  punir  même  de  mort.  De  tels  droits  exercés 
par  Ihomme  ne  peuvent  venir  de  l'homme;  ils  doivent  venir  d'une  puis- 
sance supérieure.  La  souveraineté  sociale  n'a  pas  d'autre  source  que  la 
loi  morale;  considérée  abstractivement,  elle  vient  de  Dieu,  la  société  la 
reçoit  par  une  délégation  divine. 

Il  reste  à  savoir  maintenant  comment  cette  souveraineté  passe  en  acte, 
comment  elle  se  réalise  dans  un  gouvernement  quelconque. 

Elle  se  réalise  naturellement ,  comme  tout  ce  qui  prend  vie  et  s'orga- 
nise dans  la  nature.    Un  corps  vivant  ne  peut  se  concevoir  sans  une 
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Il  uous  reste  à  voir  maintenant,  ce  qui  forme  la  base  de 
notre  société  politique ,  le  système  étecloral. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'expliquer  plus  haut  ce 
qu'on  entend  par  suffrage  restreint  et  par  suffrage  universel, 
par  suffrage  direct  ou  à  un  seul  degré  et  par  suffrage  à 
plusieurs  degrés;  nous  n'y  reviendrons  pas. 

Nous  savons  que  c'est  par  le  suffrage  à  plusieurs  degrés 
que  sont  élus  les  sénateurs  ,  et  que  les  députés  sont  élus  au 
suffrage  universel  direct  ou  à  un  seul  degré.  Ce  dernier 
mode  est  également  adopté  pour  l'élection  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils 
municipaux. 

Même  dans  le  suffrage  universel  direct ,  tout  indi- 
vidu participe -t-il  à  l'élection? 

Non;  bien  qu'en  principe,  tout  Français  ait  le  droit  de 
voter,  il  faut  encore  qu'il  soit  en  âge  de  comprendre  la 
portée  de  son  vote  ;  la  loi  ne  lui  reconnaît  une  capacité 
suffisante  à  cet  égard  qu'à  l'âge  de  21  ans.  —  Il  faut ,  de 
plus,  qu'il  jouisse  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et  qu'il 
ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  d'indignité  prévus  par  la 
loi.  (V.  art.  15  et  16,  D.  org.  2  février  1852.  )  —  Il  faut, 
en  outre ,  généralement  avoir  un  certain  temps  de  domicile 
dans  le  lieu  où  l'on  doit  prendre  part  au  vote. 

impulsion,  sans  une  unité  directrice,  il  en  est  de  mènne  du  corps  social. 
La  souveraineté  est  donc  inhérente  à  la  société. 

Mais  où  va  résider  ce  pouvoir  de  direction?  Aucun  membre  de  la 
société,  en  tant  qu'homme,  n'a  le  droit  naturel  d'en  être  le  chef;  car  les 
hommes  sont  égaux  par  nature;  ils  sont  tous  des  êtres  raisonnables  et 
libres.  La  formation  de  l'union  civile  exige  donc  le  consentement  de  tous 
ceux  qui  veulent  en  faire  partie.  Ce  consentement  est  inévitable;  il  est 
explicite  ou  implicite,  peu  importe,  mais  il  est  nécessaire  à  l'institution 
légitime  du  gouvernement  et  pour  effectuer  le  pas^^age  de  la  souveraineté 
en  puissance  à  la  souveraineté  en  acte,  selon  le  langage  des  philosophes. 
Donc,  la  souveraineté  qui,  objectivement ,  vient  de  Dieu,  se  realise 
subjectivement  à  la  manière  d'une  propriété  qui  suit  la  nature  d'une 
chose  ,  c'est-à-dire  que  la  vertu  morale  du  corps  social  produit  volontaire- 
ment, par  l'acte  raisonnable  et  libre  des  membres,  une  direction,  un 
gouvernement. 

C'est  là  la  théorie  de  Suarez,  parfaitement  mise  en  lumière  par 
M.  l'abbé  Bautain,  dans  sa  philosophie  des  lois. 
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Combien  y  a-t-il  de  listes  électorales  ? 

Antérieurement  à  la  loi  de  juin  1885,  il  y  avait  deux 
listes  électorales  :  la  liste  munici'pale  en  vue  des  élections 
aux  conseils  municipaux  et  aux  conseils  départementaux, 
et  la  liste  'politique  en  vue  des  élections  à  la  Chambre  des 
députés. 

La  liste  politique  comprenait,  outre  les  électeurs  ins- 
crits sur  la  liste  municipale,  ceux  qui  résidaient  dans  la 
commune  depuis  six  mois. 

Depuis  la  loi  des  16  et  17  juin  1885,  il  n'y  a  plus  qu'une 
seule  liste  électorale. 

Que  comprend  la  liste  électorale? 

La  liste  électorale  comprend  :  1°  tous  les  électeurs  qui 
ont  leur  domicile  réel  dans  la  commune  ou  y  habitent  de- 
puis six  mois  au  moins;  —  2°  ceux  qui  y  auront  été  inscrits 
au  rôle  d'une  des  quatre  contributions  directes  ou  au  rôle 
des  prestations  en  nature,  et,  s'ils  ne  résident  pas  dans  la 
commune,  auront  déclaré  vouloir  y  exercer  leurs  droits 
électoraux.  —  Seront  également  inscrits,  aux  termes  du 
présent  paragraphe,  les  membres  de  la  famille  des  mêmes 
électeurs  compris  dans  la  cote  de  la  prestation  en  nature, 
alors  même  qu'ils  n'y  sont  pas  personnellement  portés,  et 
les  habitants  qui,  en  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  santé, 
auront  cessé  d'être  soumis  à  cet  impôt;  —  3°  ceux  qui,  en 
vertu  de  Tarticle  2  du  traité  du  10  mai  1871,  ont  opté 
pour  la  nationalité  française  et  déclaré  fixer  leur  ré- 
sidence dans  la  commune,  conformément  à  la  loi  du 
19  juin  1871;  — 4°  ceux  qui  sont  assujettis  à  une  rési- 
dence obligatoire  dans  la  commune  en  qualité  soit  de 
minisires  des  cultes  reconnus  par  l'État,  soit  de  fonction- 
naires publics  (1). 

Par  qui  est  dressée  la  liste  électorale  9 

La  liste  est  dressée  dans  chaque  commune  par  une 

{{)  L.  5  avril  1885.  10. 
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commission  composée  du  maire,  d'un  délégué  du  conseil 
municipal  et  d'un  délégué  de  l'administration  choisi  par 
le  préfet  (1). 

Cette  liste  est-elle  permanente  ? 

Oui  ;  mais  elle  est  révisée  annuellement. 

Du  V  au  10  janvier,  la  commission  dont  nous  venons 
de  parler,  révise  la  liste  électorale.  On  y  efface  ceux  qui 
n'ont  plus  le  droit  d'y  figurer,  et  on  y  inscrit  ceux  qui  ont 
acquis  les  conditions  de  l'électorat.  Les  changements  opérés 
forment  un  tableau  dit  des  additions  et  retranchements  où 
sont  mentionnés  les  motifs  des  radiations,  tableau  dépose 
le  15  janvier  au  plus  tard  au  secrétariat  de  la  commune,  et 
qui  doit  être  communiqué  à  tout  requérant  (2). 

Les  sous-préfets  et  le  préfet  surveillent  la  révision  de  la 
liste,  et  ce  dernier  a  le  droit,  s'il  estime  que  les  formalités 
et  les  délais  prescrits  par  la  loi  n'ont  pas  été  observés,  de 
déférer  les  opérations  au  conseil  de  préfecture,  qui  peut 
ordonner  de  les  recommencer  en  tout  ou  partie. 

Les  particuliers  peuvent-ils  réclamer  contre  la 
révision  ? 

Oui;  pendant  20  jours,  à  dater  de  la  pubhcation  de  la 
liste,  tout  citoyen  omis  peut  présenter  sa  réclamation  à  la 
mairie;  dans  le  même  délai,  tout  électeur  inscrit  sur  la 
liste  de  la  circonscription  électorale  peut  réclamer  l'ins- 
cription ou  la  radiation  d'un  individu  omis  ou  indûment 
inscrit  (3).  Le  maire  doit  donner  récépissé  de  la  récla- 
mation et  avertir  sans  frais  l'électeur  dont  l'inscription 
est  contestée,  qu'il  ait  à  fournir  ses  réclamations. 

Par  qui  sont  jugées  les  réclamations? 

Par  la  commission  qui  dresse  la  liste  électorale,  com- 

(1)  L.  constitutionnelle,  30  novembre  1875,  et  L.  7  juillet  1874. 

(2)  Le  maire  avertira  sans  frais  l'individu  radié. 

(3)  Le  même  droit  appartient  au  préfet  et  au  sous-préfet. 
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mission  à  laquelle  la  loi  prescrit  d'adjoindre  deux  délé- 
gués supplémentaires  du  conseil  municipal  i^l). 

La  décision  de  la  commission  est  notifiée  aux  parties 
intéressées. 

Peut-on  appeler  de  la  décision  des  commissions? 

Oui,  dans  les  cinq  jours  de  la  notification,  les  parties 
intéressées  et  tout  électeur  inscrit  dans  la  circonscription 
peuvent  interjeter  appel  devant  \ejuge  de  paix.  Le  juge  de 
paix  statue  dans  les  dix  jours  (2). 

La  décision  du  juge  de  paix  est-elle  susceptible 
d'appel? 

Non;  maison  peut  se  pourvoir  devant  la  cour  de  cassa- 
tion; ce  pourvoi  est  formé  sans  frais  dans  un  délai  de  dix 
jours. 

A  quel  moment  arrête-t-on  définitivement  la  liste 
électorale  ? 

Au  31  mars.  A  partir  de  cette  date,  elle  est  définitive; 
toutefois,  même  après  la  clôture,  on  opère  les  changements 
ordonnés  par  des  décisions  du  juge  de  paix;  on  doit  égale- 
ment radier  les  noms  des  électeurs  décédés  ou  privés  de 
leurs  droits  par  un  jugement  ayant  force  de  chose  jugée. 

Les  citoyens  peuvent-ils  consulter  la  liste  électo- 
rale? 

Oui,  la  minute  de  la  liste  électorale  reste  déposée  au 
secrétariat  de  la  commune,  et  le  tableau  rectificatif,  avec 
la  copie  de  la  liste  électorale,  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture du  département.  —  Communication  en  doit  toujours 
être  donnée  aux  citoyens  qui  la  demandent  (3). 

(1)  A  Paris  et  à  Lyon,  ces  deux  coiiseillers  municipaux  sont  remplaces 
par  deux  électeurs  domiciliés  dans  le  quartier  ou  dans  la  section,  et 
nommés  par  la  commission  (V.  dans  l'appendice  sur  la  ville  de  Paris  et  le 
département  de  la  Seine,  ce  que  l'on  entend  par  quartier].  La  section  à 
Lyon  représente  le  quartier  de  Paris.  11  y  a  un  conseiller  municipal  élu 
par  chacune  des  36  sections  de  la  ville  de  Lyon. 

(2)  Si  la  question  portée  devant  le  juge  de  paix  dépend  de  la  solution 
d'une  question  préalable,  par  exemple,  si  c'est  la  nationalilé  d'une  per- 
sonne qui  est  contestée,  le  juge  de  paix  devra  surseoir  jusqu'à  ce  que  les 
tribunaux  ordinaires  aient  tranché  la  question. 

(3)  Art.  7  D.  règl.  1852. 
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Comment  sont  convoqués  les  électeurs  inscrits  sur 
la  liste  électorale? 

L'époque  des  élections  est  fixée  par  le  gouvernement,  et 
les  électeurs  sont  convoqués  par  décret,  s'il  s'agit  délections 
à  la  Chambre  des  députés  ,  au  conseil  général  ou  d'arron- 
dissement, et  par  arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit  d'élections 
municipales  (l). 

En  quel  lieu  et  quel  jour  vote-t-on? 

On  vote  au  chef-lieu  de  la  commune,  un  dimanche. 
Toutefois ,  les  communes  peuvent  être  divisées  parle  préfet 
en  autant  de  sections  que  l'exigent  les  circonstances  locales 
et  le  nombre  des  électeurs  (2). 

Qui  préside  l'élection? 

Un  bureau  composé  d'un  président,  de  quatre  assesseurs 
et  d'un  secrétaire  choisi  par  eux,  parmi  les  électeurs.  La 
présidence  appartient  aux  maire,  adjoints  et  conseillers 
municipaux  de  la  commune;  à  leur  défaut,  les  présidents 
sont  désignés  par  le  maire,  parmi  les  électeurs  sachant  lire 
et  écrire.  Les  assesseurs  sont  pris  suivant  l'ordre  du  tableau 
parmi  les  conseillers  municipaux  sachant  lire  et  écrire  ;  à 
leur  défaut,  sont  appelés  a  cette  fonction  les  deux  plus 
âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  à  l'ouver- 
ture du  scrutin.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'élections  munici- 
pales, les  assesseurs  sont  toujours  les  deux  plus  âgés  et  les 
deux  plus  jeunes  électeurs  présents. 

Quelle  est  la  durée  du  scrutin  et  la  procédure  du 
vote? 

Le  scrutin  est  ouvert  de  huit  heures  du  matin  à  six 
heures  du  soir  pour  les  élections  législatives,  et  de  sept 
heures  du  matin  à  six  heures  du  soir  pour  les  élections 


(1)  S'il  s'agit  d'élections  législatives,  20  jours  doivent  s'écouler  entre  la 
convocation  et  l'élection;  15  jours,  s'il  s'agit  d'élections  départementales. 

(2)  Les  assemblées  des  électeurs  s'appellent  :  collèges  électoraux. 
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départementales  et  du  conseil  d'arrondissement;  pour  les 
élections  municipales  ,  c'est  le  maire  qui  fixe ,  conformé- 
ment aux  instructions  du  préfet ,  l'heure  d'ouverture  et  de 
fermeture  du  scrutin.  —  Rigoureusement,  les  électeurs 
devraient  voter  suivant  l'ordre  alphabétique;  en  pratique, 
ils  votent  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  se  présentent.  Ils 
remettent  leur  bulletin  fermé  au  président  qui ,  à  son  tour, 
le  dépose  dans  l'urne.  —  Le  vote  de  l'électeur  est  constaté 
sur  la  liste,  en  marge  de  son  nom  ,  par  la  signature  ou  le 
paraphe  d'un  des  membres  du  bureau. 

Que  doit-on  faire  immédiatement  après  la  fermeture 
du  scrutin  ? 

On  doit  opérer  le  dépouillement  du  vote,  c'est-à-dire 
constater  le  nombre  des  voix  obtenues  par  les  candidats; 
après  quoi  le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin.  Ua 
procès-verbal  des  opérations  est  ensuite  dressé ,  procèso 
verbal  dans  lequel  les  électeurs  ont  le  droit  de  faire  insérer 
les  protestations  qu'ils  peuvent  avoir  à  formuler  contre  la 
régularité  du  vote.  —  Après  lecture  du  procès-verbal ,  s'il 
y  a  plusieurs  sections  de  vote ,  les  présidents  des  divers 
bureaux  apportent  à  la  prrîmière  section  les  résultats  du 
dépouillement  de  chacune  des  autres ,  et  on  opère  le  recen- 
sement général  des  votes,  dont  est  dressé  procès-verbal. 

Le  président  proclame  élu  celui  qui  a  réuni  : 

1°  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 

2°  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Si  aucun  candidat  ne  réunit  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  un  deuxième  tour  de  scrutin. 

Ce  second  tour  a  lieu  quinze  jours  après  le  premier,  pour 
les  élections  législatives,  et  huit  jours  après,  pour  les 
élections  départementales  et  d'arrondissement  ;  quant  aux 
élections  municipales ,  le  second  tour  peut  avoir  lieu  le 
même  jour  que  le  premier,  ou,  si  cela  est  impossible,  il  y 
est  procédé  le  dimanche  suivant. 
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Résumé* 


La  souveraineté  nationale  est  le  droit  de  commander  qui  réside  dans  la 
communauté  des  citoyens.  La  communauté  délègue  l'exercice  de  ce  droit  à  un 
individu  et  h  des  Assemblées.  En  France ,  la  souveraineté  est  déléguée  à  deux 
Assemblées  législatives  et  à  un  président  de  la  République  élu  par  elles. 

Mais  on  ne  dit  pas  pour  cela  que  la  nation  ne  soit  jamais  consultée.  Tout 
citoyen  majeur,  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et  n'étant  dans  aucun 
des  cas  d'indignité  pré\'us  par  la  loi,  est  appelé,  à  certaines  époques  et  dans  le  lieu  où 
il  a  un  certain  temps  de  domicile,  à  participer  au  gouvernement  du  pays,  en  éli- 
sant les  membres  des  Assemblées  que  la  Constitution  a  préposées  à  la  gestion  soit  des 
intérêts  généraux,  soit  des  intérêts  locaux.  Aussi  y  a-t-il  deux  listes  électo- 
rales :  la  liste  municipale  et  la  liste  politique. 

Ces  listes  sont  dressées  dans  chaque  commune  par  une  commission  composée  du 
maire,  d'un  délégué  du  conseil  municipal  et  d'un  délégué  de  l'administration 
désigné  par  le  préfet. 

Elles  sont  revisées  annuellement  (  du  le  au  10  janvier)  par  la  même  commission. 
Pendant  les  20  jours  qui  suivent  la  publication  des  listes ,  tout  citoyen  omis 
peut  réclamer,  et  tout  électeur  inscrit  peut  demander  la  radiation  ou  l'inscription 
d'un  individu  indûment  inscrit  ou  omis.  Ces  réclamations  sont  jugées  par  la  com- 
mission dont  je  viens  de  parler,  à  laquelle,  s'il  s'agit  de  la  liste  municipale,  on 
ajoute  deux  délégués  supplémentaires  du  conseil  municipal. 

Tout  électeur  inscrit  peut  appeler  de  la  décision  des  commissions  au  juge  de 
paix  dans  les  cinq  jours.  On  peut  se  pourvoir  en  cassation ,  dans  les  dix  jours  ,  de 
la  sentence  du  juge  de  paix. 

Les  listes  sont  arrêtées  définitivement  le  31  mars ,  mais  même  après  cette  date 
on  opère  les  changements  ordonnés  par  le  juge  de  paix.  On  radie  également  les 
électeurs  décédés  et  ceux  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Tout  citoyen  peut  obtenir  communication  des  listes  électorales. 

L'époque  des  élections  est  fixée  par  le  gouvernement ,  s'il  s'agit  d'élections  h  la 
Chambre  des  députés,  au  conseil  général,  et  par  arrétés'il  s'agit  d'élections  muni- 
cipales. 

On  vote  un  dimanche,  au  chef-lieu  de  la  commune  ou  à  la  section  si ,  à  cause 
du  nombre  des  électeurs,  la  commune  est  divisée  en  sections. 

L'élection  a  lieu  sous  les  yeux  d'un  bureau  composé  de  conseillers  municipaux 
sachant  lire  et  écrire,  pris  dans  l'ordre  du  tableau,  et,  <a  leur  défaut,  des  deux  plus 
âgés  et  des  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  à  l'ouverture  du  scrutin.  S'il  s'agit 
d'élections  municipales,  il  est  toujours  composé  des  deux  plus  âgés  et  des  deux 
plus  jeunes  électeurs  présents.  Ce  bureau  est  présidé  par  le  maire  ou  l'adjoint  et 
les  conseillers  municipaux,  ou,  à  leur  défaut,  par  un  électeur  sachant  lire  et  écrire, 
désigné  par  le  maire. 

Le  scrutin'est  ouvert  de  8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir  pour  les  élections 
législatives ,  de  7  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir  pour  les  élections  dépar- 
tementales et  du  conseil  d'arrondissement,  et  aux  heures  "fixées  parle  maire, 
conformément  aux  instructions  du  préfet,  pour  les  élections  municipales.  Après  la 
fermeture  du  scrutin,  on  opère  le  dépouillement  du  vote ,  on  dresse  procès-verbal 
des  opérations  auquel  on  joint  les  protestations  qui  se  produisent  sur  la  régularité 
du  vote.  Le  président  proclame  élu  celui  qui  réunit  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés,  et,  en  outre,  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits. 
Si  aucun  candidat  ne  réunit  ces  conditions  ,  on  doit  procéder  à  un  deuxième  tour 
de  scrutin ,  lequel  a  lieu  quinze  jours  après  pour  les  élections  législatives  et  huit 
jours  après  pour  les  élections  départementales  et  d'arrondissement.  Quant  aux 
élections  municipales,  le  second  tour  a  lieu  le  même  jour,  et  si  celaest  impossible, 
le  dimanche  .suivant. 


I 


DROIT   PUBLIC    PROPREMENT   DIT.  179 

CHAPITRE  H. 
DROIT  PUBLIC  PROPREMENT  DIT 

Donner  sur  les  origines  de  notre  droit  public  des  notions  claires 
et  succinctes,  est  une  tâche  singulièrement  délicate.  C'est  Thistuire 
de  France  qu'il  nous  faudrait  refaire  ainsi,  en  traçant  à  grandes 
lignes  les  traits  principaux  de  notre  vie  nationale;  ce  que  j'en 
pourrais  dire  touchant  le  développement  de  notre  droit  pubhc 
à  travers  l'ancien  régime,  courrait  d'ailleurs  grand  risque  de 
côtoyer  la  politique  que  j'ai  bannie  avec  soin  de  cet  ouvrage.  Le 
terrain  est  brûlant ,  en  effet,  soit  qu'on  dépeigne,  dans  les  siècles 
antérieurs  au  nouveau  régime  ,  les  abus  déplorables  que  personne 
ne  songe  à  nier,  mais  qu'on  a  souvent  tort  de  généraliser  et  sur- 
tout de  considérer  isolement,  sans  se  donner  la  peine  de  se 
transporter  par  l'imaginaiion  clans  le  milieu  social  où  ils  ont  pris 
naissance  et  où  ils  trouvent,  je  ne  dirai  [tas  leur  excuse,  mais  bien 
leur  explication;  soit  qu'on  montre  cet  ancien  régime  comme  une 
époque  glorieuse,  au  sein  de  laquelle,  malgré  tous  les  abus  qui 
ont  pu  seproduire,  se  sont  développées  peu  à  peu  toutes  les  vertus 
nationales,  et  comme  un  passé  majestueux  que  toutes  les  nations 
nous  envient  et  qui  ne  peut  être  renié  que  par  ceux  dont  la  haine 
politique  émousse  le  patriotisme. 

Contentons-nous  d'affirmer  que  c'est  dans  ce  passé  qu'on  doit 
aller  chercher  les  origines  de  notre  droit  privé  ,  et  même  d'une 
très  grande  partie  de  notre  droit  public.  En  remontant  au  delà 
des  derniers  siècles,  pendant  lesquels  l'autorité  et  la  centralisation 
monarchique  prirent  un  développement  excessif ,  l'histoire  n'a  pas 
de  peine  à  découvrir  même  les  germes  de  la  liberté  politique.  Il 
faut  donc  se  garder  de  croire  qu'il  n'existe  aucun  lien  entre  l'état 
ancien  et  l'état  présent  de  notre  pays  ;  s'imaginer  que  l'histoire  de 
nos  institutions  ne  remonte  pas  au  delà  de  1789  serait  une 
erreur  grossière  et  déplorable. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'Assemblée  constituante  crut  devoir  placer  en 
tête  de  la  Constitution  de  1791,  un  certain  nombre  de  principes 
abstraits,  qui  devaient  servir  de  base  au  nouvel  édilice  politique. 
Ces  principes  furent  promulgués  et  sont  connus  sous  le  nom  de 
Déclaration  des  droits  de  rhomme. 

Voici  cette  déclaration  datée  des  2i'25  août ,  5  octobre  1789. 


1.  — Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits.  Les 
distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  futilité  communes. 

2.  —  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des 
droits  natjirels  et  imprescriptibles  de  lliomme.  Ces  droits  sont  la  liberté, 
la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 
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3.  —  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la 
nation  :  nul  corps ,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en 
émane  expressément. 

4.  —  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui  :  ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de 
bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouis- 
sance de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que 
par  la  loi. 

5.  —  La  loi  na  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la 
société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché  et 
nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

6.  —  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les 
citoyens  ont  droit  de  concourir  personnellement  ou  par  leurs  représen- 
tants à  sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous ,  soit  qu'elle  pro- 
tège, soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux  sont 
également  admissibles  à  toutes  les  dignités,  places  et  emplois  publics, 
selon  leur  capacité,  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et 
de  leurs  talents. 

7.  —  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 
Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres 
arbitraires,  doivent  être  punis;  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu 
de  la  loi  doit  obéir  à  linstant;  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

8.  —  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évidem- 
ment nécessaires,  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie 
et  promulguée  antérieurement  au  délit,  et  légalement  appliquée. 

9.  —  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
déclaré  coupable,  s'il  est  .jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur 
qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  être 
sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

10.  —  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses, 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 

11.  —  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des 
droits  les  plus  précieux  de  l'homme;  tout  citoyen  peut  donc  parler, 
écrire,  imprimer  librement,  sauf  k  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

12.  —  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  nécessite  une 
force  publique;  celte  force  est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et 
non  pour  l'utilité  partirulièrede  ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

13.  —  Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et  pour  les  dépenses 
d'administration,  une  contribution  commune  est  indispensable;  elle  doit 
être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens ,  en  raison  de  leurs  facultés  ; 

14.  —  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  représentants^  la  nécessité  de  la  contribution  publique ,  de  la 
consentir  librement ,  d'en  suivre  l'emploi  et  d'en  déterminer  la  quotité  , 
i  assiette  .  le  recouvrement  et  la  durée. 

15.  —  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent  public  de 
son  administration. 

16.  —  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas 
assurée,  ni  la  séparation  des  Pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  constitu- 
tion. 

17.  —  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  n'en  peut 
être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalementconstatée, 
l'exige  évidemment,  etsouslaconditiond'une  jusleetpréalable  indemnité. 
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Le  droit  public  proprement  dit  comprend  les  règles  qui 
garantissent  non  seulement  à  tous  les  citoyens,  mais  à  tous 
les  habitants,  le  bénéfice  de  certains  principes  reçus  dans  la 
plupart  des  Etats  modernes ,  tels  que  la  liberté  individuelle, 
la  liberté  de  conscience ,  la  liberté  de  publier  ses  pensées  et 
ses  opinions,  l'égalité  devant  la  loi,  Vinviolabililé  de  la 
propriété,  etc.. 

Il  ne  rentre  pas  dans  notre  dessein  d'étudier  cette 
branche  du  droit.  Cependant,  parmi  les  principes  ci-dessus, 
ceux  de  la  liberté  individuelle  et  de  Y  inviolabilité  de  la  pro- 
priété doivent  nous  arrêter  quelques  instants. 

Qu'est-ce  que  le  principe  de  la  liberté  individuelle  ? 

C'est  le  droit  pour  tout  homme  d'aller,  de  partir,  de 
rester  sans  être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les  formes  de  la 
Constitution  (1). 

Le  Gode  pénal  sanctionne  cette  liberté  en  punissant  les 
fonctionnaires  publics  qui  auraient  attenté  à  cette  liberté, 
en  dehors  des  cas  déterminés  par  la  loi  (2). 

Quels  sont  les  principaux  cas  prévus  par  la  loi  , 
dans  lesquels  il  est  dérogé  au  principe  de  la  liberté 
individuelle  ? 

1°  Le  cas  (ï aliénation  mentale.  La  loi  confère  au  maire 
et  au  préfet  le  droit  de  veiller  à  la  sécurité  publique ,  en 
faisant  enfermer  dans  des  établissements  spéciaux  les  mal- 
heureux atteints  de  folie  (3). 

2°  Le  cas  de  crime.  Lorsqu'un  individu  est  présumé  avoir 
commis  un  crime,  ou  même  certains  délits,  le  juge  d'ins- 
truction décerne  contre  lui  un  mandat  d'amener  ou  de 
dépôt;  en  cas  de  flagrant  délit,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  même  le  maire  peuvent  le  faire  arrêter.  L'individu 
reste  incarcéré  jusqu'à  ce  que  les  juges  l'aient  reconnu 
innocent,  ou  jusqu'à  la  fin  de  la  peine  ,  s'il  est  condamné. 

(1)  V.  Const.  1791. 

(2)  V.  art.  184  et  suiv,  C.  pénal. 
(3)L.  30  juin  1838. 

Il 
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3°  Le  cas  de  maladie  contagieuse  ou  d'épidémie.  Le 
gouvernement  a  le  droit,  lorsque  les  circonstances  l'exigent, 
d'établir  un  cordon  sanitaire ,  pour  empêcher  l'entrée  sur 
le  territoire  français  des  personnes  malades  ou  des  objets 
infectés  (1). 

4°  Le  cas  de  mendicité.  Les  vagabonds  sont  arrêtés  et 
conduits  au  dépôt  de  mendicité,  et  ce  indépendamment 
des  peines  correctionnelles  prononcées,  s'il  y  a  lieu,  par 
les  tribunaux  (2). 

Il  faut  ajouter,  enfin,  que,  bien  que  la  liberté  indivi- 
duelle constitue  un  de  ces  droits  dont  le  bénéfice  appartient 
à  tous  les  habitants  du  pays ,  la  loi  a  réservé  au  gouverne- 
ment le  droit  d'expulser  l'étranger  quand  bon  lui  semble, 
dans  un  intérêt  de  police  ou  d'ordre  public  (3). 

Le  respect  de  la  liberté  de  Tindividu  ne  s'étend-il 
pas  à  son  domicile? 

Oui,  y  inviolabilité  du  domicile  est  une  des  principales 
conséquences  de  la  liberté  individuelle.  La  maison  de  toute 
personne  habitant  le  territoire  français  est  un  asile  invio- 
lable. Si,  pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un  objet 
spécial  déterminé  ou  par  une  loi  ou  par  un  ordre  émané 
de  l'autorité  publique  compétente,  pendant  lawwi7,  nul  n'a 
le  droit  d'y  pénétrer  que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inonda- 
tion ou  de  réclamation  faite  de  l'intérieur  de  la  maison  (4). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  supposer  qu'un  individu  prévenu 
d'un  crime,  et  même  frappé  d'un  mandat  d'arrestation, 
s'est  réfugié  dans  la  maison  d'un  particulier,  la  gendarmerie 
peut  seulement  gardera  vue  cette  maison,  ou  l'investir  en 
attendant  les  ordres  nécessaires  pour  y  pénétrer,  ou  l'arrivée 
de  l'autorité  compétente,  qui  a  alors  le  droit  d'exiger 

(1)  L.  3  mars  1822.  D.  du  22  février  1876. 

(2)  C.  pén.,  art.  269  et  suiv.  —  D.  30  mai  1790  et  5  juillet  1808. 
(3)L.  3  décembre  1849. 

(4;  Const.  de  lan  VIII,  art.  76. 


DROIT  PUBLIC  PROPREMENT  DIT.  183 

l'ouverture   de  la   maison  pour  y  faire  l'arrestatioa  de 
l'individu  réfugié  (1). 

Tels  sont  les  seuls  cas  où  la  règle  de  l'inviolabilité  du 
domicile  peut  recevoir  une  exception. 

Qu'est-ce  que  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la 
propriété  ? 

C'est  le  principe  qui,  sanctionnant  le  droit  de  propriété, 
défend  qu'il  y  soit  porté  aucune  atteinte. 

Nous  aurons,  dans  les  notions  d'économie  politique  que 
nous  donnerons  ,  à  établir  les  bases  sur  lesquelles  repose  le 
droit  de  propriété  ;  nous  nous  bornons  à  dire  ici  que  ce 
droit  est  proclamé  par  nos  Constitutions  comme  inviolable 
et  sacré. 

Toutefois  ,  le  respect  de  la  propriété  n'empêche  pas  qu'il 
subisse  de  nombreuses  restrictions  dans  l'intérêt  commun , 
mais  ces  restrictions  sont  entourées  des  garanties  les  plus 
sérieuses. 

Quelles  restrictions  subit  le  droit  de  propriété  ? 

lo  L'administration  a  le  droit  ^'exproprier  pour  cause 
d'utilité  publique ,  c'est-à-dire  de  priver  un  particulier  de 
sa  propriété,  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité (2)  ; 

2*^  Dans  un  intérêt  public ,  la  propriété  est  frappée  de 
servitudes  légales,  c'est-à-dire  d'assujettissements  en  faveur 
du  domaine  public  de  l'Etat,  notamment  des  routes,  des 
chemins  de  fer,  des  places  fortes  (3)  ; 

3°  On  admet  enfin  quelques  restrictions  au  droit  de  pro- 
priété en  matière  de  mines ,  marais ,  landes ,  montagnes  , 
dunes ,  bois  et  forêts ,  et  de  propriété  artistique  et  litté- 
raire. 

(1)  D.  l"mars  1854,  art.  293. 

(2)  Art.  545,  Code  civil. 

(3)  Art.  549  et  suiv.,  Code  civil. 
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Résumé. 


Le  Droit  public  proprement  dit  compreud  les  règles  qui  garantissent  à  tons 
les  habitants  du  territoire  français  le  bénéfice  de  certains  princiiies  reçus  dans  la 
plupart  des  Etats  modernes.  Pour  n'en  citer  que  deux  :  la  liberté  individuelle  et 
rinviolabilité  de  la  propriété. 

La.  liberté  individuelle  consiste  pour  tout  homme,  dans  le  droit  d'aller,  de  partir, 
de  venir,  de  rester  sans  être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les  formes  de  la  Constitution. 

On  ne  peut  porter  atteinte  à  cette  liberté  que  dans  des  cas  fart  rares  prévus  par 
la  loi ,  notamment  le  cas  d'aliénation  mentale,  de  crime,  d'épidémie  ,  de  mendi- 
cité, ou  par  simple  mesure  de  police  s'il  s'agit  d'un  étranger. 

L'inviolabilité  du  domicile  est  une  des  plus  importantes  conséquences  de  la 
liberté  individuelle. 

L'inviolabilité  de  la  propriété  estla  principe  qui,  sanctionnant  le  droit  de  pro- 
priété, défend  qu'il  y  soit  porté  atteinte.  Ce  principe  ne  subit  de  restriction  que 
laus  le  cas  d'utilité  publique,  par  expropriation  ou  établissement  de  servitude. 
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SOTIOSS  TRÈS  ÉlÉMEXTAIRES  DE  DROIT  CIVIL  ISIEL 


NOTIONS  HISTORIQUES  SUR  LE  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS 


L'histoire  de  noire  droit  privé  se  divise  en  trois  grandes 
périodes  :  1°  la  période  germanique,  du  \^  au  ix^  siècle;  2°  la 
période  coutumière,  ou  féodale,  du  ix^  siècle  à  1789;  3°  la 
période  moderne,  à  partir  de  la  Révolution  de  1789. 

Dans  la  première  période  du  v«  au  ix^  siècle,  chacune  des 
tribus  barbares  qui  ont  envahi  la  Gaule  (Francs  Saliens,  Ripu- 
aires,  Burgondes,  Wisigoths,  etc.)  a  apporté  sa  loi  nationale, 
et  la  garde  sur  le  pays  de  la  co-nquète.  La  loi  est  ^\ots  personnelle, 
c'est-à-dire  que  chaque  individu  est  jugé  d'après  la  loi  de  la  tribu 
à  laquelle  il  appartient,  le  Franc  Salien  d'après  la  loi  Salique, 
le  Burgonde  d'après  la  loi  Burgonde.  —  Quant  aux  Gallo-Romains, 
C'est-à-dire  à  la  population  indigène  de  la  Gaule,  elle  reste  régie, 
après  les  invasions,  par  le  droit  romain,  qui,  depuis  plusieurs 
siècles,  était  déjà  en  vigueur  en  Gaule.  Les  rois  Francs  modi- 
fièrent et  complétèrent  ces  lois  primitives  pour  les  mettre  en  har- 
monie avec  les  principes  chrétiens  et  avec  la  nouvelle  organisation 
sociale. 

La  seconde  période,  la  période  coutuiuière  ou  féodale,  va  du 
ix°  siècle  à  la  Révolution.  La  loi  alors,  grâce  à  des  causes 
multiples,  entre  autres  l'effacement  des  nationalités  et  le  mouve- 
ment féodal,  cesse  d'être  personnelle  pour  devenir  territoriale. 
L'individu  sera  jugé  non  plus  d'après  la  loi  de  sa  tribu ,  de  sa 
race,  mais  d'après  la  loi  du  pays  qu'il  habite. 

La  France,  durant  cette  époque,  au  point  de  vue  du  droit, 
est  morcelée  en  plus  de  360  coutumes,  et  chacune  de  ces  cou- 
tumes, différente  de  l'autre,  régit  tous  les  individus  habitant  le 
territoire  de  la  coutume.  11  y  a  donc  alors  en  France  360  lois 
différentes,  et  c'est  l'usage  du  pays,  la  coutume,  qui  crée  chacune 
ae  ces  lois. 
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Ces  360  coutumes  se  divisent  en  deux  grands  groupes  :  l»  les 
pays  couimniers  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  où  ont  pré- 
valu les  usages  des  tribus  franques  :  ce  sont  les  pays  au  nord  de 
la  Loire;  2"  les  pays  de  droit  écrit ,  qui  sont  au  midi  de  la  France, 
sont  ceux  où  ont  prévalu  les  usages  gallo-romains,  c'est-à-dire 
ceux  où  la  coutume  reproduit  le  droit  romain. 

Mais  ces  360  coutumes,  si  diverses  en  apparence,  avaient  en 
réalité  un  fonds  commun  entre  elles,  car  elles  puisaient  leurs 
éléments  à  quatre  sources  communes  qui  étaient  :  1°  les  usages 
des  tribus  franques;  2°  le  droit  romain  qui  prend  une  autorité  de 
plus  en  plus  grande  par  les  travaux  de  nos  grands  jurisconsultes; 
3°  l'esprit  chrétien  qui  pénètre  tout  le  moyen  âge,  qui  réorganise 
la  famille;  4°  enfin  le  droit  féodal  qui  impose  partout  ses  règles 
sur  les  (iefs  et  les  censives.  —  Le  travail  des  siècles  va  consister  à 
augmenter  et  à  dégager  ce  fonds  commun  ,  ce  fonds  d'unité  qui 
est  dans  toutes  les  coutumes.  Aussi  les  grands  travaux  de  nos 
jurisconsultes  du  xiii^  siècle  (Beaumanoir),  du  xvp  et  du  xvii^  siè- 
cle (Cujas,  Dumoulin,  Doneau,  Domat),  du  xviii^  siècle  (Potliier), 
montrent  déjà  que  l'unité  de  législation,  tant  désirée  par  tout  le 
monde,  pourrait  être  réalisée. 

La  troisième  période,  la  période  moderne,  commence  en  4789. 
La  Révolution,  après  avoir  supprimé  le  système  féodal,  et  pro- 
clamé l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  décrète  l'unité 
de  juridiction,  c'est-à-dire  un 'même  système  de  tribunaux  pour 
la  France  entière;  plus  tard,  elle  décrète  l'unité  de  législation,  une 
loi  unique  pour  toute  la  France.  C'est  sous  le  consulat  de  Bona- 
parte seulement  que  fut  réalisée  cette  dernière  réforme  par  la 
rédaction  du  Code  civil. 

Deux  idées  principales  ont  guidé  les  auteurs  du  Code  civil  : 
1«  opérer  une  fusion  entre  les  pays  coutumiers  et  les  pays  de  droit 
écrit;  prendre  des  règles  aux  uns  et  aux  autres  pour  les  appliquer 
à  toute  la  France,  en  un  mot,  conserver  du  passé  tout  ce  qui 
pouvait  se  concilier  avec  les  idées  nouvelles;  S"»  consacrer  quel- 
ques-unes des  innovations  apportées  par  la  Révolution  (sécularisa- 
tion des  actes  de  l'état  civil  et  du  mariage,  abolition  des  droits 
et  des  principes  féodaux,  etc.) 

En  résumé,  notre  Code  civil  n'est  pas  une  œuvre  créée  de  toutes 
pièces  par  le  législateur  moderne ,  il  est  le  résumé  du  passé  avec 
des  innovations  importantes.  L'unité  de  notre  législation  est  le 
résultat  du  travail  de  dix  siècles  :  elle  a  été  réalisée  par  le  Code 
civil,  mais  il  faut  tenir  compte  aux  générations  passées  des  efforts 
qu'elles  ont  faits  pour  la  préparer.  C'est  la  vérité  qu'avait  vue 
Portalis  quand  il  disait  :  «  C'est  le  temps  qui  fait  les  Codes.  » 
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CHAPITRE  I". 
DES  ACTES   DE   L'ÉTAT   CIVIL 

Qu'est-ce  que  l'état  civil  d'une  personne  ? 

L'état  civil  est  la  position  d'une  personne  dans  la  société 
et  dans  la  famille ,  au  point  de  vue  du  droit  privé.  Par 
exemple,  l'état  civil  de  Pierre  nous  montre  s'il  est  majeur 
ou  mineur ,  s'il  est  fils  de  tel  ou  tel ,  s'il  est  marié  ou  céli- 
bataire ,  etc.,  etc. 

On  comprend  combien  il  est  important  pour  la  personne 
d'avoir  un  moyen  facile  d'établir  son  état  civil ,  source  de 
ses  droits  et  de  ses  devoirs ,  et  pour  la  société  tout  entière, 
d'éviter  que  nul  ne  puisse  s'attribuer  un  faux  état  civil. 
Aussi,  la  loi  française  a-t-elle  organisé  des  registres 
publics,  tenus  dans  chaque  mairie,  à  l'effet  de  constater 
officiellement  les  principaux  actes  de  la  vie  civile.  Ces 
registres  publics  sont  appelés  les  registres  de  l'état  civil  : 
Ut  sont,  en  quelque  sorte,  les  archives  de  la  famille. 

Quels  actes  sont  constatés  dans  les  registres  de 
l'état  civil  ? 

Les  registres  de  l'état  civil  contiennent  les  principaux 
actes  de  la  vie  civile.  Les  trois  actes  les  plus  importants 
sont  :  la  naissance ,  U  mariage ,  le  décès. 

Outre  ces  trois  actes  priucipaux,  les  registres  de  l'état 
civil  peuvent  constater  quelques  autres  faits  :  l'adoption, 
la  légitimation,  etc.  (1). 

Quelle  est  l'origine  des  actes  de  l'état  civil? 

C'est  le  clergé  catholique  qui  a  été  le  véritable  fondateur 
des  actes  de  l'état  civil  en  France  et  en  Europe.  Dans  des 

(1)  Le  divorr' ,  rétabli  par  la  loi  du  27  juillet  1884,  est  aussi  cons- 
taté sur  les  regi.Mtes  de  l'état  civil. 

Il  y  a  un  reg  stre  spécial  jour  les  deux  publications  qui  rioivent 
précéder  le  mariage  et  qui  sont  faites  a  la  mairie. 
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registres  particuliers  et  facultatifs  d'abord  ,  les  prêtres  des 
paroisses  constataient  les  baptêmes,  les  mariages  et  les 
décès.  Les  rois  voulurent  utiliser  cette  organisation  au  pro- 
fit de  la  société  civile.  Par  leurs  ordonnances ,  ils  rendirent 
d'abord  obligatoire  la  tenue  de  ces  registres  dans  chaque 
paroisse,  puis  ils  décidèrent  que  ces  registres  tenus  par  le 
clergé  feraient  foi  devant  les  tribunaux  civils.  (Ordonnances 
de  Villers-Coterets  en  1539  et  de  Blois  en  1579.) 

Cet  état  de  choses  ne  présentait  aucun  inconvénient  tant 
que  la  France  entière  était  catholique.  Mais,  après  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes,  comme  les  curés  restèrent  seuls 
chargés  de  la  tenue  des  registres,  les  protestants  n'avaient 
aucun  moyen  de  faire  constater  leur  état  civil;  ils  auraient 
dû  pour  cela  s'adresser  aux  curés  qui  ne  pouvaient  pas  prê- 
ter leur  ministère  à  ceux  qui  n'étaient  pas  catholiques.  Ce 
fut  un  êdit  de  Louis  XVI ,  qui,  en  1787,  vint  combler  cette 
lacune,  en  confiant  à  des  officiers  de  justice  la  tenue  des 
actes  de  l'état  civil  des  protestants. 

Enfin  la  Révolution  de  1789  fit  une  réforme  plus  radicale. 
Elle  décréta  ce  que  l'on  appelle  la  sécularisation  des  actes 
de  Vétat  civil,  c'est-à-dire  qu'elle  enleva  la  tenue  des 
registres  au  clergé  pour  la  confier  aux  municipalités. 

Qui  tient  aujourd'hui  les  registres    de  l'état  civil? 

Les  registres  sont  tenus  par  des  officiers  spéciaux  appelés 
officiers  de  l'état  civil.  Ce  sont  les  maires  et  les  adjoints  qui 
remplissent  ces  fonctions  (1).  Ils  ne  peuvent  les  exercer 
que  sur  le  territoire  de  leur  commune ,  et  ne  peuvent 
que  constater  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  leur  com- 
mune. 

L'adjoint  ne  peut  dresser  un  acte  de  l'état  civil  que  si  le 
maire  est  empêché  ou  s'il  a  été  délégué  par  le  maire. 

La  présence  de  témoins  n'est-elle  pas  nécessaire  ? 

Oui;  la  loi,  pour  donner  plus  d'autorité  aux  actes  de  l'état 
civil,  a  exigé  la  présence  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand 


(1)  Loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  56. 
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de  témoins  suivant  les  cas.  Il  faut  deux  témoins  pour  les 
actes  de  naissance  et  de  décès ,  quatre  pour  les  actes  de 
mariage. 
Qui  peut  être  témoin  ? 

Pour  être  témoin  dans  un  acte  de  l'état  civil,  il  sufflt 
d'être  du  sexe  masculin  et  d'être  majeur,  c'est-à-dire  d'avoir 
21  ans.  Ce  sont  les  deux  seules  conditions  exigées.  Pourrait 
donc  être  témoin  un  étranger,  un  parent ,  etc. 

Comment  est  assurée  la  conservation  des  actes  de 
l'état  civil  ? 

La  conservation  des  actes  de  l'état  civil  est  assurée  par 
plusieurs  mesures.  D'abord,  les  actes  doivent  être  écrits  sur 
des  registres  et  non  sur  des  feuilles  volantes. 

En  second  lieu ,  les  registres  doivent  être  tenus  en  double- 
L'un  de  ces  registres  reste  dans  les  archives  delà  commune, 
et  l'autre  est  envoyé,  à  la  fin  de  l'année,  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement.  (Art.  43,  Gode  civil.) 

Qui  peut  demander  un  extrait  des  registres  de 
l'état  civil? 

Les  actes  de  l'état  civil  appartiennent  au  public.  Aussi , 
toute  personne  peut  en  demander  un  extrait  en  acquittant 
les  droits  de  timbre  et  d'expédition.  Ces  extraits  sont  déli- 
vrés par  les  dépositaires  des  registres,  c'est-à-dire  soit  par 
l'ofûcier  de  l'état  civil,  soit  par  le  greffier  du  tribunal  civil. 
(Art.  45  ,  Code  civiL) 

Ces  extraits  sont  déclarés  conformes  aux  registres  et  fout 
foi  comme  les  registres  eux-mêmes.  Si  ces  extraits  doivent 
être  employés  hors  de  l'arrondissement  où  ils  ont  été  déh- 
vrés,  il  faut  faire  légaliser  la  signature  de  l'officier  de 
l'état  civil  par  le  président  du  tribunal  civil  ou  par  le  juge 
de  paix. 

N'y  a-t-il  pas  des  moyens  de  suppléer  aux  actes  de 
l'état  civil  ? 

En  principe ,  les  naissances  ,  mariages  et  décès  ne  peuvent 

être  prouvés  que  par  les  actes  mêmes  de  l'état  civil.  Mais, 

dans  deux    cas ,  la  loi  permet  d'y  suppléer  :  1°  quand  il 

11. 
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n'a  pas  été  tenu  de  registres  dans  la  commune,  cas  qui  se 
présentera  bien  rarement  :  2°  quand  les  registres  ont  été 
perdus  ou  détruits,  par  exemple,  s'ils  ont  été  brûlés  dans 
un  incendie.  Dans  ces  deux  cas ,  l'individu  pourra  prouver 
son  état  civil  par  tous  les  moyens  possibles,  et  notamment 
par  témoins  (1).  (  Art.  46,  Code  civil.) 

Ne  peut-on  pas ,  dans  certains  cas ,  faire  rectifier 
les  actes  de  l'état  civil? 

Quand  l'acte  de  Tétat  civil  a  été  mal  dressé,  par  exemple 
s'il  y  a  des  inexactitudes  dans  le  nom ,  ou  bien  s'il  n'y  a  pas 
eu  le  nombre  de  témoins  exigé  par  la  loi,  on  peut  le  faire 
rectifier.  Il  faut  pour  cela  s'adresser  au  tribunal  d'arrondis- 
sement, au  greffe  duquel  était  déposé  le  double.  Les 
registres  de  l'état  civil,  en  effet ,  appartiennent  à  la  société 
et  ne  peuvent  être  rectifiés  qu'en  vertu  d'un  jugement. 
L'officier  de  l'état  civil  inscrit  sur  ses  registres  ce  jugement 
de  rectification. 

N'y  a-t-il  pas  des  hypothèses  exceptionnelles  dans 
lesquelles  les  actes  de  l'état  civil  ne  sont  pas  dressés 
par  le  maire  ou  l'adjoint? 

La  loi  a  dû  prévoir  un  certain  nombre  de  cas  dans  les- 
quels il  eût  été  impossible  ou  très  difficile  de  faire  dresser 
un  acte  de  l'état  civil  par  le  maire  ou  l'adjoint,  et  alors  elle 
a  pris  d'autres  mesures.  Ainsi  : 

l°Pour  les  actes  de  l'état  civil  faits  à  l'étranger,  il  suffit 
d'employer  la  forme  du  pays  où  l'on  se  trouve,  ou  de 
recourir  à  nos  agents  diplomatiques  français.  (Art.  47  et  48, 
Gode  civil.) 

2**  Pour  les  actes  de  l'état  civil  des  militaires  qui  sont 
hors  de  France,  un  officier  de  l'armée  tient  les  registres. 
(Art.  88,  Code  civil.) 

3°  De  même  pour  les  actes  de  l'état  civil  dressés  en  mer 

(l)  Dans  certaines  circonstances  exceptionnellement  graves,  la  loi  a  dfi 
prendre  des  mesures  spéciales  pour  suppléer  aux  registres  de  l'état  civil. 
Ainsi ,  en  1871  ,  l'incendie  de  l'Hôtel  de  Ville  et  du  Palais  de  justice  de 
Paris,  durant  la  Commune,  anéantit  tous  les  actes  de  l'état  civil  antérieurs 
à  1860.  La  loi  du  12  février  1872  édicta  une  série  de  mesures  pour  la 
reconstitution  de  ces  registres  anéantis. 
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sur  un  navire,  c'est  im  offlcier  du  navire  qui  tient  les 
registres  de  l'état  civil.  (Art.  86 ,  Gode  civil.) 

Quelles  sont  les  règles  spéciales  aux  actes  de 
naissance  ? 

Voici  les  principales  : 

1°  D'abord  les  déclarations  de  naissance  doivent  être 
faites  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  naissance  (1).  (Art. 
S5,  Code  civil.) 

2°  La  loi  oblige ,  sous  des  peines  assez  sévères ,  certaines 
personnes  à  faire  cette  déclaration;  ces  personnes  sont  : 
1°  le  père;  2°  à  son  défaut,  le  médecin  ou  la  sage-iemrae; 
3°  ou  enfin  les  personnes  qui  assistaient  à  l'accouchement. 
(Art.  o6,  Code  civil.) 

3°  On  ne  peut  donner  à  l'enfant  d'autres  prénoms  que 
ceux  en  usage  dans  le  calendrier,  ou  qui  ont  appartenu  à 
des  personnages  connus  de  l'histoire  ancienne.  (Loi  du  11 
germinal  an  XL  ) 

Quelles  sont  les  règles  spéciales  aux  actes  de 
mariage  ? 

Voici  les  principales  : 

1<>  Le  mariage  doit  être  précédé  de  deux  publications 
faites  à  la  mairie.  (Art.  166  ,  Code  civil.  ) 

2°  Il  doit  être  célébré  à  la  mairie ,  en  présence  de  quatre 
témoins.  (Art.  76.  Code  civil.) 

3°  Les  futurs  époux  doivent  dire  à  l'officier  de  l'état  civil 
s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage  devant  notaire ,  et,  s'ils 
en  ont  fait  un,  indiquer  devant  quel  notaire.  (Loi  du  10 
juillet  1850.) 

Quelles  sont  les  règles  spéciales  aux  actes  de  décès? 

Voici  les  principales  : 

1°  Personne  ne  peut  faire  inhumer  sans  une  autorisation 
écrite,  délivréesans  frais,  par  l'ot'ûcier  de  l'état  civil.  (Art.  77 , 
Code  civil.) 

(1)  L'enfant  doit  être  présenté  à  l'oflicier  de  l'état  civil.  Mais  dans  les 
grandes  villes  s'est  introduit  l'usage  peu  légal  d'envoyer  un  médecin  voir 
l'enfant  à  domicile,  à  la  place  de  l'orticier  de  l'état  civil. 
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2'  Il  faut  que  l'officier  de  l'état  civil  ait  constaté  le 
décès  (1)  et  que  24  heures  se  soient  écoulées  du  décès  à 
l'inhumation.  Ces  précautions  fort  sages  ont  été  prises  pour 
éviter  l'inhumation  de  personnes  encore  vivantes  ane  l'on 
pourrait  croire  mortes  (2). 


ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

Le  programme  auquel  nous  avons  eu  spécialement  en  vue  de 
répondre  prescrit  aux  maîtres  de  donner  à  leurs  élèves  les  notions 
élémentaires  sur  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 

Nous  croyons  faciliter  leur  tâche  en  donnant  ici  un  modèle  de 
ces  actes,  modèle  que  nous  avons  emprunté  au  formulaire  récem- 
ment publié  par  la  préfecture  de  la  Seine,  dans  le  but  d'unifier 
la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris  (3). 

I.  —  ACTES  DE  NAISSANCE. 

FORMULE     POUR     UN     ACTE     DE     NAISSANCE. 

L'an....,  le....,  à...  heures  du  {matin  ou  soir),  acte  de  nais- 
sance   de {prénoms  et   nom)  du    sexe {masculin    ou 

féminin),  né  le...,  à....  heures  du au  domicile  de [pré- 

(V  En  pralique,  dans  les  grandes  villes,  c'est  un  médecin  qui  va 
coDstaier  le  décès  à  la  place  de  l'officier  de  l'état  civil, 

(2)  La  préfecture  de  la  Seine  a  pris,  depuis  1877,  l'initiative  d'une 
sage  mesure,  relative  aux  actes  de  l'état  civil.  Le  maire  remet  gratuite- 
ment au  chef  de  la  famille  un  petit  livret,  ûillivret  de  famille,  destiné 
à  contenir  le  résumé  de  chaque  acte  de  l'état  civil  des  membres  de  sa 
famille.  Chaque  fois  que  le  chef  de  famille  fait  dresser  lacté  de  nais- 
sance ou  de  décès  de  ses  enfants,  il  apporte  son  livret,  sur  lequel  on 
mentionne  brièvement  ce  même  fait;  l'officier  de  l'état  civil  le  signe  et  y 
appose  le  sceau  de  la  mairie. 

Ces  livrets,  conservés  dans  les  familles,  présentent  de  grands  avan- 
tages :  1°  ils  constituent  en  (juelque  sorte  un  troisième  dépôt  privé  des 
actes  de  léiat  civil,  ce  qui  est  important  pour  le  cas  où  les  registres 
publics  seraient  détruits;  2°  ils  forment  des  archives  particulières,  ou 
chaque  famille  a  fait  consigner  des  documents  authentiques  qu'elle  a 
toujours  sous  la  mnin  ;  3'  ils  rendent  plus  facile  la  rédaction  des  actes, 
en  permettant  d'éviter  les  erreurs  qui  se  glissent  trop  souvent  dans 
rinaication  des  noms  et  prénoms. 

Il  faut  espérer  que  toutes  les  communes  de  France  tiendront  à  honneur 
de  généraliser  cet  usage  suivi  à  Paris  et  à  Versailles, 

(3}  Le  maître  pourra,  d'ailleurs,  consulter  le  Code  civil  (art.  34  à  101). 
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noms  et  nom),  son  père,  âgé  de....  ans  [profession),  et  de 

{prénoms  et  nom),  âgée  de....  ans  {profession),  mariés,,  domiciliés 
à....,  rue....,  n» 

Dressé  par  nous....  [prénoms  et  nom),  maire  (ou  adjoint), 
officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de....,  sur  la  présentation 
de  l'enfant  et  la  déclaration  faite  par  le  père  (si  le  père  est  absent 
ou  décédé,  par  le  médecin  accoucheur  ou  la  sage-femme,  ou 
toute  autre  personne  ayant  assisté  à  l'accouchement,  ou  si  la 
mère  est  accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui 
l'accouchement  a  eu  lieu.  En  pareil  cas,  mettre  les  prénoms, 
nom,  âge,  profession,  domicile  du  médecin,  de  la  sage-femme 
ou  de  la  personne  qui  déclare). 

En  présence  de [prénoms ^  noms,  âge,  profession  et  domi- 
cile des  deux  témoins),  témoins  qui  ont  signé  avec  le  déclarant  et 
nous,  après  lecture. 


II.  —  ACTES  DE  MARIAGE. 

FORMULE   POUR   LA   PREMIÈRE   PUBLICATION. 

L'an....,  le  dimanche....,  à heures  du....,  première  publi- 
cation de  mariage  entre  (prénoms ,  nom ,  profession  et  domicile  du 
futur),  i\\s  [majeur  oumineur)  de  {prénoms,  nom,  profession, 
âge  ou  décédé),  et  de  [prénoms,  nom),  son  épouse  (âge, profes- 
sion), demeurant  ensemble  à....,  arrondissement  de...,  départe- 
ment de....,  et  (prénoms,  nom,  profession,  domicile  de  la  future)^ 
tille  [majeure  ou  mineure)  de  (prénoms,  nom,  âge  et  profession), 
et  de  (prénoms,  nom),  son  épouse  (âge,  profession),  demeurant 
ensemble  à....,  arrondissement  de....,  département 

Dont  acte  dressé  et  affiché  ce  présent  jour  à  la  porte  de  la 
mairie,  par  nous  [prénoms,  nom),  maire  (ou  adjoint),  ofticier  de 
l'état  civil  de  la  commune  de 

FORMULE   POUR   LA   DEUXIÈME   PUBLICATION. 

L'an....,  le  dimanche....,  à,...  heures  du deuxième  publi- 
cation de  mariage  entre  [prénoms,  nom)  et  (prénoms,  nom). 
Dont  acte (Le  reste  comme  dans  la  formule  ci-dessus.) 
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FORMULE   POUR    UN    ACTE    DE   MARIAGE. 

L'an....,  le....,  à....  heures  du....,  acte  de  mariage  de  [pré- 

noms^nom),  né  à....,  commune  de....,  département  de...  ,  le 

[date]....,  (profession,  domicile),  fils  majeur  de {prénoms^ 

iionij  àgCj  profession,  domicile],  et  de  [prénoms,  nom),   son 

épouse,  âgée  de ans  [profession],  demeurant  ensemble  à...., 

présents  et  consentants,  d'uNE  part; 

Et  de  [prénoms,  nom),  née  à....,  le....  [profession,  domicile), 
fille  [majeure  on  mineure)  de  [prénoms ^  nom^  âye^,  profession), 
et  de  ( prénoms j,  nom),  son  épouse,  âgée  de....  ans  [profession), 
présents  et  consentants,  d' autre  part; 

Dressé  par  nous  [prénoms,  nom),  maire  [ou  adjoint),  officier 
de  l'état  civil  de  la  commune  de....,  qui  avons  procédé  publi- 
quement, en  la  mairie,  à  la  célébration  du  mariage  dans  la  forme 
suivante  : 

Après  avoir  donné  lecture  aux  parties  :  1°  de  leurs  actes  de 
naissance;  2°  des  actes  des  publications  faites  en  celte  mairie  et 
en  la  ville  de....,  les  dimanches....,  sans  opposition;  toutes  les 
pièces  susmentionnées  dûment  paraphées;  3°  du  chapitre  vi, 
livre  P"",  du  Code  civil,  sur  les  droits  et  devoirs  respectifs  des 
époux  ; 

Après  avoir  interpellé  les  futurs  époux  s'ils  veulent  se  prendre 
pour  mari  et  pour  femme,  et  chacun  d'eux  ayant  répondu  affir- 
mativement et  séparément  à  haute  voix,  nous  avons  prononcé  au 
nom  de  la  loi  que  [prénoms,  nom)  et  [prénoms ,  nom)  sont  unis 
par  le  mariage; 

En  présence  de  [prénoms ,  noms,  ûfje,  professions  et  domicile 
des  quatre  témoins  requis  par  la  loi  pour  la  célébration  du 
mariage). 

FORMULE  d'acte  DE  MARIAGE  (POUR  DIVERS  CAS  SPECIAUX). 

L'an....,  le....,  à....  heures  du ,  acte  de  mariage  de  (pré- 
noms et  nom),  né  à le  [profession  et  domicile),  fils  [majeur 

ou  mineur)  de  : 

Si  les  parents  sont  : 

\°  Présents  au         ^      t^  ■      .     .  .     . 

[      Présents  et  consentants  au  mariage, 
mariage.  )  ° 
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(      Consentanls    au   mariage   au    terme 
2°  Non  présents.       .  d'un  acte  reçu  par  M«....,  notaire  à...., 

(  le.... 
Si  le  père  et  la  mère  sont  décédés  et  si  les  aïeuls  et  aïeules, 
ou  quelqu'un  d'entre  eux,   sont  vivants,  on  ajoutera  après  fils 

de et  de ,  tous  deux  décédés,  petit-tiis  de ,  présent 

ou  consentant  au  mariage  aux  termes  d'un 

iFils  majeur  de  {prénoms^  nom,  pro 
fession) ,  et  de  {prénoms ^  nom),  son 
épouse  {profession),  tous  deux  décédé£ 
ainsi  que  l'attestent  [prénoms^  nom), 
grand-père  {paternel  ou  maternel),  et 
[prénoms,  nom),  grand'mère  {pater- 
nelle ou  maternelle)  du  futur  époux, 
\  présents  et  consentants  au  mariage. 

iFils  majeur  de et  de....,  pelit-tils 
de et  de 
Le  futur   époux  et  les  témoins   du 
présent  acte,  lesquels  affirment  connaî- 
tre le  futur  époux,  déclarent  avec  ser- 
ment que  tous  les  ascendants  sont  décé- 
dés ou  absents  et  qu'ils  ignorent  le  lieu 
de  leur  décès  ou  de  leur  dernier  domicile. 
Si  le  futur  est  mineur,  \ 
quant  au  mariage  et  si  1      Ledit  futur  époux  dûment  autorisé 
tous  les  ascendants  sont  I  par  délibération,  en  date  du....,  de  son 
décédés  ou  dans  l'im-  l  conseil  de  famille  réuni  sous  la  prési- 

possibilité  de  raanifes-  \  dence  du  Juge  de  paix  de 

ter  leur  volonté.  / 

D'une  part. 

Et  de  {prénoms,  nom),  née  à....,  le....,  domiciliée  à....,  fille 
{majeure  ou  mineure)  de....,  d'AUTRE  part. 

Dressé  par  nous  {prénoms,  nom),  officier  de  l'état  civil  de  la 
commune  de....,  qui  avons  procédé,  en  la  mairie,  à  la  célébration 
du  mariage  dans  la  forme  suivante  : 

Après  avoir  donné  lecture  aux  parties  :  1»  de  leurs  actes  de 
naissance;  2°  des  actes  de  décès  de  [indiquer  les  noms  des  ascen- 
dants dont  le  consentement  est  requis)  ;  3°  (s'il  a  été  fait  des  actes 
respectueux)    des   actes  respectueux  adressés  par   l'époux  ou 
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J'épouse  à  ses  père  et  mère ,  les ;  4»  des  actes  <Je  publica- 
tion faiis  en  cette  mairie  et  en  celle  de....,  les  dimanche ; 

5°  {s'il  y  a  eu  opposition)  de  l'opposition  au  mariage  à  nous  signi- 
fiée le....,  et  du  jugement  du  tribunal  de....,  du (date),  à 

nous  signifié  le ,  qui  en  ordonne  la   main  levée;  toutes  les 

pièces  susmentionnées  dûment  paraphées;  6"  du  chapitre  vi, 
livre  I,  du  Code  civil,  sur  les  devoirs  et  les  droits  respectifs  des 
époux  ; 

Après  avoir  interpellé  les  futurs  époux  [les  père  et  mère  de 
l'époux),  [les  père  et  mère  de  l'épouse),  lesquels  ont  déclaré  qu'il 

a  été  fait  le un  contrat  de  mariage  devant  M''....,  notaire 

à ,  qui  en  a  délivré  certificat  à  nous  produit  (ou  qu'il  n'en  a 

pas  été  fait)\ 

Nous  avons  demandé  aux  futurs  époux  s'ils  veulent  se  prendre 
pour  mari  et  femme,  et  chacun  d'eux  ayant  répondu  affirmative- 
ment et  séparément  à  haute  voix,  nous  avons  prononcé  au  nom 
de  la  loi  que  [prénoms ,  nom)  et  (prénoms^  nom)  sont  unis  par  le 
mariage; 

En  présence  de  (prénoms ^  nom,  âge,  professions  et  domicile  des 
quatre  témoins  requis  par  la  loi  pour  la  célébration  du  mariage) , 
témoins  qui  ont  signé  avec  les  époux,  les  père  et  mère  de  l'épouse, 
et  nous  après  lecture. 

III.  —  ACTES  DE  DÉCÈS. 


FORMULE  POUR  UN  ACTE  DE  DECES. 

L'an....,  le......  à....  heures  du....,  acte  de  décès  de  (prénoms, 

nom),  âgé  de....  ans  (profession),  né  à....,  département  de 

Si  le  défunt  est  décédé  : 

....        (       Décédé   en    son   domicile,   rue 

1°  En  son  domicile.  .         i  i 

(  no....,  a heures  du 

,     .  .,     (      Domicilié  à....,  décédé  le ,  à , 

2 'Hors  de  son  domicile. 

(  rue ,  n° 

Fils  de  (prénoms,  nom,  profession),  et  de  (prénoms,  nom),  son 

épouse  (profession),  demeurant  à ,  ou  de  père  et  de  mère  dont 

les  noms  ne  nous  sont  pas  connus. 
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Si  le  défunt  est  : 

i«  Célibataire.         1      Célibataire. 

(      Epoux  de  (prénoms,,  nom,  âge,  pro- 

2<^  Marié.  ]  fession,  domicile) ,  ou  marié  :  les  noms 

(  de  l'épouse  ne  nous  sont  pas  connus. 

r      Veuf  de  [prénoms,  nom),  ou  veuf  : 

3°  Veuf.  I  les  noms  de  l'épouse  ne  nous  sont  pas 

(  connus. 

Dressé  par  nous  [prénoms,  nom),  maire  [ou adjoint) ,  officier  de 

l'état  civil  de  la  commune  de ,  sur  la  déclaration  de  (prénoms, 

noms,  âge,  profession,  domicile  de  deux  témoins),  [parents,  amis 
ou  voisins)  du  défunt  qui  ont  signé  avec  nous,  après  lecture. 


Résumé. 


Lestrois  acre.?  les  plus  importants  de  l'état  civil  sont  la  naissance,  le  mariage 
et  le  décès. 

Ces  actes  sont  constatés  officiellement  dans  les  registres  de  l'état  civil,  tenus 
jusqu'en  17S9  par  le  clergé,  et  à  partir  de  cette  époque,  par  les  maires  et  les 
adjoints.  Ces  registres  sont  doubles  :  l'un  des  exemplaires  est  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  l'arrondissement,  l'autre  reste  dans  les  archives  de  la  commune;  ils 
sont  publics  ;  tout«  personne  peut  s'en  faire  déli%Ter  un  extrait ,  et  ces  extraits  font 
foi  comme  les  registres  eux-mêmes. 

En  cas  de  non  existence  ou  de  perte  des  registres ,  on  peut  prouver  son  état  civil 
par  tous  les  moyens-,  un  acte  de  l'état  civil  ne  peut  être  rectifié  qu'en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

La  présence  de  deux  témoins  pour  les  actes  de  naissance  et  de  décès ,  de  quatre 
P")ur  les  actes  de  mariage  est  exigée.  Il  faut  et  il  suffit  que  ces  témoins  soient  du 
sexe  masculin  et  majeurs  de  21  ans. 

Les  actes  de  nnissance,  de  mariage  et  de  décès  sont,  en  outre,  soumis  cliacua  à 
d-'S  règles  spéciales. 
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CHAPITRE  II. 
DE  LA  PROTECTION  DES  MINEURS. 

Qu'est-ce  qu'un  mineur? 

Dans  notre  droit,  le  mineur  est  l'individu  âgé  de  moins 
de  21  ans.  L'homme,  dans  son  enfance,  est  naturellement 
incapable  d'exercer  lui-même  ses  droits.  Au-dessous  d'un 
certain  âge,  qui  varie  suivant  les  cas,  il  n'a  ni  la  raison, 
ni  l'expérience  nécessaire  pour  diriger  sa  personne  et 
ses  affaires.  Le  législateur  ne  pouvait  pas  déterminer  spé- 
cialement, pour  chaque  individu,  le  moment  précis  où  il 
devenait  capable  de  se  conduire.  Aussi  a-t-il  fixé  d'une 
façon  générale  l'âge  auquel  il  présume  que  tout  homme 
est  devenu  capable  de  gérer  ses  affaires.  Cet  âge  est  21  ans. 
A  21  ans,  l'individu  est  majeur  et  peut  faire  seul  tous  les 
actes  de  la  vie  (1)  ;  au-dessous  de  21  ans,  il  est  mineur, 
la  loi  le  déclare  incapable  d'exercer  ses  droits,  et  orga- 
nise un  pouvoir  de  protection  en  sa  faveur. 

Comment  est  protégé  le  mineur? 

Le  système  de  protection  varie  :  1°  suivant  que  le  mi- 
neur a  encore  ses  père  et  mère,  ou  qu'il  a  perdu  l'un 
d'eux;  2°  suivant  qu'il  est  émancipé  ou  non  émancipé. 

Comment  est  protégé  le  mineur  qui  a  encore  ses 
père  et  mère? 

Tant  que  le  mineur  a  tout  à  la  fois  ses  père  et  mère, 
la  loi,  confiante  dans  cette  double  présence,  accorde  à 
ceux-ci,  outre  la  puissance  paternelle  qui  leur  appartient, 
tout  le  pouvoir  de  protection,  sans  autre  contrôle  que 
celui  de  la  justice.  Ce  pouvoir  de  protection  appartient 
au  père  et  à  la  mère,  mais  le  père  exerce  seul  cette  au- 
torité tant  qu'il  est  présent.  (Art.  373,  Code  civil.)  La  loi 
du  24  juillet  1889  a  créé  de  nombreux  cas  de  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  :  t"  déchéances  de  plein  droit 
résultant  de  certains  crimes  ;  2"  déchéances  facultatives 
à  raison  de  certains  crimes  ou  délits  ;  3°  droit  pour  le 
tribunal  de  prononcer  la  déchéance  pour  ivrognerie  ha-, 
bituelle,  inconduite  notoire,  ou  mauvais  traitements. 

(1)  Excepté  le  mariage,  pour  l.quel  il  a  besoin  du  consentement 
de  certaines  personnes. 
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En  quoi  consiste  ce  pouvoir  de  protection  ? 

Les  père  et  mère  ont  d'abord  la  direction  de  la  personne 
de  l'enfant,  ce  qui  comprend  :  l*'  le  droit  d'éducation  ;  2*^  le 
droit  de  garde;  3°  le  droit  de  correction ,  c'est-à-dire  qu'ils 
peuvent  faire  emprisonner  l'enfant  qui  leur  donne  de  graves 
sujets  de  mécontentement,  en  s'adressant  au  président  du 
tribunal  pour  en  obtenir  l'ordre  d'incarcération. 

D'autre  part,  ils  ont  l'administration  légale  de  la  fortune 
personnelle  de  l'enfant.  Ils  gèrent  ses  affaires  et  le  repré- 
sentent. 

En  retour,   la  loi  leur  accorde   l'usufruit  des  biens  qui 

appartiennent  à  l'enfant  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de 

i8  ans ,  ou  qu'il  soit  émancipé.  Il  y  a  des  cas  où  les  père  et 

mère  peuvent  être  privés  ou  déchus  de  cet  usufruit  légal, 

par  exemple ,  si  la  mère  se  remarie.  (Art.  385  et  386 ,  Code 

civil.)  D'autre  part,  certains  biens  de  l'eniant  échappent  à 

l'usufruit  légal ,  notamment  les  biens  acquis  par  le  travail 

de  l'enfant. 

Comment  est  protégé  le  mineur  après  la  mort  de 
son  père  ou  de  sa  mère  ? 

Dès  que  le  père  ou  la  mère  sont  morts,  comme  Tenfant 
n'a  plus  les  garanties  que  lui  assurait  cette  double  présence 
de  ses  parents ,  la  loi ,  pour  le  protéger,  fait  ouvrir  la 
tutelle. 

La  tutelle  est  une  charge  gratuite  et  obligatoire ,  confiée 
à  un  individu  qui  doit  veiller  sur  la  personne  du  mineur 
et  le  représenter  dans  tous  le^  actes  de  la  vie  civile. 

Gomment  est  organisée  la  tutelle  ? 

Quatre  pouvoirs  interviennent  dans  l'organisation  de  la 

tutelle  :  1°  le  tuteur  ,2"*  le  conseil  de  famille  ;  3°  le  subrogé 

tuteur;  4°  le  pouvoir  judiciaire  ,  c'est-à-dire  le  tribunal. 

I  Quel  est  le  rôle  du  tuteur  et  qui  doit  être 
tuteur  ? 

Le  tuteur  est  en  quelque  sorte  le  pouvoir  exécutif,  c'est 

lui  qui  représente  le  mineur  et  fait  tous  les  actes  à  sa  place. 

(Il  est  pourtant  des  actes  qui  doivent  être  faits  par  le  mineur 

lui-même,  ainsi  le  mariage,  l'en.aasement  militaire.  ) 


qV.    ,       X     V,L.J5«.QV 
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Pour  savoir  qui  doit  être  tuteur,  il  faut  distinguer  quatre 
cas  :  1°  la  tutelle  appartient  en  premier  lieu  au  survivant 
des  père  et  mère.  Mais  la  mère,  à  la  diflérence  du  père, 
n'est  pas  tenue  d'accepter  la  tutelle;  2°en  second  lieu,  le  der- 
nier mourant  des  père  et  mère  peut  désigner  son  successeur, 
celui  qui  le  remplacera  dans  la  tutelle;  c'est  ce  que  l'on 
appelle  le  tuteur  testamentaire;  3°  en  troisième  lieu,  s'il 
n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  tuteur  désigné  par  eux,  la  loi 
appelle  les  ascendants  à  la  tutelle;  4°  enfin,  s'il  n'y  a  plus 
ni  père,  ni  mère,  ni  ascendants,  c'est  le  conseil  de  famille 
qui  nomme  le  tuteur. 

Ne  peut-on  jamais  refuser  la  tutelle  ? 

La  loi,  tout  en  rendant  la  tutelle  obligatoire,  a  dû  faire 
des  exceptions  :  1°  par  privilège ,  elle  a  exempté  certaines 
personnes  de  cette  charge  lourde ,  par  exemple,  certains 
fonctionnaires,  celui  qui  a  o  enfants ,  etc.,  c'est  ce  que  l'on 
appelle  des  causes  d'excuse  (art.  427,  Gode  civil);  2°  en 
second  lieu  ,  elle  a  jugé  certaines  personnes  incapables  de 
gérer  une  tutelle,  par  exemple,  le  mineur  lui-même ,  les 
femmes  autres  que  les  ascendants,  etc.  (causes  d'incapacité 
art.  442 ,  Code  civil  )  ;  3°  enfin  elle  a  déclaré  certaines 
personnes  indignes  d'être  tutrices ,  exemple ,  celui  qui  a 
été  condamné  à  une  peine  affiictive  ou  infamante,  celui 
qui  a  une  inconduite  notoire  (causes  d'exclusion  et  de  des- 
titution, art.  443,  Code  civil). 

Si  le  tuteur  administre  mal,  est-il  responsable  ? 

Oui ,  tout  tuteur  doit  rcn(ire  compte  de  sa  gestion  à  la 
fin  de  sa  tutelle  ;  s'il  a  commis  des  fraudes  ou  des  fautes 
graves ,  il  sera  tenu  d'indemniser  le  mineur.  Ses  biens  sont 
grevés  d'une  hypothèque  au  profit  du  mineur  pour  garantir 
les  restitutions  qu'il  aurait  à  lui  faire. 

II.  Quel  est  le  rôle  du  conseil  de  famille  dans  la 
tutelle  ? 

Le  conseil  de  famille  est  une  réunion  de  parents  ou  amis 
du  mineur,  tenue  sans  la  présidence  du  juge  de  paix.  Il  se 
compose  de  7  membres  :  1°  le  juge  de  paix,  membre  de 
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droit;  2°  six  parents  ou  alliés,  pris  moitié  du  côté  pateruel, 
moitié  du  côté  maternel.  S'il  n'y  a  pas  de  parents  ou  s'ils 
sont  trop  éloignés  (2  myriamètres  ) ,  le  juge  de  paix  peut 
prendre  des  amis  du  mineur. 

Le  conseil  de  famille  se  réunit  chez  le  juge  de  paix.  Le 
membre  qui  ne  se  rend  pas  à  la  convocation  est  passible 
d'une  amende  de  50  fr.,  au  minimum. 

Le  rôle  du  conseil  de  famille  est  très  important  :  1°  c'est 
lui  qui  nomme  le  tuteur  dans  certains  cas  :  il  a  toujours 
le  droit  de  le  révoquer  ;  ^^  c'est  lui  qui  nomme  toujours  le 
subrogé  tuteur  ;  3°  enfin,  sur  les  affaires  graves,  le  tuteur 
est  tenu  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille ,  par  exemple, 
pour  aliéner  des  immeubles  du  mineur. 

III.  Quel  est  le  rôle  du  subrogé  tuteur  dans  la 
tutelle  ? 

Le  subrogé  tuteur  est  en  quelque  sorte  un  délégué  du 
conseil  de  famille  chargé  d'exercer  une  surveillance  conli- 
nuelle  sur  tous  les  actes  du  tuteur.  C'est  un  surveillant , 
aussi  ne  doit-il  pas  être  pris  dans  la  même  ligue  que  le 
tuteur;  on  doit  nommer  pour  subrogé  tuteur  un  parent 
maternel,  si  le  tuteur  est  un  parent  paternel ,  et  récipro- 
quement. 

Outre  cette  mission  de  contrôle  ,  le  subrogé  tuteur  repré- 
sente le  mineur  dans  tous  les  cas  où  les  intérêts  de  ce 
mineur  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

IV.  Quel  est  le  rôle  du  pouvoir  judiciaire  dans 
la  tutelle  ? 

La  loi  exige  que  le  tuteur,  pour  faire  les  actes  les  plus 
importants  de  la  tutelle ,  obtienne  l'autorisation  du  tribu- 
nal; c'est  ce  que  l'on  appelle  l'homologation  du  tribunal. 

Quel  est  le  système  suivi  par  la  loi  pour  protéger 
le  mineur  au  moyen  de  ces  quatre  pouvoirs? 

La  loi  divise  les  actes  à  faire  par  le  tuteur  en  diverses 
catégories,  d'après  leur  importance,  et  prend  plus  ou 
moins  de  précautions  contre  le  tuteur,  suivant  chaque  caté- 
gorie :  1°  il  est  des  actes  que  le  tuteur  peut  faire  seul ,  ainsi 
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les  actes  d'admiaistratioû,  donner  à  bail  pour  moins  de 
9  ans,  etc.;  2^*  il  est  des  actes  plus  importants,  que  le  tuteur  ne 
peut  faire  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille ,  ainsi 
renoncer  à  une  succession ,  etc. ,  3°  il  est  des  actes  plus 
graves  encore  ,  que  le  tuteur  ne  peut  faire  qu'avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal, 
ainsi  aliéner  les  immeubles,  etc.;  A"  enfin,  il  est  des  actes 
absolument  impossibles ,  que  ne  peut  jamais  faire  le  tuteur, 
ainsi  acheter  lui-même  les  biens  de  son  pupille ,  faire  une 
donation  au  nom  du  mineur,  etc.  (1). 

Comment  finit  la  tutelle  ? 

Elle  finit  par  la  majorité,  quand  l'enfant  atteint  21  ans, 
ou  par  l'émancipation. 

Qu'est-ce  que  l'émancipation? 

C'est  un  acte  qui  fait  sortir  le  mineur  de  la  puissance 
paternelle  ou  de  la  tutelle,  avant  la  majorité. 

Le  mineur  émancipé  n'acquiert  pas  encore  la  pleine  capa- 
cité du  majeur ,  mais  il  n'est  plus  incapable  comme  le 
mineur.  C'est  alors  pour  lui  une  demi-incapacité,  une 
situation  intermédiaire  entre  le  majeur  et  le  mineur. 

D'une  part,  le  mineur  émancipé  reprend  la  direction  de 
sa  personne.  D'autre  part,  pour  les  biens,  il  est  des  actes 
qu'il  peut  faire  seul,  et  des  actes  pour  lesquels  il  est  encore 
soumis  à  un  pouvoir  de  protection. 

Quels  sont  les  pouvoirs  chargés  de  protéger  le 
mineur  émancipé? 

C'est  un  curateur,  —  le  conseil  de  famille  et  le  tribunal. 
—  Le  curateur  n'agit  pas  à  la  place  du  mineur  émancipé , 

(1)  Notre  Code  .  reportant  toute  sa  sollicitude  sur  les  immeubles,  s'était 
peu  occupé  de  la  fortune  mobilière  du  mineur  :  le  tuteur  était  maître  de 
disposer  des  meubles  à  sa  guise,  ce  qui  amenait  souvent  la  ruine  du 
mineur.  Cette  lacune  a  été  comblée  par  la  loi  du  27  février  1880.  Aujour- 
d'hui, pour  aliéner  des  valeurs  incorporelles  mobilières  (rentes,  obligations 
de  chemin  de  fer,  etc.),  ou  pour  les  convertir  au  porteur,  il  faut  au 
tuteur  :  1°  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  s'il  s'agit  de  moins  de 
1,500  fr.;  2°  lautorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du 
tribunal,  s'il  s'agit  de  plus  de  1,500  fr. 
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mais  il  doit  l'assister  dans  certains  actes  importants  que 
peut  Taire  le  mineur  émancipé ,  lui  donner  son  autorisation. 

Qui  peut  émanciper  et  comment  se  fait  l'émanci- 
pation ? 

D'abord  le  mariage  émancipe  le  mineur  de  plein  droit.  En 
second  lieu,  peut  émanciper  celui  qui  a  la  puissance  pater- 
nelle, c'est-à-dire,  le  père,  s'il  est  là;  à  défaut  du  père,  la 
mère  ,  et  enfin  ,  s'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  le  conseil  de 
famille. 

Le  père  et  la  mère  peuvent  émanciper  leur  enfant  dès 
qu'il  a  lo  ans,  le  conseil  de  famUle  ne  peut  émanciper  le 
mineur  que  s'il  a  18  ans. 

L'émancipation  se  fait  par  une  simple  déclaration  devant 
le  juge  de  paix. 

Si  le  mineur  abusait  de  cette  émancipation ,  la  loi  per- 
met de  la  lui  retirer  en  suivant  les  mêmes  formes  que  pour 
la  lui  conférer. 

La  loi  ne  protège-t-elle  pas  quelquefois  des 
majeurs? 

La  loi  française  a  voulu  protéger  les  majeurs  qui ,  à  rai- 
son de  maladies  intellectuelles,  se  trouvaient  incapables  de 
se  conduire  et  de  gérer  leurs  affaires. 

Elle  protège  notamment  :  î"*  le  fou  ,  en  permettant  soit  de 
le  faire  interdire  et  de  lui  nommer  un  tuteur  qui  le  repré- 
sentera; soit  de  le  faire  placer  dans  un  établissement  d'alié- 
nés. Elle  a  organisé  et  surveille  ces  établissemeats  d'aliénés. 
(Loi  du  30  juin  1838.) 

2°  Le  prodigue.  La  loi  permet  de  lui  faire  nommer  un 
conseil  judiciaire,  c'est-à-dire  une  personne  qui  devra 
l'assister  dans  les  actes  graves  qui  compromettraient  sa 
fortune.  (Art.  513  et  514  ,  Gode  civil.)  La  loi  a  vu  qu'il  était 
bon  ,  dans  l'intérêt  de  la  famille  ,  de  protéger  le  prodigue  , 
même  sain  d'esprit ,  qui  gaspillait  sa  fortune  par  des 
dépenses  exagérées. 
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Résumé. 


Est  7nineur  tout  individu  âgé  de  moins  de  21  ans.  Le  mineur  est  protégé  d'abord 
par  ses  père  et  mère  ,  qui  ont  sur  sa  personne  le  droit  d'éducation ,  le  droit  de 
garde  et  le  droit  de  correction,  qui  administrent  ses  biens,  lorsqu'il  possède,  par 
liéritage  ou  autrement,  une  fortune  personnelle,  et  en  ont  l'usufruit  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  18  ans. 

Lorsque  le  père  ou  la  mère  vient  h  mourir,  le  survivant  est  de  droit  tuteur  de 
l'enfant;  si  le  dernier  survivant  meurt  à  son  tour  sans  designer  de  tuteur,  la  loi 
appelle  les  grands  parents  à  la  tutelle;  à  leur  défaut,  le  conseil  de  famille,  réuni 
sous  la  présidence  du  juge  de  paix  ,  nomme  un  tuteur 

La  tutelle  est  une  charge  gratuite  et  obligatoire,  sauf  les  cas  d'excuse,  d'incapa- 
cité et  d'indignité  déterminés  par  la  loi. 

Le  tuteur,  sous  le  contrôle  du  subrogé  tuteur,  veille  sur  la  personne  et  administre 
les  biens  du  mineur.  Pour  certains  actes,  il  lui  faut  obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal  civil. 

L'émancipation  fait  sortir  le  mineur  de  la  puissance  paternelle  ou  de  la 
tutelle,  lui  donne  la  direction  de  sa  personne  et,  avec  certaines  restrictions,  la  libre 
administration  de  ses  biens.  Le  mineur  qui  se  marie  est  émancipé  de  droit  ;  il  peut 
encore  être  émancipé, sans  se  marier,  par  son  père  ;  à  défaut  du  père  ,  par  sa  mère, 
dès  l'âge  de  15  ans;  silest  orphelin,  par  le  conseil  de  famille  à  l'âge  de  18  ans.  Le 
bénéfice  de  l'émancipation  peut  lui  être  retiré  s'il  en  abuse. 

La  loi  a  édicté  des  mesures  de  protection  en  faveur  de  certains  majeurs , 
notamment  des  tous  et  des  prodigues. 
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CHAPITRE  m. 
DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


Qu'est-ce  que  la  propriété? 

La  propriété  est  le  droit  le  plus  absolu  que  puisse  avoir 
une  personne  sur  une  chose  :  c'est  le  plein  pouvoir  sur  une 
chose. 

La  loi,  nous  le  verrons  un  peu  plus  loin,  à  propos  des 
servitudes,  apporte  quelques  restrictions  à  ce  droit  absolu. 
Dans  l'intérêt  commun  ,  pour  maintenir  les  rapports  de  bon 
voisinage ^ntre  propriétaires,  elle  impose  des  sujétions  aux 
terres,  les  unes  à  l'égard  des  autres,  sujétions  qui  ne  sont 
pas  la  négation  ,  mais  la  réglementation  de  la  propriété. 

La  propriété  est-elle  légitime? 

Dans  les  temps  anciens  ,  la  légitimité  de  la  propriété  n'a 
presque  jamais  été  contestée;  on  la  considérait  comme  le 
droit  le  plus  inviolable ,  mais  au  xviii^  siècle  ,  et  surtout 
de  nos  jours ,  la  propriété  a  été  l'objet  de  violentes  attaques 
de  la  part  des  socialistes  (Ij  et  des  communistes.  Ces 
attaques ,  dirigées  surtout  contre  la  propriété  foncière ,  se 
résument  dans  cette  phrase  célèbre  :  «  La  propriété  c'est  le 
vol.  »  Il  est  impossible  de  donner  ici  les  longs  développe- 
ments que  mériterait  cette  grande  question.  Mais  voici  les 
faits  principaux  qui  justifient  la  propriété  :  l^l'histoire  nous 
montre  la  propriété  existant  de  tout  temps  et  chez  tous  les 
peuples;  elle  nous  montre  que,  chez  les  tribus  sauvages ,  le 
développement  de  la  propriété  foncière  individuelle  a  été  le 
point  de  départ  de  la  civilisation.  C'est  un  fait  constant  et 
universel  ;  2^  l'économie  politique  prouve  surabondamment 
que  la  propriété  est  nécessaire  à  la  prospérité  sociale.  Qui 
donc  voudrait  épargner,  s'il  ne  pouvait  jouir  en  paix  du 

(1)  Nous  appelons  socialistes  tous  ceux  qui,  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  large,  confisquent  les  droits  individuels  au  profit  de  l'Etat. 
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fruit  de  son  travail?  Qui  voudrait  produire  un  objet  qui 
devrait  lui  être  enlevé  pour  être  donné  à  tous?  Et,  sans 
IV'pargue,  comment  se  constituerait  le  capital,  qui  est 
indispensable  pour  la  production  de  la  richesse? —  3°  Les 
divisions  profondes,  les  erreurs  grossières,  les  contradictions 
dans  lesquelles  tombent  toutes  les  écoles  socialistes,  dès 
qu'elles  veulent  remplacer  la  propriété  par  un  autre 
système,  sont  une  nouvelle  preuve  de  sa  nécessité.  La 
supprimer,  c'est  mettre  l'inertie,  la  routine  et  la  paresse 
comme  pivots  du  mouvement  économique.  —  4°  Enfin,  ce 
qui  vaut  mieux  encore,  le  droit  naturel  justifie  pleinement 
la  propriété;  elle  est  une  conséquence  logique  de  la  liberté 
et  de  la  destinée  de  l'homme.  Pour  le  montrer,  il  suffit  de 
rappeler  les  deux  notions  suivantes.  D'une  part,  les  choses 
en  principe  n'appartiennent  à  personne;  nul  n'y  a  un  droit 
àpriori.  Le  communisme  a  tort  de  partirde  l'idée  contraire, 
que  tous  ont  droit  sur  toute  chose.  Non,  la  matière  est  là, 
n'appartenant  à  personne  ,  attendant  le  travail  de  l'homme. 
D'autre  part ,  l'homme  est  un  être  doué  d'une  activité  libre  : 
Dieu  l'a  fait  venir  nu  sur  la  terre  nue,  mais  il  lui  a  donné 
la  liberté ,  et  il  a  mis  à  sa  disposition  la  matière ,  pour 
satisfaire  à  ses  besoins.  Aussi ,  quand  l'homme ,  par  son 
travail,  s'approprie  un  objet  qui  auparavant  n'était  à  per- 
sonne; par  exemple,  quand  il  laboure  un  champ  que  nul 
n'avait  encore  possédé ,  ou  fait  d'une  branche  d'arbre  un 
arc  pour  la  chasse,  ce  champ,  cet  arc  devient  sien.  Il 
devient  sien,  parce  qu'il  y  a  mis  son  travail,  sa  personna- 
lité; et  dès  lors,  cet  objet,  qui  est  une  émanation  de  sa 
personne,  est  inviolable  comme  sa  personne  elle-même. 
L'occupation  et  le  travail  sont  les  vrais  fondements  delà 
propriété. 

Puis ,  une  fois  que  l'homme  a  créé  un  objet,  se  l'est 
approprié ,  il  est  naturel  qu'il  puisse  le  transmettre ,  le 
donner  à  qui  bon  lui  semble.  Peu  importe  que  celui  auquel 
il  le  donne,  le  mérite  ou  ne  le  mérite  pas  ,  que  cet  individu 
devienne,  grâce  à  ce  don,  riche  sans  travailler,  car,  pour 
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apprécier  la  légitimité  de  la  propriété  ,  il  faut  regarder  le 
droit  de  celui  qui  donne  et  non  le  mérite  de  celui  qui  reçoit. 
Quelles  conséquences  faut-il  tirer  de  ce  fait  que  la 
propriété  est  de  droit  naturel? 

La  propriété ,  étant  de  droit  naturel  et  indispensable  à 
la  société ,  n'est  donc  pas  le  résultat  d'une  convention 
humaine  ;  par  conséquent ,  il  ne  dépend  pas  de  l'homme  de 
la  supprimer,  elle  est  supérieure  à  tous  les  contrats  sociaux. 
L'Etat  ne  doit  jamais  violer  la  propriété;  sa  mission  est  de 
la  faire  respecter,  et  il  doit  la  faire  respecter,  qu'elle  appar- 
tienne à  un  particulier  ou  à  une  corporation,  peu  importe, 
le  droit  est  le  même.  Il  faut  donc  repousser  toutes  les  théo- 
ries qui  ont  voulu  et  qui  voudraient  encore  déclarer  l'Etat 
propriétaire  originaire  de  toutes  les  terres  et,  par  suite,  le 
rendre  maître  de  reprendre  ces  terres ,  d'organiser  la  pro- 
priété à  sa  guise.  L'Etat  ne  crée  pas  la  propriété,  il  la 
protège. 

Le  Code  civil  reconnaît-il  la  propriété  ? 

Oui ,  notre  droit  français  reconnaît  et  protège  la  propriété 
individuelle.  Sans  doute,  il  admet  l'expropriatioû  pour  cause 
d'utilité  publique,  mais  il  en  détermine  rigoureusement  les 
conditions,  et  notamment  il  faut  :  1**  que  l'utilité  publique 
ait  été  déclarée;  2°  qu'une  juste  indemnité  ,  fixée  par  un  jury 
spécial,  soit  payée  au  propriétaire;  3°  que  le  payement  de 
cette  indemnité  précède  la  prise  de  possession  du  terrain, 
(Art.  o4o,  Code  civil.  ) 

Quel  est  l'objet  de  la  propriété? 

La  propriété  a  pour  objet  les  diverses  espèces  de  biens. 
Dans  notre  droit,  tous  les  biens  se  divisent  en  immeubles  et 
en  meubles. 

Quels  biens  sont  immeubles? 

Notre  Code  distingue  quatre  classes  d'immeubles,  et 
notamment  les  deux  suivantes  :  1°  les  immeubles  par 
nature-^  sont  immeubles  par  nature,  le  sol  et  toutes  les 
choses  qui  sont  intimement  unies ,  incorporées  au  sol ,  ainsi 
les  fonds  de  terre ,  les  maisons  ,  les  récoltes  non  détachées 
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du  sol ,  etc.  ;  2°  les  immeubles  par  destination  ;  ce  sont  des 
meubles  que  la  loi  immobilise  à  raison  delà  destination  que 
ieur  donne  le  propriétaire.  Devant  servir  à  toujours  à  l'ex- 
ploitation d'un  immeuble,  ils  deviennent  immeubles  eux- 
mêmes.  Par  exemple,  le  bétail  attaché  par  le  propriétaire 
(non  par  le  fermier)  à  la  culture  d'une  ferme  est  immeuble 
par  destination  ;  de  même  les  chaudières,  cuves,  pressoirs , 
servant  à  l'exploitation  d'une  usine,  etc.  (1). 

Quels  biens  sont  meubles  ? 

Sont  meubles  :  l**  d'abord  les  meubles  par  nature,  c'est-à- 
dire  toutes  choses  qui  peuvent  se  mouvoir  ou  être  changées 
de  place;  2°  en  second  lieu  ,  les  meubles  par  détermination 
de  la  loi ,  c'est-à-dire ,  les  droits  mobiliers ,  comme  les 
créances ,  rentes ,  actions  et  obligations  de  chemins  de 
i'er,  etc. 

Quel  est  l'intérêt  de  cette  distinction  des  biens  en 
immeubles  et  en  meubles  ? 

Les  intérêts  de  cette  distinction  sont  très  nombreux  et 
très  importants.  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  la 
loi  française  a  reporté  toute  sa  sollicitude  sur  les  immeubles 
et  protège  surtout  la  fortune  immobilière.  Elle  s'est  beau- 
coup moins  occupée  des  meubles,  imitant  en  cela  le  dédain 
de  notre  ancien  droit  qui  disait  :  Les  meubles  ont  peu  de 
valeur.  Aujourd'hui,  la  fortune  mobilière  a  pris  un  tel 
développement,  que  des  réformes  seraient  nécessaires  à  ce 
sujet,  i  Voir  la  loi  du  27  février  1880  ,  qui  fait  une  de  ces 
réformes  en  matière  de  tutelle.  ) 

N'existe-t-il  pas  certaines  espèces  de  propriétés 
régies  par  des  règles  spéciales  ? 

Oui;  on  peut  citer  notamment  : 

1°    La    propriété    littéraire    et    artistique.   Longtemps 

(1)  Les  deux  autres  classes  d'immeubles  sont  :  l"  les  immeubles  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  c'est-à-dire  les  droits  incorporels  immobi- 
biliers,  les  droits  qui  ont  pour  objet  nn  immeuble;  2°  les  immeubles  par 
détermination  de  la  loi,  c'est-à-dire  certains  droits  mobiliers  que  des 
lois  spéciales  permettent  d'immobiliser;  ainsi  les  actions  de  la  Banque  de 
France  peuvent  être  immobilisées. 
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méconnue,  cette  propriété  a  été  consacrée  par  les  lois 
modernes  ;  mais  c'est  une  propriété  temporaire. 

La  propriété  littéraire,  c'est  le  droit  de  l'auteur  d'un 
livre,  d'une  pièce  de  théâtre,  d'une  statue,  etc.,  sur  sou 
œuvre.  Elle  consiste  dans  le  droit  exclusif  de  permettre  la 
reproduction  de  cette  œuvre  ,  et  de  jouir  des  revenus  que 
donne  cette  reproduction.  Voici  quelle  est  aujourd'hui  la 
durée  de  ce  droit  de  jouissance  :  il  dure  d'abord  toute  la 
vie  de  l'auteur;  à  sa  mort,  il  passe  à  son  conjoint,  s'il  est 
marié,  jusqu'au  décès  de  ce  conjoint;  et  enfin,  il  appar- 
tient aux  autres  héritiers  pendant  oO  ans  à  partir  de  la 
mort  de  l'auteur.  (Loi  du  19  juillet  1866)  (1). 

^'^  La  propriété  des  inventions  industrielles.  Elle  est 
encore  plus  courte.  L'inventeur  peut  prendre  un  brevet 
qui  lui  assure,  pendant  15  ans  au  maximum,  le  droit 
d'exploiter  exclusivement  son  invention.  Le  titulaire  du 
brevet  doit  payer  chaque  année  une  taxe  lixée  par  la  loi. 
A-près  15  ans,  l'invention  tombe  dans  le  domaine  public. 
(Loi  du  5  juillet  1814.) 

3°  La  propriété  des  mines  est  aussi  régie  par  des  règles 
spéciales.  C'est  l'Etat  qui  concède  la  propriété  de  la  mine  à 
qui  bon  lui  semble.  Le  concessionnaire  de  la  mine  doit 
payer  une  très  faible  redevance  au  propriétaire  de  la  sur- 
face. (Loi  du  21  avrill810.  ) 

Qu'est-ce  que  la  copropriété  ? 

La  copropriété  est  le  droit  simultané  et  indivis  que  plu- 
sieurs personnes  ont  sur  une  même  chose.  Par  exemple ,  si 
la  terre  B  appartient  à  la  fois  à  Pierre  et  à  Paul ,  ils  seront 
copropriétaires. 

Ne  peut-on  pas  avoir  sur  les  choses  un  droit  autre 
que  le  droit  de  propriété? 

Le  droit  de  propriété  est  le  pouvoir  absolu  sur  une  chose. 
Le  propriétaire  peut  user  de  la  chose ,  en  percevoir  les 
fruits ,  l'aliéner,  etc.,  mais  on  peut  avoir  un  droit  moindre. 

(1)  Bon  nombre  de  pnblicistes  demandent  aujourd'hui  que  la  propriété 
liltéraire  soit  perpétuelle  comme  toute  autre  propriété. 

12. 
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un  démembrement  du  droit  de  propriété.  Ainsi ,  on  peut 
avoir  sur  les  choses  :  un  droit  d'usufruit,  un  droit  d'usage, 
une  servitude  réelle ,  un  droit  de  possession. 

Qu'est-ce  que  l'usufruit? 

L'usufruit,  c'est  le  droit  de  jouir  et  de  percevoir  les 
/ruits  d'une  chose  dont  un  autre  a  la  nue-propriété.  L'usu- 
fruit est  un  droit  essentiellement  viager,  il  s'éteint  à  la 
mort  de  celui  qui  est  usufruitier,  et  alors  le  nu-propriétaire 
redevient  plein  propriétaire. 

L'usufruitier,  devant  un  jour  restituer  la  chose,  doit  en 
jouir  en  bon  père  de  famille ,  et  la  conserver. 

Qu'est-ce  que  le  droit  d'usage? 

Le  droit  d'usage  est  une  espèce  d'usufruit  restreint. 
L'usager,  au  lieu  de  percevoir  tous  les  fruits  de  la  chose,  ne 
peut  prendre  que  les  fruits  nécessaires  à  ses  besoins  et  à 
ceux  de  sa  famille,  laissant  les  autres  au  propriétaire  de  la 
chose. 

Le  droit  d'habitation  dont  parle  le  Gode  est  simplement 
le  droit  d'usage  d'une  maison. 

Qu'est-ce  qu'une  servitude  réelle  ou  un  service 
foncier  ? 

La  servitude  réelle,  ou  service  foncier,  est  une  charge 
imposée  sur  un  fonds  au  profit  d'un  autre  fonds.  Par 
exemple,  le  propriétaire  du  fonds  A  a  le  droit  de  passage 
sur  le  fonds  B.  (Art.  637  ,  Code  civil.)  Le  fonds  grevé  de  la 
servitude  s'appelle  le  fonds  servant  ;  le  fonds  qui  jouit  de  la 
servitude  s'appelle  le  fonds  dominant. 

Comment  peut-on  établir  une  servitude  ? 

Il  y  a  deux  grandes  sources  des  servitudes  :  1**  tantôt 
c'est  la  loi  qui,  de  sa  propre  autorité  ,  crée  une  servitude 
entre  deux  fonds.  Ces  servitudes  créées  par  la  loi  s'appellent 
les  servitudes  naturelles  ou  les  servitudes  légales  ;  2°  tantôt 
c'est  le  fait  de  l'homme ,  la  volonté  des  propriétaires ,  qui 
crée  une  servitude  entre  deux  fonds;  on  l'appelle  alors  une 
servitude  volontaire. 
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Citez  quelques  servitudes  légales  ? 

1°  Le  propriétaire  du  londs  inférieur  doit  recevoir  les 
eaux  qui  découlent  du  fonds  supérieur. 

2"  Tout  propriétaire  peut ,  moyennant  indemnité .  obte- 
nir un  passage  sur  les  terres  voisines ,  soit  pour  amener 
l'eau  qui  doit  arroser  sa  propriété ,  soit  pour  faire  écouler 
l'eau  qui  nuirait  à  ses  terres.  rLoi  du  29  avril  1845  ,  et  loi 
sur  le  drainage  ,  du  10  juin  1854.  ) 

3°  Tout  propriétaire  peut  forcer  ses  voisins  au  bornage 
des  propriétés  coutiguës  à  la  sienne. 

4°  Le  propriétaire  peut  acheter  la  mitoyenneté  du  mur 
construit  par  le  voisin  et  contigu  à  sa  propriété  ,  et  alors  il 
pourra  appuyer  des  constructions  sur  ce  mur  mitoyen. 

5°  Le  propriétaire  qui  veut  planter  des  arbres  ou  des 
haies  près  des  propriétés  voisines  doit  observer  une  cer- 
taine distance.  Les  arbres  de  2  mètres  de  hauteur  doivent 
être  plantés  au  moins  à  2  mètres  de  la  propriété  voisine, 
les  haies  à  50  centimètres.  (Art.  671  et  suivants,  modifiés 
par  la  loi  du  20  août  1881 .  ) 

Quelles  sont  les  principales  servitudes  volontaires  ? 

Les  servitudes  volontaires  sont  innombrables,  parce 
qu'elles  dépendent  du  fait  de  l'homme;  citons  les  droits  de 
passage ,  les  droits  sur  les  eaux ,  etc.,  etc. 

Comment  peut  s'établir  une  servitude    volontaire? 

La  servitude  volontaire  peut  être  établie  par  deux  modes 
principaux  (1):  1°  par  titre,  c'est-à-dire  par  la  volonté 
formellement  exprimée  d'établir  telle  servitude.  Exemple, 
je  vous  vends,  ou  je  vous  lègue  par  testament,  le  droit  de 
passage  sur  tel  pré  qui  m'appartient;  2*^  par  la  prescription 
de  30  ans.  Celui  qui  jouit,  en  fait ,  d'une  servitude  pen- 

(l)  La  loi,  de  peur  de  voir  rétablir  les  anciens  droits  féodaux  qui  avaient 
été  abolis  par  la  Révolution,  a  déterminé  à  quelles  condiiions  une  servi- 
tude pourrait  être  établie  par  la  volonté  de  l'homme.  Elle  défend  notam- 
ment d'imposer  une  servitude  à  la  personne  ,  par  exemple,  de  dire  que  le 
possesseur  du  domaine  B  fera  10  jours  de  corvée  par  an  au  profit  de  la 
lerre  C.  La  servitude  ne  peut  être  imposée  qu'à  un  fonds,  et  au  profit 
d'un  fonds. 
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dant  30  ans,  acquiert  cette  servitude.  AJais  la  prescription 
ne  fait  acquérir  que  certaines  servitudes,  les  servitudes 
continues  et  apparentes ,  par  exemple,  un  droit  d'aqueduc. 
Elle  ne  ferait  pas  acquérir  un  droit  de  passage,  ou  une 
servitude  non  apparente. 

Comment  s'éteignent  les  servitudes  ? 

Les  servitudes  s'éteignent,  entre  autres  manières,  par  le 
non  usage  de  30  ans.  Celui  qui ,  ayant  un  droit  de  passage, 
laisse  écouler  30  ans  sans  l'exercer,  le  perd. 

Qu'est-ce  que  la  possession? 

La  possession  est  le  fait  de  détenir  une  chose  et  de  l'avoir 
à  sa  disposition ,  comme  si  l'on  était  maître  de  cette  chose. 

Quand  c'est  le  propriétaire  qui  possède  lui-même  sa  chose, 
il  y  a  moins  d'intérêt  à  distinguer  le  fait  de  la  possession. 
Mais  il  peut  se  faire  que  celui  qui  possède  ne  soit  pas  le 
vrai  propriétaire.  Par  exemple,  j'achète  un  champ  à  Paul, 
qui  s'en  dit  propriétaire  ;  je  me  mets  en  possession  ,  et  o  ans 
après,  on  découvre  que  Paul ,  qui  me  l'a  vendu,  n'en  était 
pas  propriétaire,  que  ce  champ  appartenait  à  Jacques,  qui 
vient  le  revendiquer.  Moi ,  acheteur,  j'étais  donc  simple 
possesseur ,  car  la  vente  faite  par  Paul  n'a  pas  pu  me  rendre 
propriétaire  ,  puisqu'il  ne  l'était  pas  lui-même. 

Pour  posséder,  il  faut  détenir  la  chose  pour  soi,  car  le 
locataire  ou  le  fermier  qui  détiennent  la  chose,  mais  qui  la 
détiennent  pour  autrui ,  pour  le  propriétaire  ,  ne  sont  pas 
des  possesseurs,  ils  sont  de  simples  détenteurs. 

Quels  sont  les  avantages  de  la  possession  ? 

Ils  sont  fort  nombreux  ,  voici  les  principaux  : 

1*^  Le  possesseur  peut  faire  respecter  sa  possession ,  il  ne 
sera  tenu  de  restituer  qu'au  véritable  propriétaire. 

2°  La  possession  prolongée  pendant  un  certain  temps 
conduit  à  la  propriété  :  c'est  ce  que  l'on  appelle  la  prescrip- 
tion. 

3^  Le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  fruits  de  la 
chose  perçus  par  lui.  Il  ne  sera  tenu  de  restituer  au  véri- 
table propriétaire  que  la  chose  elie-méme. 
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Comment  s'acquiert  et  se  transmet  la  propriété  ? 

Les  principaux  modes  d'acquérir  la  propriété  sont:  l'occu- 
pation ,  la  convention  ,  la  prescription ,  la  succession ,  la  loi. 

Qu'est-ce  que  l'occupation? 

L'occupation  est  le  l'ait  de  mettre  la  main  sur  une  chose 
qui  n'appartenait  encore  à  personne.  C'est  le  droit  du  pre- 
mier occupant  ;  ainsi  le  gibier,  le  poisson  est  au  premier 
occupant  (1). 

Qu'est-ce  que  la  convention? 

La  convention  est  l'accord  de  deux  volontés  pour  produire 
un  effet  de  droit.  Or,  aujourd'hui,  i'homnie  peut,  par  une 
simple  convention  ,  par  exemple  ,  par  une  vente  ou  par  une 
donation ,  transmettre  sa  propriété  à  un  autre.  Je  vous 
vends  telle  terre,  vous  en  devenez  propriétaire  de  suite, 
par  le  seul  fait  de  cette  vente,  avant  d'avoir  reçu  la  chose. 

Autrefois  il  n'en  était  pas  ainsi ,  la  simple  volonté  des 
parties  ne  suffisait  pas  pour  transmettre  la  propriété.  Il  fal- 
lait en  outre  accomplir  certaines  formalités,  par  exemple, 
faire  la  tradition ,  c'est-à-dire  remettre  la  chose  à  l'acheteur. 
L'acheteur  devenait  propriétaire  seulement  après  cette  tra- 
dition (2). 

Qu'est-ce  que  la  prescription? 

C'est  l'acquisition  de  la  propriété  au  moyen  de  la  posses- 
sion prolongée  pendant  un  certain  temps.  Par  exemple, 
celui  qui  possède  pendant  30  ans  une  terre ,  une  maison  , 
en  devient  propriétaire  parla  prescription.  Si  l'on  a  un  titre 
et  la  bonne  foi,  par  exemple,  si  j'ai  acheté  une  maison  à 
Paul ,  que  je  croyais  à  tort  être  le  véritable  propriétaire , 
la  prescription  peut  s'accomplir  par  10  ou  20  ans. 

(1)  L'occupation  ne  s'applique  qu'aux  meubles,  car  les  immeubles  sans 
maître  appartiennent  à  l'Etat.  (Art.  713,  Code  civil.) 

(2)  Une  loi  postérieure  au  Code  ,  pour  protéger  les  tiers,  a  décidé  que 
la  vente  des  immeubles  ne  serait  opposable  aux  tiers  qu'après  avoir  été 
lendiie  publique,  c'est-à-dire  après  avoir  été  transcrite  sur  les  registres 
du  conservateur  des  hypothèques,  registres  qui  sont  publics.  L'acheteur 
d'un  immeuble  qui  voudra  ne  pas  être  évincé  par  un  autre  acheteur  devra 
donc  accomplir  les  formalités  de  la  transcription.  (Loi  du  25  mars  1855.) 
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Qu'est-ce  que  la  succession? 

Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'est  la  succession  et  comment 
elle  fait  acquérir  la  propriété. 

Comment  la  loi  fait-elle  acquérir  la  propriété  ? 

Dans  certains  cas,  la  loi  vous  attribue  directement  un  droit 
en  dehors  de  toute  convention.  Ainsi,  la  loi  établit  des  ser- 
vitudes légales  au  profit  de  certains  fonds  ;  elle  donne  au 
père  l'usutruit  légal  du  bien  de  ses  enfants ,  qui  n'ont  pas 
18  ans.  C'est  la  loi  qui  donne  les  fruits  au  possesseur  de 
bonne  foi,  etc. 


Résumé* 


La  propriété  est  le  droit  absolu  de  disposer  d'une  chose;  elle  est  de  droit  natu- 
rel; sa  légitimité  a  pour  fondements  Toccupationet  le  travail.  La  loi  la  protège  et  la 
déclare  inviolable,  sauf  certaines  restrictions  absolument  nécessaires,  notamment 
en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Les  diverses  espèces  de  biens  sur  lesquels  s'exerce  le  droit  de  propriété  sont 
divisées  par  le  Code  civil  en  immeubles  et  en  meubles. 

L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  et  de  percevoir  les  fruits  d'une  chose  dont  un 
autre  est  propriétaire;  c'est  un  droit  essentiellement  viager. 

Jj'usagc  est  un  droit  d'usufruit  restreint  aux  besoins  de  l'usager  et  de  sa  famille. 

Une  servitude  réelle  est  une  charge  dont  un  fonds  est  grevé  au  profit  d'un 
autre  fonds.  Les  servitudes  sont  établies  tantôt  par  la  loi,  et  alors  elles  sont  dites 
naturelles  ou  léoalcs  (servitudes  d'écoulement  des  eaux,  de  bornage,  de  mitoyen- 
neté, de  plantation  à  distance,  etc.),  tantôt  par  l'homme,  et  alors  on  les  appelle 
scTvitade^  volontaires.  Les  servitudes  s'éteignent,  entre  autres  manières,  par  le 
non  usage  de  30  ans. 

La  possession  est  le  fait  de  détenir  une  chose  pour  soi ,  comme  si  on  en  était  le 
maitre.  La  loi  protège  le  possesseur,  qui  n'est  obligé  de  restituer  la  chose  qu'au  véri- 
table propriétaire.  En  outre,  le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus, et,  par  la  prescription  ,  il  peut  devenir  propriétaire. 

Les  modes  d'acquérir  la  propriété  sont  :  l'occupation ,  la  convention ,  la  prescrip- 
tion, la  succession  et 'la  loi. 
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CHAPITRE  IV. 
DES    SUCCESSIONS. 

Qu'est-ce  que  la  succession? 

L'.  succession  est  la  transmission  du  patrimoine  d'une 
personne  déce'dée  à  une  personne  vivante? 

A  quel  moment  s'ouvre  la  succession? 

Aujourd'hui  la  succession  ne  s'ouvre  plus  que  par  la  mort 
de  l'individu,  —  Le  défunt  dont  s'ouvre  la  succession 
s'appelle,  en  termes  de  droit,  le  de  ciijus. 

Combien  y  a-t-il  d'espèces  de  succession? 

Il  y  a  deux  espèces  de  succession  :  la  succession  ab  intes- 
tat ,  et  la  succession  testamentaire. 

La  succession  ab  intestat  est  la  transmission  du  patri- 
moine faite  par  la  loi  elle-même  quand  le  défunt  n'a  pas 
laissé  de  testament. 

La  successsion  testamentaire  est  la  transmission  du 
patrimoine  faite  directement  par  la  volonté  du  défunt 
exprimée  dans  son  testament. 

La  succession  est-elle  de  droit  naturel  ? 

De  nos  jours,  les  Saints-Simoniens  et  bon  nombre  de 
socialistes  ont  vivement  attaqué  l'héritage,  disant  que  c'est 
lui  qui  crée  l'inégalité  entre  les  hommes  en  faisant  riche 
l'enfant  du  riche,  lui  qui  encourage  l'oisiveté  en  assurant 
une  fortune  à  celui  qui  n'en  est  peut-être  pas  digne.  Ils 
demandent  qu'à  la  mort  de  l'individu  tous  ses  biens 
reviennent  à  l'Etat,  qui  en  disposera  pour  le  plus  grand 
profit  de  tous. 

Il  faut  repousser  ces  dangereuses  utopies.  L'héritage  est 
de  droit  naturel  comme  la  propriété  elle-même.  Si  l'on 
admet  le  droit  de  propriété ,  il  faut  admettre  nécessaire- 
ment le  droit  de  tester,  c'est-à-dire  le  droit  pour  l'individu 
de  disposer  de  cette  chose  qui  est  à  lui.  Il  pourrait  donner 
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cette  chose  de  son  vivant,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  la 
donner  à  sa  mort  (1)  ?  —  Supprimer  le  droit  de  succession , 
c'est  :  1°  violer  la  liberté  individuelle  ;  2°  c'est  exproprier 
rhomme  de  son  bien ,  et  violer  la  propriété  ;  3»  c'est  ruiner 
la  famille  qui ,  en  perdant  l'héritage ,  perd  les  moyens 
nécessaires  pour  continuer  le  foyer  des  ancêtres  et  se  relier 
aux  descendants  ;  4°  c'est  ruiner  la  société  ;  car  si  l'indi- 
vidu voit,  à  sa  mort,  tous  ses  biens  passer  à  l'Etat,  et  non 
pas  retourner  à  ses  enfants ,  il  n'aura  plus  de  stimulant 
pour  le  travail  et  l'épargne  ;  il  ne  songera  qu'à  dissiper,  de 
son  vivant ,  des  biens  dont  ne  profiteraient  pas  les  siens  à 
sa  mort. 

1°  SUCCESSION  AB  INTESTAT. 

Quelle  est  la  base  prise  par  la  loi  pour  la  dévolu- 
tion des  successions  ab  intestat? 

La  succession  ah  intestat,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  est 
la  transmission  du  patrimoine  par  la  loi  quand  le  défunt  n'a 
pas  laissé  de  testament.  La  loi  cherche  donc  à  interpréter 
la  volonté  du  défunt,  à  faire  ce  qu'il  aurait  fait  lui-même. 
Aussi  prend-elle  pour  base  Y  affection  présumée  du  défunt, 
et  appelle  la  famille. 

Qui  est  appelé  par  la  loi  à  recueillir  la  succession? 

Ce  sont  les  parents  légitimes  jusqu'au  IS*"  degré  (2).  Ces 
parents  sont  dits  :  les  héritiers  légitimer.  Au  delà  du  12® 
degré ,  la  loi  présume  que  les  affections  de  famille  ne  sont 
plus  assez  efficaces  pour  créer  un  droit  à  la  succession. 

Mais,  parmi  les  parents  légitimes  au  12*  degré, 
quels  sont  ceux  qui  vont  succéder? 

Le  système  de  la  loi  française,  pour  déterminer  l'héritier 
qui  prendra  la  succession,  se  ramène  à  deux  règles  princi- 

(1)  Montesquieu,  Mirabeau  et  bien  d'autres  grands  esprits  ont  méconnu 
le  droit  de  tester. 

(2)  Un  degré  de  parenté  est  une  génération.  Le  père  et  le  fils  sont 
parents  au  l*"^  degré,  le  petit-fils  au  2^  degré.  L'oncle  et  le  neveu  sont 
parents  au  3*  degré.  Les  frères  sont  parents  au  2"  degré,  etc. 
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pales  :  1°  la  loi  commence  par  créer  quatre  catégories , 
quatre  ordres  d'héritiers  et  pose  en  règle  que  les  héritiers 
d'un  ordre  ne  succéderont  que  s'il  n'y  a  plus  d'héritiers 
dans  l'ordre  précédent.  Ainsi  les  héritiers  du  2^  ordre  ne 
prendront  la  succession  que  s'il  n'y  a  aucun  héritier  dans 
le  premier  ordre  ;  2°  en  second  lieu ,  parmi  les  héritiers 
d'un  même  ordre,  elle  préfère  celui  qui  est  parent  au  plus 
proche  degré  :  ainsi  dans  l'ordre  des  descendants,  le  fils 
Tient  avant  le  petit-fils  ;  dans  l'ordre  des  ascendants,  le  père 
vient  avant  le  grand  père. 

N'y  a-t-il  pas  des  exceptions  à  ces  deux  règles  ? 

Nous  verrous  que  la  division  des  biens  par  moitié  entre 
les  lignes  paternelle  et  maternelle ,  et  la  représentation , 
amènent  des  exceptions  à  la  règle  des  ordres  d'héritier  et  à 
la  règle  du  plus  proche  degré. 

Quels  sont  les  quatre  ordres  d'héritiers  ? 

1°  Le  premier  ordre  est  celui  des  descendants  du  défunt, 
c'est-à-dire  des  enfants,  petits-enfants,  arrière-petits- 
enfants,  etc.  —  Dans  cet  ordre,  la  loi  établit  l'égalité  la 
plus  complète  :  les  descendants  ,  parents  au  même  degré, 
se  partagent  la  succession  par  parties  égales.  La  loi  a  sup- 
primé :  1°  le  droit  d'aînesse  qui  existait  dans  la  plupart 
des  coutumes  de  notre  ancien  droit  ;  2*^  le  droit  de  mascu- 
linité, en  vertu  duquel,  dans  quelques  rares  coutumes  ,  les 
filles  étaient  autrefois  exclues  de  l'héritage  au  profit  des 
garçons. 

2°  S'il  n'y  a  pas  de  descendants ,  vient  le  second  ordre 
qui  comprend  les  père  et  mère  du  défunt  en  concours  avec 
les  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  (c'est-à-dire  les 
neveux,  nièces,  petits-neveux). 

Dans  cet  ordre,  le  père  prend  un  quart,  la  mère  un 
quart,  et  les  frères  et  sœurs  ou  neveux,  nièces,  le  reste  : 
c'est-à-dire  que  les  frères  et  sœurs  auront  moitié  de  la 
succession  si  le  père  et  la  mère  sont  vivants,  les  trois  quarts 
si  le  père  ou  la  mère  est  mort,  toute  la  succession  si  le 
père  et  la  mère  sont  morts.  Les  frères  et  sœurs  partagent 

13 
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entre  eux  par  portions  égales.  Cependant,  s'ils  n'étaient  frères 
du  défunt  que  d'un  seul  côté,  soit  par  père,  soit  par  mère, 
ils  auraient  moins  que  les  autres ,  car  ils  ne  prendraient 
part  que  dans  la  moitié  des  biens  héréditaires  qui  est  affec- 
tée à  leur  ligne. 

3**  S'il  n'y  a  ni  descendants,  ni  frères  ou  sœurs  ou 
neveux ,  alors  vient  le  S**  ordre  qui  est  celui  des  ascendants 
ou  grands  parents.  Il  faut  remarquer  que  du  moment  où 
il  n'y  a  pas  de  frères  et  sœurs,  le  second  ordre  n'existant 
plus ,  les  père  et  mère  rentrent  alors  dans  ce  3^  ordre  des 
ascendants  (1). 

4°  Enfin,  si  le  défunt  ne  laisse  ni  descendants,  ni  frères  ou 
sœurs ,  ni  ascendants,  vient  le  4^  ordre,  celui  des  collaté- 
raux ^  c'est-à-dire  :  les  cousins  aux  divers  degrés,  les 
oncles,  tantes ,  etc. 

Qu'est-ce  que  la  division  des  biens  entre  les  deux 
lignes  ? 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  des  héritiers  que  du  3''  et  du 
4®  ordre ,  c'est-à-dire  des  ascendants  et  des  collatéraux,  la 
loi  commence,  avant  toute  chose,  par  diviser  les  biens  du 
défunt  en  deux  parts  égales,  affectant  la  moitié  aux  parents 
de  la  ligne  paternelle ,  la  moitié  aux  parents  de  la  ligne 
maternelle.  Et  alors,  les  règles  de  la  préférence  des  ordres 
et  du  plus  proche  degré  ne  s'appliquent  que  dans  la  moitié 
dévolue  à  chaque  ligne. 

Exemple  :  le  défunt  laisse  comme  parents  son  père,  et  un 
cousin  maternel  au  8^  degré.  Le  père  prendra  la  moitié 
«affectée  à  la  ligne  paternelle,  et  le  cousin  la  moite  affectée 
à  la  ligne  maternelle. 

Cette  division  ,  on  le  voit,  amène  une  exception  à  la  règle 
de  la  priorité  des  ordres  et  du  degré ,  car  le  père  n'exclut 
pas  le  cousin  :  1°  bien  qu'il  soit  un  ascendant  (  héritier  du 
3^  ordre)  en  face  d'un  collatéral  (héritier  du  4^  ordre); 

(1)  D'autre  part,  lascendant  donateur  a  un  droit  de  préférence  pour 
reprendre,  avant  tous  les  autres  dans  la  succession,  le  bien  qui!  avait 
donnée  son  descendant,  si  ce  dernier  est  mort  sans  laisser  d'enfants 
(art.  747  Code  civil). 
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2°  bien  que  le  père  soit  un  parent  au  l'^'^  degré ,  en  face  d'un 
cousin  au  8^  degré.  —  Mais  ils  ne  sont  pas  dans  la  même 
ligne. 

Cette  division  des  biens  entre  les  deux  lignes  n"a  pas 
lieu  dans  les  deux  premiers  ordres. 

Qu'est-ce  que  la  représentation? 

C'est  un  bénéfice  de  la  loi  qui  permet  à  un  héritier  plus 
éloigné  en  degré  de  prendre  laplace  d'un  héritier  plus  pro- 
che quiétaitmort,  etqu'it  va  représenterenquelque  sorte. 

Exemple  :  Paul  avait  deux  fils .  Jacques  et  Benoit  ;  l'un 
d'eux,  Benoît,  est  mort  laissant  des  enfants.  Avec  la  règle 
de  la  priorité  du  degré,  ces  enfants  seraient  exclus  de'^la 
succession  de  leur  grand-père  Paul  par  son  fils  Jacques, 
plus  proche  parent  qu'eux.  Or,  avec  la  représentation, 
les  enfants  de  Benoit  décédé  prendront  la  place  de  leur 
père  et  concourront  avec  le  fils  dans  la  succession  de  leur 
grand-père  Paul.  —  De  même  un  défunt  avait  deux  frè- 
res dont  l'un  est  mort  laissant  des  enfants  ;  ces  enfants, 
neveux  du  défunt,  représenteront  leur  père  mort  et  con- 
courront avec  le  frère. 

Le  législateur  a  considéré  avec  raison  que  le  petit-fils 
ou  le  neveu  remplaçait,  dans  Tafiection  du  défunt,  le 
fils  ou  le  frère  prédécédé.  —  La  représentation  n'est 
admise  que  dans  l'ordre  des  descendants  et  dans  celui 
des  frères  et  sœurs.  Elle  n'est  pas  admise  pour  les  sim- 
ples collatéraux  :  les  enfants  d'un  cousin  germain  prédé- 
cédé ne  concourraient  pas  avec  un  autre  cousin  germain. 

S'il  n'y  a  aucun  parent  légitime  au  12''  degré,  qui 
va  succéder? 

La  loi,  à  défaut  de  parents  légitimes,  appelle  les  succes- 
seurs irréguliers ,  c'est-à-dire  :  1°  en  premier  lieu  les  en- 
fants naturels  ;  2''  en  second  lieu  le  conjoint  du  défunt. 

Le  Code  appelait  le  conjoint  à  un  rang  dérisoire,  après  les  parents  légitimes 
du  12"^^  degré,  même  après  les  parents  naturels;  la  loi  du  9  mars  1S91  a  corrigé 
cette  injustice,  et  appelle  le  conjoint  non-divorcé  à  un  rang  bien  meilleur.  Voici 
les  nouveaux  droits  du  conjoint  survivant  :  1*  si  le  défunt  laisse  des  enfants  issus 
de  ce  commun  mariage, le  conjoint  aura  l'usufruit  du  quart  de  la  succession; 
2°  si  le  défunt  laisse  des  enfants  d'un  premier  lit ,  le  conjoint  aura  seulement 
l'usufruit  d'ime  part  d'enfant  ;  par  exemple  l'usufruit  d'un  septième  s'il  y  avait 
six  enfants;  3°  si  le  défunt  laisse  des  parents  autres  que  des  descendants  légi- 
times, le  conjoint  aura  l'usufruit  de  la  moitié  de  la  succession;  4°  si  le  défunc 
ne  laisse  ni  parents  légitimes  jusqu'au  12™®  degré,  ni  parents  naturels,  le  con- 
joint aura  toute  la  succession  en  pleine  propriété.  —  Les  héritiers  ont  le  droit 
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3°  Knfm,en  dernier  lieu,  s'il  n'a  ni  parents,  ni  conjoint, 
vient  l'État  qui  succède  au  défunt  après  tous  les  autres. 

En  résumé  :  la  succession  est  dévolue  d'abord  aux  en- 
fants du  défunt.  —  Sïl  n  y  a  pas  d'enfants ,  elle  va  partie 
aux  père  et  mère ,  partie  aux  frères  et  sœurs  ou  neveux. 
—  S'il  n'y  a  ni  enfants,  ni  frères  et  sœurs  ou  neveux  et 
nièces,  alors  les  biens  du  défunt  se  divisent  en  deux  par- 
ties égales ,  la  moitié  pour  les  parents  de  la  ligne  pater- 
nelle,"la  moitié  pour  les  parents  de  la  ligne  maternelle  : 
la  moitié  affectée  à  chaque  ligne  va  d'abord  aux  ascen- 
dants de  la  ligne ,  et  s'il  n'y  a  pas  d'ascendants ,  aux  sim- 
ples collatéraux  (oncles,  tantes,  cousins).  — S'il  n'y  a  au- 
cun parent  légitime ,  la  succession  va  au  conjoint.  —  S'il 
n'y  a  ni  parents,  ni  conjoint,  elle  va  à  l'État.  Tel  est 
l'ordre  successoral. 

N'y  a-t-il  pas  des  causes  qui  rendraient  l'héritier 
indigne  de  succéder? 

Oui,  la  loi  déclare  indignes  de  succéder  :  1°  celui 
qui  a  tué  ou  tenté  de  tuer  le  défunt;  S*'  celui  qui  a  porté 
contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée  calom- 
nieuse: 3°  celui  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt, 
ne  l'a  pas  dénoncé  à  la  justice  (1). 

Quels  partis  peut  prendre  l'héritier  appelé  à  la 
succession? 

L'héritier  appelé  à  une  succession  a  le  choix  entre 
trois  partis  : 

i°  Il  peut  renoncer  à  cette  succession.  Nul  n'est  hé- 
ritier qui  ne  veut.  Il  prendra  ce  parti  s'il  croit  la  suc- 
cession mauvaise.  Cette  renonciation  se  fait  par  une 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  où  le  défunt 
avait  son  domicile  (2)  ; 

2°  11  peut  accepter  la  succession  purement  et  simple- 

de  demander  jau  tribunal  de  convertir  l'uôofruit  du  conjoint  en  une  rente  via- 
gère afin  de  dégrever  les  biens  héréditaires  de  cet  usufruit.  Tel  est  le  droit  nou- 
veau. —  Mais  le  conjoint  n'a  pas  de  réserve. 

(1)  De  même  les  libéralités,  soit  donations,  soit  legs,  peuvent  être 
révoquées  pour  cause  d'ingratitude.  (Art.  955  Code  civil.) 

(2  On  ne  peut  plus  aujourd'hui  renoncer  à  une  succession  avant 
qu'elle  soit  ouverte,  c'est-à-dire  avant  la  mort  du  défunt.  La  loi  prolùbe 
les  pactes  sur  la  succession  d'une  personne  encore  vivante  :  ils  sont  nuls. 
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ment.  Cette  acceptation  pure  et  simple  a  im  grand  effet , 
c'est  d'obliger  l'héritier  à  payer  toutes  les  dettes  du  défunt, 
même  sur  ses  propres  biens  si  l'actif  de  la  succession  ne 
suffltpas.  L'héritier  pur  et  simple  continue  la  personne  du 
défunt,  prend  son  lieu  et  place  pour  les  dettes  et  les 
créances.  —  L'héritier  choisira  ce  deuxième  parti  si  la 
succession  est  bonne ,  ou  même  ,  si  la  succession  étant 
mauvaise  ,  il  veut  faire  honneur  à  la  mémoiredu  défunt. 

Il  faut  bien  remarquer  que  cette  acceptation  pure  et 
simple  peut  résulter  non  seulement  d'une  déclaration 
expresse  de  l'héritier,  mais  encore  du  seul  fait  d'avoir  dis- 
posé d'un  objet  de  la  succession,  d'avoir  fait  ce  que  la  loi 
appelle  un  acte  d'héritier.  Par  exemple,  l'héritier  qui 
s'approprie  ou  vend  un  objet  héréditaire  est  héritier  pur  et 
simple  ; 

3o  Enfin  l'héritier  peut  prendre  un  troisième  parti  : 
quand  il  ne  sait  pas  si  la  succession  est  bonne  ou  mau- 
vaise, il  peut  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire.  Le  grand 
avantage  de  ce  3^  parti  est  que  l'héritier  ne  sera  tenu  des 
dettes  du  défunt  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  recueillis 
par  lui  dans  la  succession.  Mais  cette  acceptation  bénéfi- 
ciaire a  l'inconvénient  d'entraîuer  de  grands  frais  et  d'im- 
poser de  lourdes  entraves  à  l'héritier. 

L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  se  fait  par  une 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  du  défunt. 

Quand  plusieurs  héritiers  sont  appelés  à  une  même 
succession,  comment  liquideront-ils  leurs  droits? 

Au  moyen  du  partage.  Le  partage  est  l'acte  par  lequel 
plusieurs  personnes  se  divisent  entre  elles  un  bien  qui  leur 
appartenait  en  commun. 

On  a  toujours  le  droit  de  sortir  de  l'indivision  et  de 
demander  le  partage.  (Art.  8lo,  Code  civil.) 

Combien  y  a-t-il  d'espèces  de  partage  ? 

Il  y  a  deux  espèces  de  partage  :  1°  le  partage  amiable. 
Si  les  héritiers  sont  majeurs,  ils  sont  libres  de  procéder  au 
partage  dans  la  forme  qui  leur  convient  ;  c'est  là  le  partage 
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amiable,  le  plus  simple  et  le  moins  coûteux;  2''  le  partage 
judiciaire,  c'est-à-dire  le  partage  dont  toutes  les  formalités 
sont  réglées  par  la  justice.  —  Dès  qu'il  y  a  des  héritiers 
mineurs ,  interdits  ou  absents,  on  est  obligé  de  recourir  au- 
partage  judiciaire,  parce  qu'alors  le  tribunal  est  là  pour 
veiller  aux  intérêts  des  faibles.  Le  grand  inconvénient  du 
partage  judiciaire  est  d'entraîner  des  frais  considérables. 
Souvent,  pour  éviter  ces  frais,  on  fait ,  quand  il  y  a  des 
mineurs,  un  partage  provisoire,  qui  deviendra  définitif  à 
leur  majorité ,  s'ils  le  ratifient. 
Qu'est-ce  qu'on  appelle  un  partage  d'ascendant? 
La  loi  a  voulu  permettre  aux  père  et  mère  et  autres 
ascendants  de  prévenir  les  querelles  qui  s'élèvent  trop 
souvent  entre  les  enfants  à  l'occasion  du  partage  des  biens 
de  leurs  parents.  A  cet  effet,  elle  autorise  les  ascendants 
à  faire  eux-mêmes,  de  leur  vivant,  le  partage  anticipé  de 
leur  succession.  Ge  partage,  appelé  partage  d'ascendant,  a 
de  plus  l'avantage  d'éviter  le  tirage  au  sort  des  lots  et  de 
permettre  au  père  de  consulter  les  diverses  aptitudes  de  ses 
enfants  pour  leur  laisser  un  bien  en  rapport  avec  leurs 
goûts. 

Les  père  et  mère  peuvent  faire  ce  partage,  soit  dans  une 
donation  par  laquelle  ils  se  démettent  de  leurs  biens  avant 
leur  mort  (donation-partage),  soit  dans  leur  testament 
(testament-partage).  (Art.  1075  et  suiv.,  Gode  civil.) 
Qu'est-ce  que  le  rapport  ? 

Le  rapport  consiste  dans  l'obligation  imposée  à  l'héritier 
de  remettre  dans  la  succession  les  libéralités  qu'il  avait 
déjà  reçues  du  défunt. 

Tout  héritier  qui  veut  prendre  part  à  la  succession  doit 
commencer  par  rapporter  à  cette  succession  les  libéralités 
(donations  ou  legs),  qu'il  avait  déjà  reçues  du  défunt.  La 
loi  impose  cette  obligation  dans  le  but  de  maintenir  l'éga- 
lité entre  les  héritiers.  Elle  présume  que  le  défunt,  en  fai- 
sant une  libéralité  à  son  héritier  présomptif  avait  simple- 
ment voulu  lui  faire  un  avancement  d'hoirie^  c'est-à-dire 
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lui  donner  par  anticipation  une  portion  de  la  part  qui 
devait  lui  revenir  plus  tard.  Exemple  :  un  père  a  deux  fils 
Pierre  et  Paul  ;  de  son  vivant  il  a  donné  25,000  l'r.  à 
Pierre.  A  sa  mort ,  Pierre  ,  s'il  veut  venir  à  la  succession 
avec  son  frère  Paul,  devra  rapporter  les  25,000  fr.  qu'il  a 
reçus,  les  compter  dans  sa  part.  S'il  ne  veut  pas  rapporter 
cette  donation  de  25,000  fr.,  il  devra  renoncer  à  la  succes- 
sion. On  présume,  en  effet ,  que  le  père,  en  lui  donnant 
25,000  fr.,  a  simplement  voulu  lui  faire  l'avance  d'une  por- 
tion de  sa  part  héréditaire,  et  non  pas  l'avantager  au  détri- 
ment de  Paul. 

Le  donateur  ne  peut-il  pas^  dispenser  son  héritier 
du  rapport? 

Le  donateur  peut  dispenser  son  héritier  du  rapport.  Mais, 
pour  cela,  il  faut  qu'en  faisant  une  donation  ou  un  legs  à 
cet  héritier,  il  indique  nettement  que  sa  volonté  est  de 
l'avantager,  de  lui  donner  cette  libéralité  en  sus  de  sa  part. 
On  appelle  ces  libéralités  des  libéralités  par  préciput  et 
hors  part,  parce  que  l'héritier  les  prend  en  sus  de  sa  part 
héréditaire. 


Résumé. 


La  succession  est  la  transmission  du  patrimoine  d'une  personne  déccdée  à 
une  personne  vivante  :  eUe  a  pour  fondement  le  droit  de  propriété,  et ,  de  plus , 
elle  est  pleinement  conforme  à  l'intérêt  social. 

Une  succession  est  dite  ab  intestat  lorsque  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  testament. 
Dans  ce  cas ,  les  héritiers  légitimes ,  c'est-à-dire  les  parents  jusqu'au  12«  degré  , 
que  la  loi  appelle  à  recueillir  cette  seccession,  sont  divisés  en  4  ordres. 

Le  lei-  ordre  exclut  les  3  autres  ;  le  second,  les  2  autres,  et  ainsi  de  suite  ;  dans 
chaque  ordre  ,  le  parent  le  plus  proche  exclut  tous  les  autres  :  telle  est  la  règle 
générale. 

Le  le--  ordre  est  celui  des  descendants  du  défunt  :  ils  partagent  la  succession 
par  parties  égales  s'ils  sont  au  même  degré. 

Le  2-  ordre  comprend  les  père  et  mère  du  défunt  en  concours  avec  les  frères  et 
sœurs  ou  descendants  d'eux.  Le  père  et  la  mère  ont  droit  chacun  à  un  quart  seule- 
ment ;  les  frères  et  sœurs  ou  neveux  ,  nièces,  etc.,  prennent  tout  le  reste  ,  et  se  le 
partagent  également  entre  eux. 

Le  S-^  ordre  comprend  les  ascendants.  Lorsqu'il  n'y  a  ni  frères  ni  sœurs ,  ni 
descendants  d'eux,  les  père  et  mère  rentrent  dans  cet  ordre. 

Le  4e  ordre  est  celui  des  collatéraux,  oncles,  tantes,  cousins,  etc.  Lorsque  le 
défunt  ne  laisse  que  des  héritiers  du  3«  ou  du  4«  ordre ,  sa  succession  se  divise  en 
deux  parts  égales  affectées,  l'une  aux  parents  de  la  ligne  paternelle ,  l'autre  aux 
parents  de  la  ligne  maternelle,  et  alors  les  règles  de  la  préférence  des  ordres  et 
du  plus  proche  degré  de  parenté  s'appliquent  séparément  dans  la  moitié  dévolue  a 
chaque  ligne. 
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En  vertu  de  la  représentation ,  les  petits-enfants  ont  sur  la  succession  de  leurs 
grands  parents  les  mcmes  droits  qu'aurait  eus  vivant  i?  .\r  père  ou  leur  msre  pré- 
décédés  ;  ils  ne  sont  pas  exclus  par  les  fils  on  filles  du  de:uT;t  ;  de  même  les  ne /eux 
et  nièces  représentent  leur  père  ou  leur  mère  décéïès  dans  la  successiou  d'un 
oncîe  ou  d'une  tante,  sans  être  exclus  par  les  frères  et  sœurs  du  défunt;  mais  là 
s'arrête  le  droit  de  représentation. 

A  défaut  de  parents  légitimes_au  12«  degré ,  succèdent  :  1°  les  enfants  naturels; 
2°  le  conjoint  survivant;  3°  l'État.  Depuis  la  loi  du  9  mars  1S91,  le  conjoint 
survivant  concourt  avec  tous  les  parents  légitimes  ou  naturels ,  mais  n'a  alors 
que  de  l'usufruit. 

L'héritier  appelé  à  une  succession  peut  :  1°  y  renoncer  ;  2°  l'accepter  purement 
et  simplement  avec  toutes  ses  charges;  3°  l'accepter  sous  bé^éficu  vi'-.uvtjntaire. 

On  a  toujours  le  droit  de  demander  le  partage  d'un  bien  lul'.fj».  Si  les  héritiers 
sont  tous  majeurs,  ils  peuvent  procéder,  comme  ils  l'cMOii  «tint,  à  un  partage 
amiable;  sinon,  ils  doivent  recourir  au  partage  Judiciaire^  uai  est  fort  coûteux. 

Les  ascendants  peuvent  de  leur  vivant  faire  le  partage  au-'icipé  de  leur  succes- 
siou.  tjit  par  donation,  soit  par  testament. 

L'héritier  doit  rapporter  à  la  succession  les  libéralités  (donation  ou  legs)  qu'il 
avait  déjà  reçues  du  défunt,  à  moins  d'avoir  été  expressément  dispensé  de  cetce 
obligation. 

II.    —    SUCCESSION    TESTAMENTAIRE. 


Qu'est-ce  que  le  testament  ? 

Le  testament  est  l'acte  par  lequel  une  personne  dispose, 
pour  le  temps  où  elle  ne  sera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens. 

Qui  peut  tester? 

La  loi  accorde  très  largement  le  droit  de  tester.  Elle 
exige  simplement  que  l'on  soit  53m  d'esprit.  Ainsi  le  mineur, 
dès  qu'il  a  16  ans,  peut  disposer  par  testament  de  la  moitié 
des  biens  dont  il  pourrait  disposer  s'il  était  majeur.  La 
femme  mariée  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari. 
Les  incapacités  portées  par  la  loi  sont  rares  et  s'expliqu(^nt 
facilement,  par  exemple,  l'incapacité  de  celui  qui  a  été  con- 
damné à  une  peine  perpétuelle.  (Voir  art.  901  et  suiv.  du 
Code  civil.) 

Qui  peut  recevoir  par  testament? 

La  loi  a  frappé  de  l'incapacité  de  recevoir  un  legs  cer- 
taines personnes  :  1°  tantôt  pour  punir,  exemple  :  le  con- 
damné à  une  peine  perpétuelle  ;  2°  tantôt  pour  protéger  la 
liberté  du  testateur,  exemple  :  ne  peut  recevoir  le  médecin 
qui  a  traité  le  testateur  dans  sa  dernière  maladie  si  le  tes- 
tament a  été  fait  au  cours  de  cette  maladie  ;  3°  tantôt 
pour  protéger  la  famille  et  la  société  ,   exemple  :  les  per- 
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sonnes  morales,  hôpitaux,  corporations,  ne  peuvent  rece- 
voir une  libéralité  que  si  elles  y  ont  été  autorisées  par  un 
acte  du  Pouvoir  exécutif  délibéré  en  conseil  d'Etat. 
(Art.  901  et  suiv.  Gode  civil.)  —  La  libéralité  n'en  serait 
pas  moins  nulle  si  on  la  faisait  à  une  personne  qui  serait 
un  simple  prête-nom,  chargée  de  la  remettre  à  la  personne 
incapable. 

Dans  quelles  formes  peut  être  fait  le  testament  ? 

La  loi  a  multiplié  les  formes  du  testament  pour  per- 
mettre à  chacun  de  manifester  librement  ses  dernières 
volontés.  Le  testament  peut  être  fait  de  trois  manières  : 

1°  Par  le  testateur  lui-même.  Pour  cela ,  il  suffit  que  ie 
testateur  écrive  l'acte  de  sa  propre  main ,  qiiil  le  date  et  le 
signe.  C'est  ce  que  l'on  appelle  le  testament  olographe; 
olographe,  mot  qui  veut  dire  écrit  en  entier  par  le  testa- 
teur. C'est  la  forme  la  plus  simple,  celle  qui  assure  le  mieux 
le  secret  des  dernières  volontés.  Encore  une  fois,  il  faut 
que  l'acte  soit  écrit,  signé  et  daté  par  le  testateur,  à  peine 
de  nullité. 

A  la  mort  du  testateur,  le  testament  olographe  doit  être 
remis  au  président  du  tribunal  qui  en  ordonne  le  dépôt 
chez  un  notaire  ; 

S''  Par  un  notaire.  Le  testateur  peut  dicter  son  testament 
à  un  notaire  qui  l'écrit  en  présence  du  testateur  et  de 
quatre  témoins.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  testament  public  ; 

3°  Enfin  le  testament  peut  être  fait  en  la  forme  mystique. 
Le  testateur  remet  son  testament  écrit  par  lui  ou  par  un 
autre ,  clos  et  scellé,  à  un  notaire  qui  dresse  acte  de  cette 
remise  sur  l'enveloppe  même.  Cette  forme  permet  à  celui 
qui  ne  saurait  pas  écrire,  d'éviter  la  publicité  du  testament 
notarié. 

Peut-on  faire  plusieurs  testaments? 

Oui,  on  peut  faire  plusieurs  testaments  successifs,  seule- 
ment s'ils  contiennent  des  dispositions  contraires,  c'est  le 
dernier  en  date   qui  doit  prévaloir.  Le  dernier  en   date 
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révoque  les  dispositions  du  premier  qui  sont  contraires  aux 
siennes. 

Peut-on  révoquer  son  testament  ? 

Le  testament  ne  prend  force  qu'à  la  mort  du  testateur. 
Aussi ,  celui  qui  a  fait  un  testament  est  toujours  libre  de  le 
révoquer,  soit  par  un  testament  postérieur  dans  lequel  il 
dit  révoquer  le  premier  testament,  soit  par  un  acte  devant 
notaire,  (Art.  1035,  Gode  civil.  ) 

La  donation  entre  vifs,  au  contraire,  est  irrévocable.  Le 
donateur  est  lié,  ne  peut  pas  retirer  sa  donation  comme  le 
testateur  peut  retirer  son  legs. 

Comment  s'appelle  la  personne  qui  est  gratifiée 
dans  un  testament? 

Elle  s'appelle  un  légataire,  et  la  libéralité  qui  lui  est  faite 
s'appelle  un  legs.  —  Si  le  testateur  lui  a  donné  toute  sa 
fortune ,  on  l'appelle  un  légataire  universel  ;  s'il  lui  a 
donné  des  objets  déterminés,  par  exemple,  un  pré,  un 
cheval ,  on  l'appelle  un  légataire  à  titre  particulier. 

Qu'appelle-t-on  réserve  et  quotité  disponible? 

La  loi  ne  permet  pas  au  père  de  famille  de  disposer  par 
des  libéralités  (donations  ou  legs),  de  tout  son  patrimoine. 
Il  peut  le  vendre  ou  le  dissiper,  mais  non  pas  le  donner 
tout  entier  à  des  étrangers  au  détriment  de  ses  enfants. 
Dans  l'intérêt  de  la  famille ,  la  loi  restreint  le  pouvoir  du 
père  de  disposer  à  titre  gratuit,  assurant  ainsi  une  portioa 
de  la  fortune  aux  enfants  contre  les  libéralités  excessives 
du  père. 

La  portion  du  patrimoine  dont  le  père  peut  disposer  par 
des  libéralités ,  s'appelle  la  quotité  disponible  :  la  portion 
dont  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  disposer  à  titre  gratuit, 
s'appelle  la  réserve  (1). 

(1)  De  nos  jours ,  toute  une  école  récUime  la  pleine  liberté  de  tester 
pour  le  père  (école  de  M.  Leplay;  ;  elle  condamne  la  réserve  en  disant 
1°  quelle  porte  atteinte  au  droit  de  propriété  ;  2°  qu'elle  énerve  la  puis 
sance  paternelle  :  le  père  ne  peut  exhéréder  le  fils  qui  se  conduit  mal 
3^  qu'elle  encourage  loisivete  en  assurant,  bon  gré  mal  gré,  des  biens  à 
l'enfant;  4°  qu'elle  est  contraire  aux  intérêts  de  lagricuiture  et  de  fin 
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Quels  parents  ont  droit  à  une  réserve? 

Deux  classes  de  parents  ont  droit  à  la  réserve  :  les  des- 
cendants et  les  ascendants;  ils  sont  appelés  les  héritiers 
réservataires.  Quant  aux  collatéraux,  même  aux  frères  et 
sœurs,  la  loi  n'a  pas  cru  devoir  leur  assurer  une  réserve  : 
à  leur  égard,  le  défunt  peut  disposer  de  tout  son  patri- 
moine. 

Quel  est  le  montant  de  la  réserve  et  par  suite  de 
la  quotité  disponible  ? 

Il  faut  distinguer  deux  cas,  suivant  que  le  défunt  laisse 

des  descendants ,  ou  ne  laisse  que  des  ascendants. 

Quelle  est  la  quotité  de  la  réserve ,  quand  le  défunt 
laisse  des  descendants? 

La  quotité  de  la  réserve  varie  alors  suivant  le  nombre 

des  enfants.  Elle  est  de  moitié  si  le  défunt  laisse  un  seul 

enfant,  des  deux  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants  ,  des  trois 

quarts  s'il  laisse  trois  enfants  ou  plus.  On  voit  par  là  que 

la  quotité  disponible  du  père  varie  avec   le  nombre  des 

enfants  :  le  père  qui  a  trois  enfants  ou  plus  ne  peut  disposer 

que  d'un  quart  de  sa  fortune  :  s'il  a  un  seul  enfant  il  peut 

disposer  de  moitié,  s'il  en  a  deux,  il  peut  disposer  d'un 

tiers. 

Quelle  est  la  quotité  de  la  réserve  quand  le  défunt 
ne  laisse  que  des  ascendants? 

La  réserve  des  ascendants  est  d'un  quart  pour  chacune 
des  lignes  paternelle  et  maternelle,  quel  que  soit  le  nombre 
des  ascendants.  Le  défunt  aura  donc  une  quotité  dispo- 
nible de  moitié  de  son  patrimoine  s'il  laisse  des  ascendants 
dans  les  deux  lignes,  des  trois  quarts  s'il  ne  laisse  des 
ascendants  que  dans^ne  seule  ligne. 

Quelle  est  la  quotité  disponible  entre  époux? 

Notre  loi  a  tracé  des  règles  spéciales  pour  la  quotité  dis- 

dustrie  en  morcelant  les  héritages.  —  Le  Code  a  préféré  protéger  le 
droit  des  enfants.  Il  a  considéré  la  réserve  comme  une  conséquence  du 
devoir  pour  les  pères  d'assurer  des  moyens  d'existence  à  leurs  enfants. 
Il  a  pensé  que  l'enfant  continuait  la  personne  du  père  :  que  le  père  tenait 
lui-même  souvent  ces  biens  de  ses  ancêtres  qui  les  lui  avaient  laissés  pour 
les  transmettre  aux  descendants. 
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ponible  entre  époux.  En  général,  il  admet  une  plus  forte 
quotité  disponible  ,  il  permet  de  laisser  plus  à  son  conjoint 
qu'à  un  étranger,  faveur  qui  s'explique  bien  par  les  rapports 
d'affection  que  le  mariage  établit  entre  les  époux.  (Art.  1094 
et  suiv.,  Code  civil.) 

Voici  les  règles  à  ce  sujet  : 

1°  Si  le  défunt  laisse  des  enfants ,  il  peut  donner  à  son 
conjoint  un  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en  usu- 
fruit, ou  bien  lui  donner  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses 
biens  ; 

°  Si  le  défunt  laisse  des  ascendants  seulement,  il  peut 
donner  à  son  conjoint  d'abord  la  portion  qu'il  pourrait 
donner  à  un  étranger  (moitié  ou  les  trois  quarts  de  sa  for- 
tune suivant  qu'il  y  a  des  ascendants  dans  les  deux  lignes 
ou  dans  une  seule  ligne),  et,  en  outre,  l'usufruit  de  la 
réserve  des  ascendants. 

N'y  a-t-il  pas  un  cas  où  la  loi  limite  la  quotité 
disponible  entre  époux? 

Oui ,  en  cas  de  second  mariage.  Si  le  défunt  a  des 
enfants  du  premier  lit ,  la  loi  limite  beaucoup  la  quotité 
dont  il  peut  disposer  au  profit  du  conjoint  de  son  second 
mariage.  Elle  a  voulu  protéger  les  enfants  du  premier  lit 
contre  l'influence  souvent  hostile  du  second  conjoint.  Ce 
second  conjoint  ne  pourra  jamais  recevoir  plus  que  la  part 
d'un  enfant,  et  jamais  plus  du  quart  de  la  fortune,  par 
exemple,  si  le  défunt  a  sept  enfants ,  le  conjoint  ne  pourra 
recevoir  qu'un  huitième  du  patrimoine. 

Qu'arrivera-t-il  si  le  défunt  a  dépassé  la  quotité 
disponible  ? 

Si  le  défunt  a  dépassé  la  quotité  Tlisponible  ,  il  y  aura 
lieu  à  réduction  des  libéralités.  Les  réservataires  auront 
droit  de  faire  réduire  ces  libéralités  pour  les  ramener  au 
montant  de  la  quotité  disponible.  C'est  ce  que  l'on  appelle 
l'action  en  réduction. 

Les  libéralités  ne'  sont  pas  toutes  réduites  en  même 
temps.  La  loi,  comme  l'indiquent  le  bon  sens  et  l'équité, 
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veut  que  l'on  commence  par  réduire  les  plus  récentes,  pour 
finir  par  les  plus  anciennes.  Exemple  :  un  individu  avait 
une  quotité  disponible  de  40,000  fr.;  en  4870  il  a  donné 
30,000  fr.  à  Pierre  ,  en  187o,  il  a  donné  15,000  fr.  à  Paul, 
et  en  1880,  il  a  donné  15,000  fr.  à  Jacques.  On  réduira  ici 
la  dernière  donation  de  1880  pour  le  tout ,  et  on  réduira  la 
donation  de  1875  de  5,000  fr.,  si  bien  qu'il  restera  la  dona- 
tion de  1870  de  30,000  fr.  et  la  donation  de  1875,  réduite 
à  10,000  fr.,  en  tout  40,000  fr. 

Les  legs  sont  réduits  avant  les  donations,  car  ils  sont  les 
plus  récents ,  puisqu'ils  ne  prennent  naissance  qu'à  la  mort 
du  défunt.  Et ,  comme  dès  lors ,  tous  legs  ont  la  même 
date,  la  date  de  la  mort  du  testateur,  ils  sont  réduits  tous 
à  la  fois,  proportionnellement  à  leur  étendue.  ExcLàple  :  un 
homme  qui  avait  une  quotité  disponible  de  40,000  a  fait  un 
legs  de  40,000  fr.  et  deux  legs  de  20,000  fr.  chacun,  en  tout 
il  a  légué  80,000  fr.  Chaque  legs  sera  réduit  de  moitié, 
celui  de  40,000  fr.  à  20,000  fr.;  ceux  de  20,000  fr.  à 
10,000  fr. 

Qu'est-ce  qu'une  substitution? 

J'institue  un  héritier  en  disant  qu'il  jouira  seulement  de 
mes  biens  jusqu'à  sa  mort  et  qu'il  devra  les  remettre  alors 
intacts  à  une  autre  personne  qui  en  jouira  à  son  tour  si  elle 
est  vivante  à  cette  époque.  Voilà  une  substitution. 

La  substitution  est  la  clause  par  laquelle  un  testateur 
(ou  un  donateur)  impose  au  gratifié  la  charge  de  conser- 
ver les  biens  donnés  ,  et  de  les  remettre  à  sa  mort,  après  en 
avoir  joui,  à  un  second  gratifié  si  ce  second  gratifié  survit. 

Exemple  :  un  oncle  met  dans  son  testament,  je  lègue  mes 
biens  à  mon  neveu  Paul,  à  la  condition  qu'il  les  transmet- 
tra, à  sa  mort,  à  son  fils  aîné  qui  devra  les  transmettre  à  sou 
tour  à  son  fils  aîné  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  5''  génération. 

Les  substitutions  sont-elles  permises  ? 

Les  substitutions  étaient  très  fréquentes  dans  notre  ancien 
droit  :  elles  avaient  l'avantage  d'assurer  la  conservation 
des  biens  dans  la  famille,  car  le  grevé   de  substitution 
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D'avait  plus  le  droit  d'aliéner  ces  biens,  il  devait  les  con- 
server intacts.  La  propriété  était  ainsi  paralysée  et  immo- 
bilisée pendant  plusieurs  générations. 

Aujourd'hui,  k  Gode  a  prohibé  en  principe  les  substitu- 
tions parce  qu'elles  paralysaient  la  circulation  des  biens, 
ruinaient  le  crédit  du  grevé,  et  surtout  parce  qu'elles 
auraient  été  un  moyen  de  reconstituer  le  droit  d'aînesse. 
(Art.  896,  Code  civil.) 

Le  Code  n'a  permis  les  substitutions  que  dans  deux  cas 
exceptionnels.  Il  permet  au  père  de  grever  son  fils  de  sub- 
stitution au  profit  des  enfants  de  ce  fils  ;  il  permet  au  frère 
de  grever  son  frère  de  substitution  au  profit  des  enfants 
de  ce  frère.  (Art.  1048,  Code  civil.)  Mais  la  substitution  ne 
peut  porter  que  sur  la  quotité  disponible. 

MODÈLE   DE   TESTAMENT   OLOGRAPHE 

Cet  acte  est  mon  testament  et  l'expression  de  mes  dernières 
volontés.  Je  légne  à  Paul  Granger,  mon  neveu,  U  moitié  de  tous 
mes  biens.  Je  lègue  à  mon  cousin ,  Pierre  Granier,  le  domaine  que 
je  possède  dans  la  commune  de  Saint-Julien.  —  Je  lègue  à  mon 
ami,  Jean-Marie  Fournier,  demeurant  à  Lyon,  la  somme  de 
5,000  francs.  — Je  lègue  à  Edouard  Courbon,  mon  domestique, 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  200  francs,  s'il  est  encore  à  mon 
service  au  moment  de  ma  mort. 

Fait  à  Paris,  le  huit  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux. 

Signé  BENOIT  FAUGIER  (1). 

(1)  Observations  :  i"  Si  on  lègue  la  totalité  de  ses  biens  à  un  individu 
et  qu'on  veuille  faire  cependant  quelques  legs  particuliers ,  on  mettra  : 
«  Je  lèL'ue  tous  mes  biens  à  Pierre  Granier,  mon  neveu,  et  je  le  charge 
d'acquitter  les  legs  suivants  :  1°  1,000  francs  à  Edouard  Courbon,  mon 
domestique  ;  2°  etc.  » 

2"  Si  Ion  a  des  héritiers  réservataires,  par  exemple  des  enfants  ou  des 
ascendants,  et  qu'on  veuille  léguer  h  quelqu'un  toui  te  qu'il  est  possiijie 
de  lui  donner,  on  pourra  mettre  :  «  Je  lègue  à  Pierre  Granier,  mon  ami, 
demeurant  à  Lyon  ,  tout  ce  dont  la  loi  me  permet  de  disposer.  » 

3°  Si  Ton  veut  faire  un  legs  à  l'un  de  ses  héritiers  pour  l'avantager, 
pour  lui  donner  plus  qu'aux  autres  héritiers,  il  ne  faut  pas  oublier 
d'ajouter  qu'on  lui  lègue  car  préciput  et  hors  part  :  sinon,  il  serait  obligé 
de  rapporter  ce  legs' à  la  succession  et  ne  urendrait  pas  plus  que  les 
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autres.  —  Ainsi,  un  père,  qui  veut  avantager  l'un  de  ses  enfants,  mettra  : 
a  Je  lèsue  à  mon  fils  aîné  Paul  le  cinquième  de  tous  mes  biens .  par  pré- 
ciput  et  hors  part.  «  —  Un  homme  qui  aura  des  neveux  pour  héritiers, 
et  qui  voudra  avantager  l'un  d'eux,  mettra  :  «  Je  lègue  à  mon  neveu, 
Jacques  Granier,  par  préciput  et  hors  part,  la  maison  que  je  possède 
à  Paj'is,  rue  Saint-Honore   n°  48,  » 


Résumé. 


Toute  personne  majeure  et  saine  d'esprit  a ,  sauf  de  rares  exceptions,  le  droit 
de  tester,  c'est-à-dire  de  disposer  de  ses  biens  pour  le  temps  où  elle  ne  sera  plus. 
Le  mineur  âgé  de  16  ans  peut  disposer  de  moitié  de  la  quotité  disponible. 

Le  testament  peut  être  olographe,  notarié  ou  fait  en  la  forme  mystique. 

Tandis  que  la  donation  entre  vifs  est  irrévocable ,  on  peut  toujours  révoquer  ou 
modifier  un  testament. 

Le  père  qui  a  trois  enfants  ou  plus  ne  peut  disposer  par  testament  ou  donation 
que  d'un  quart  de  sa  fortune  ;  s'il  a  deux  enfants,  il  peut  disposer  d'un  tiers,  et  s'il 
n'en  a  qu'un  seul,  de  la  moitié.  La  part  dont  il  peut  disposer  s'appelle  la  quotité 
disponible',  l'autre  part,  la  réserve. 

Les  ascendants  de  la  ligne  maternelle ,  quel  que  soit  leur  nombre ,  n'ont  droit 
tous  ensembls  qu'à  une  réserve  totale  d'un  quart;  la  même  réserve  est  attribuée 
aux  ascendants  de  la  ligne  paternelle. 

Si  le  défunt  laisse  des  enfants,  il  peut  donner  à  son  conjoint  un  quart  en  pleine 
propriété,  et  un  quart  en  usufruit,  ou  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens.  S'il 
laisse  seulement  des  ascendants  ,  il  peut  lui  donner  d'abord  la  moitié  ou  les  trois 
quarts,  et  en  outre  l'usufruit  de  la  réserve  des  ascendants.  Mais ,  s'il  y  a  des 
enfants  d'un  premier  mariage,  le  2°  conjoint  ne  pourra  jamais  recevoir  plus  que  la 
part  d'un  enfant,  ni  plus  du  quart  de  la  fortune.  Telle  est  la  quotité  disponible 
entre  époux. 

91  le  défunt  a  dépasssé  la  quotité  disponible,  les  réservataires  auront  le  droit  de 
faire  réduire  les  libéralités  en  commençant  par  les  plus  récentes.  Les  legs  seront 
tous  réduits  proportionnellement  avant  les  donations. 

Les  substitutions  qui  permettraient  de  reconstituer  le  droit  d'aînesse  et  qui 
paralyseraient  le  droit  de  propriété  ne  sont  permises  par  le  Code  qu'au  père  au 
profit  de  ses  petits-enfants,  au  frère  au  profit  de  ses  neveux  et  seulement  dans 
les  limites  de  la  quotité  disponible. 
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CHAPITRE  V. 
DES  CONTRATS  LES  PLUS  USUELS. 


L  —  DES  CONVENTIONS  EN  GÉNÉRAL. 

Qu'est-ce  qu'une  convention,  un  contrat  ? 

La  convention,  le  contrat ,  est  l'accord  de  deux  volontés 
pour  produire  un  effet  de  droit.  Exemple  :  je  vous  vends 
mon  cheval  600  fr.;  nos  deux  volontés  sont  d'accord  sur 
ce  fait  que  je  vous  livrerai  mon  chevalet  que  vous  me  paye- 
rez 600  fr.  :  c'est  une  convention  ou  un  contrat. 

Le  résultat  de  la  convention  est  de  créer  une  ou  des  obli- 
gations entre  les  parties,  une  obligation^  c'est-à-dire  un 
lien  de  droit  en  vertu  duquel  une  personne  est  tenue  de 
faire  quelque  chose  au  profit  d'une  autre.  —  Dans  la 
convention  ,  une  personne  s'engage ,  se  lie  vis-à-vis  d'une 
autre. 

Quelle  est  l'importance  des  contrats? 

Les  contrats  forment  la  partie  la  plus  importante  du 
droit ,  car  les  relations  multiples  que  la  vie  sociale  établit 
journellement  entre  les  hommes ,  amènent  entre  eux  un 
nombre  infini  de  conventions.  Nous  avons  tous  sans  cesse 
besoin  les  uns  des  autres ,  c'est  par  les  conventions  que 
nous  associons  nos  efforts ,  que  nous  échangeons  nos 
ressources,  en  un  mot,  que  se  produit  tout  le  mouvement 
économique. 

Quels  principes  régissent  les  conventions? 

La  loi  pose  d'abord  deux  grands  principes  : 

1°  Le  premier  est  celui  de  la  liberté  des  conventions.  Les 
parties  peuvent  faire  toutes  les  conventions  qu'elles  veu- 
lent ,  pourvu  toutefois  que  ces  conventions  ne  soient  pas 
contraires  à  la  morale  et  à  l'ordre  public.  Aussi  dit-on 
que  les  conventions  font  la  loi  des  parties. 
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Le  législateur,  nous  le  verrons,  a  iutroduit  quelques 
rares  exceptions  à  ce  principe  de  la  liberté  des  conventions  ; 
ainsi  lia  limité  le  taux  de  l'intérêt  dans  le  prêt  d'argent. 

2°  Le  second  principe  est  que  toutes  les  conventions  doi- 
vent être  exécutées  de  bonne  foi.  Il  faut  rechercher  quelle 
a  été  l'intention  des  parties. 

Qu'arrive-t-il  si  l'individu  n'exécute  pas  les  conven- 
tions? 

Le  débiteur  qui  n'accomplit  pas  son  obligation  devra  ce 
que  l'on  appelle  des  dommages-intérêts ,  c'est-à-dire  qu'il 
sera  condamné  à  payer  une  somme  représentant  le  tort 
causé  au  créancier  par  cette  inexécution. 

Il  y  a  inexécution  de  la  convention  :  1°  d'abord  quand  le 
débiteur  n'exécute  pas  du  tout  ou  exécute  mal  ;  2°  et  de  plus 
quand  il  y  a  retard  dans  l'exécution. 

Pour  que  l'inexécution  donne  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts il  faut  : 

1°  Que  le  débiteur  ait  été  mis  en  demeure  d'exécuter , 
c'est-à-dire  qu'il  ait  été  sommé  par  le  créancier  d'exécu- 
ter; 

2°  Que  celte  inexécution  soit  imputable  au  débiteur, 
qu'elle  ne  provienne  pas  d'un  cas  de  force  majeure  ,  comme 
si,  par  exemple,  une  inondation  vous  empêche  de  faire  un 
voyage  que  vous  vous  étiez  engagé  à  faire  ; 

3°  Il  faut  enfin  que  cette  inexécution  ait  causé  un  préju- 
dice au  créancier,  qu'il  y  ait  eu  dommage  pour  lui. 

Quelles  sont  les  conditions  essentielles  à  la  validité 
des  contrats? 

La  loi,  tout  en  décrétant  la  liberté  des  conventions  ,  a 
dû  déterminer  à  quelles  conditions  il  y  aurait  convention 
valable,  faisant  loi  entre  les  parties.  Ces  conditions  sont  au 
nombre  de  quatre  :  si  l'une  manque,  la  convention  est 
nulle.  Pour  qu'une  convention  soit  valable  ,  il  faut  : 

1°  Le  consentement  des  parties;  c'est  l'accord  même  des 
parties  qui  forme  le  contrat.  Non  seulement  il  faut  le 
consentement,  mais  le  consentement  pleinement  libre  :  car 
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si  l'une  des  parties  était  victime  d'une  erreur  grave ,  d'un 
dolde  la  partie  adverse^  ou  de  la  violence,  lacouventioû  ne 
serait  pas  valable. 

2°  La  capacité  des  parties.  Certaines  personnes,  le 
mineur  ou  l'interdit  par  exemple  ,  sont  incapables  de  con- 
tracter. 

3°  Un  objet.  Il  faut  que  la  convention  ait  un  objet,  sinon 
elle  n'aurait  pas  de  raison  d'être  ;  exemple  :  je  vous  vends 
une  chose  qui  n'existe  pas. 

4°  line  cause.  La  convention  doit  avoir  un  motif  juri- 
dique ,  une  cause  et  une  cause  licite  ;  ainsi  est  nulle  la 
convention  par  laquelle  on  s'engagerait  à  ne  pas  se  marier. 

IL    —   DES   PRINCIPAUX   CONTRATS. 


A  côté  des  principes  généraux  qui  règlent  toutes  les  con- 
ventions ,  le  législateur  a  réglementé  les  contrats  les  plus 
usuels,  ceux  qui  interviennent  le  plus  souvent:  vente, 
louage,  etc.  Il  en  a  déterminé  les  effets  et  les  conséquences, 
afin  que  les  parties,  en  faisant  un  de  ces  contrats,  n'aient 
pas  besoin  de  détailler  au  long  tous  ses  effets,  de  tout  sti- 
puler et  de  tout  prévoir.  Elles  n'ont  qu'à  s'en  référer  au 
Code.  Ainsi,  quand  deux  parties  font  une  vente  ou  un 
louage ,  sans  détailler  tous  les  effets  qu'elles  veulent  faire 
produire  à  cette  convention,  ou  prendra  les  effets  géné- 
raux que  la  loi ,  par  interprétation  anticipée  de  la  volonté 
des  parties,  attache  au  contrat  de  vente  ou  de  louage.  Les 
parties  seraient  libres  de  modifier  par  des  clauses  particu- 
lières ces  conséquences  tirées  par  la  loi ,  car  le  législateur 
ne  faisait  qu'interpréter  leur  volonté. 

Cependant,  parfois,  à  propos  de  ces  contrats  usuels,  la 
loi  pose  des  règles  spéciales  obligatoires ,  que  ne  pourraient 
pas  modifier  les  parties.  Ce  sont  des  règles,  non  plus  inter- 
prétatives ,  mais  impératives. 

Voyous  les  principaux  contrats. 


I 
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1"   ÉCHANGE.    —   VENTE. 

Qu'est-ce  que  l'échange? 

L'échange  est  le  contrat  par  lequel  les  parties  s'obligent 
à  se  donner  respectivement  une  chose  pour  une  autre. 
Exemple  :  je  vous  donne  ce  livre  en  échange  de  ce  couteau. 

L'échange  est  le  contrat  primitif  des  peuples  à  l'origine 
des  sociétés.  Mais  il  rend  difficiles  les  transactions;  car,  si 
vous  voulez  échanger  un  mouton  contre  une  hache,  il  faut 
précisément  trouver  un  homme  qui  veuille  se  défaire  de 
l'objet  dont  vous  avez  besoin ,  une  hache  ,  et  qui  en  même 
temps  désire  l'objet  que  vous  avez  en  trop ,  un  mouton. 
Aussi,  plus  les  peuples  avancent  dans  la  civilisation,  plus 
réchange  est  remplacé  par  la  vente,  vente  dans  laquelle 
on  cède  son  objet  moyennant  un  prix  en  argent  qui  a  une 
valeur  pour  tous,  et  qui  vous  permet  d'acheter  n'importe 
quel  autre  objet.  (Art.  1702,  Gode  civil.)  (1) 

Qu'est-ce  que  la  vente  ? 

La  vente  est  le  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  (le 
vendeur)  s'engage  à  transférer  la  propriété  d'une  chose  à 
l'autre  partie  (  l'acheteur) ,  moyennant  un  prix  en  argent. 
Exemple  :  je  vous  vends  cette  terre  o,000  fr. 

Ce  contrat  est  celui  qui  tient  la  plus  grande  place  dans  la 
vie  des  peuples.  Il  diffère  de  l'échange  en  ce  que  les  con- 
tractants ,  au  lieu  de  céder  une  chose  pour  une  autre  chose, 
cèdent  une  chose  pour  un  prix.  Dès  que  les  parties  sont 
d'accord  sur  la  chose  et  le  prix ,  la  propriété  de  la  chose 
passe  tout  de  suite  du  vendeur  à  l'acheteur,  avant  même 
que  cette  chose  ait  été  livrée  à  l'acheteur. 

La  loi  ne  soumet-elle  pas  la  vente  à  certaines  res- 
trictions ? 

Oui;  la  loi ,  tantôt  dans  l'intérêt  des  parties  ,  tantôt  dans 

(1)  La  loi ,  pour  faciliter  la  recomposition  des  propriétés  trop  morce- 
lées, a  diminué  les  droits  d'enregistrement  quand  il  sagit  de  rechange 
d'immeubles  ruraux  dont  l'un  était  déjà  contigu  aux  propriétés  de  l'un 
des  échangistes.  (Loi  du  14  juillet  1870,  art.  4.  ) 
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rinlérêt  de  l'ordre  public,  soumet  la  vente  à  certaines  res- 
trictions et  uotammeut  aux  suivantes  : 

1°  Elle  défend  de  vendre  une  succession  future,  c'est-à- 
dire  la  succession  d'un  homme  encore  vivant ,  à  laquelle  on 
sera  peut-être  appelé.  Elle  a  vu  là  un  contrat  immoral  ;  il 
est  odieux  et  dangereux  de  spéculer  sur  la  mort  d'un 
homme; 

2°  Elle  défend  la  vente  entre  époux,  entre  le  pupille  et 
son  tuteur; 

3°  Elle  se  réserve  certains  monopoles ,  c'est-à-dire  la 
vente  exclusive  de  certains  objets  :  la  poudre,  le  tabac,  etc.; 

4°  Si  un  individu  achète  un  droit  litigieux,  un  droit  qui 
donnait  lieu  à  un  débat  judiciaire,  la  loi,  voyant  avec 
défaveur  cet  acheteur  de  procès,  permet  de  l'exproprier, 
c'est-à-dire,  de  le  repousser,  en  lui  remboursant  simplement 
son  prix  d'achat.  C'est  ce  que  l'on  appelle  le  retrait  liti- 
gieux. 

Qu'appelle-t-on  la  garantie  dans  la  vente  ? 

Le  vendeur  doit  assurer  à  l'acheteur  la  possession  pai- 
sible et  utile  de  la  chose  vendue.  Si  donc  l'acheteur  est 
attaqué  par  un  tiers  qui  vient  réclamer  comme  sienne 
cette  chose  vendue ,  le  vendeur  devra  venir  défendre  son 
acheteur,  et  si,  malgré  cette  défense,  l'acheteur  subit  une 
éviction  totale  ou  partielle ,  le  vendeur  devra  l'indemniser. 
C'est  ce  que  l'on  appelle  l'obligation  de  garantie. 

Le  vendeur  doit  même  garantie  pour  les  vices  caches 
graves  qu'aurait  la  chose  vendue,  et  que  l'acheteur  n'a 
pu  connaître.  Ces  vices  cachés  qui  donnent  lieu  à  la  garan- 
tie s'appellent  les  vices  redhibitoires.  (Voir  l'art.  1641  et  la 
loi  du  20  mai  1838.) 
Qu'appelle-t-on  pacte  à  réméré,  ou  vente  à  réméré? 

Il  y  a  vente  à  réméré  quand  le  vendeur  se  réserve  le  droit 
de  reprendre  sa  chose  dans  un  délai  donné ,  en  rembour- 
sant le  prix  à  l'acheteur.  Exemple  :  je  vous  vends  cette 
terre  10,000  fr. ,  à  la  condition  que,  pendant  trois  ans, 
j'aurai  le  droit  de  la  reprendre  en  vous  remboursant  le  prix. 
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La  loi  se  défie  de  cette  vente  qui  permet  au  vendeur  de 
se  procurer  une  somme  dont  il  a  besoin  momentanément, 
mais  qui  fait  naître  de  dangereuses  illusions.  — Elle  ne  per- 
met au  vendeur  de  stipuler  cette  faculté  de  rachat  que  pen- 
dant cinq  ans.  (  Art.  1660,  Gode  civil.  ) 

2°   LOUAGE.    —    CONTRAT   d'APPRENTISSAGE. 

Combien  y  a-t-il  d'espèces  de  louage? 

Il  y  a  deux  principales  espèces  de  louage  :  le  louage  de 
choses  et  le  louage  de  services. 

Qu'est-ce  que  le  louage  de  choses? 

C'est  le  contrat  par  lequel  une  partie  s'oblige  à  faire 
jouir  l'autre  partie  d'une  chose,  pendant  un  certain  temps , 
moyennant  un  prix.  Exemple  :  je  vous  loue  ma  maison 
pour  cinq  ans  à  raison  de  1,000  fr.  par  an. 

Le  louage  est ,  après  la  vente ,  le  contrat  le  plus  fréquent. 
Le  louage  d'une  maison  s'appelle  bail  à  loijer ;  le  louage 
d'un  bien  rural  s'appelle  bail  à  ferme.  Si  le  prix  d'un  bail 
à  ferme  consiste  dans  une  portion  des  fruits  et  récoltes  , 
le  louage  prend  le  nom  de  coloriage  partiaire  ou  de 
métaijage.  Exemple  :  je  vous  loue  cette  ferme  et  vous  devrez 
me  donner  pour  loyer  moitié  de  la  récolte. 

Celui  qui  prend  à  bail  porte ,  suivant  les  cas,  les  noms  de 
preneur,  locataire,  fermier,  colon  ou  métayer;  celui  qui 
donne  à  bail  s'appelle  le  bailleur  ou  le  propriétaire. 

Le  louage  peut  être  fait  par  écrit,  ou  verbalement ,  sauf 
les  difficultés  de  la  preuve  quand  il  n'y  a  pas  d'écrit. 

Quelle  est  la  durée  du  bail  ? 

La  durée  du  bail  peut  être  fixée  librement  par  la  conven- 
tion des  parties,  et,  dans  ce  cas,  le  bail  finit  de  plein 
droit  à  l'expiration  du  terme  fixé.  —  11  faut  cependant 
noter  que  les  parties  ne  peuvent  pas  faire  un  bail  perpé- 
tuel, un  bail  déplus  de  99  ans.  —  Si  les  parties  n'ont  pas 
fixé  de  durée,  exemple  :  je  vous  loue  cette  chambre  à  rai- 
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son  de  100  fr.  par  an  ,  elles  sont  présumées  s'être  réservé 
le  droit  de  résilier  le  bail  quand  elles  voudraient,  mais  à  la 
condition  de  prévenir  l'autre  partie  en  temps  utile,  assez 
longtemps  d'avance  pour  permettre  à  l'autre  partie  de  cher- 
cher un  logement  ou  un  locataire.  Cette  déclaration  par 
laquelle  chaque  partie  notifie  qu'elle  ne  veut  plus  continuer 
le  bail  s'appelle  le  congé.  C'est  l'usage  des  lieux  qui  déter- 
mine à  quelles  époques  l'on  doit  donner  congé. 

Le  locataire  a  le  droit  de  sous-louer  ou  de  céder  son  bail 
à  un  autre ,  à  moins  qu'une  clause  du  bail  ne  lui  interdise 
cette  faculté.  Le  colon  ou  métayer  ne  peut  pas  sous-louer 
ou  céder  son  bail ,  car  devant  une  partie  de  la  récolte  ,  c'est 
lui  qui  doit  cultiver.  [Art.  1763,  Code  civil.) 

Qu'est-ce  que  le  louage  de  services  ? 

C'est  le  contrat  par  lequel  une  personne  loue  son  travail 
moyennant  un  salaire  ;  en  un  mot ,  c'est  le  contrat  par  lequel 
les  domestiques  et  les  ouvriers  louent  leurs  services. 

Quelles  sont  les  principales  règles  du  louage  de  ser- 
vices ? 

1°  La  loi  ne  permet  à  l'individu  que  de  s'engager  à 
temps.  Un  domestique  ne  pourrait  donc  pas  s'engager  à  ser- 
vir tel  maître  toute  sa  vie ,  ni  même  pour  un  temps  trop 
long  qui  pourrait  durer  sa  vie  entière  ,  par  exemple  pour 
70  ans.  La  loi  a  voulu  protéger  sa  liberté  d'action. 

Mais,  au  contraire,  un  maître  peut  très  bien  s'engager  a 
garder  tel  domestique  toute  sa  vie. 

S''  Si  la  durée  du  louage  de  services  n'a  pas  été  fixée  par 
les  parties ,  on  suivra  l'usage  des  lieux.  Si  l'usage  des  lieux 
est  muet,  le  maître  et  le  domestique  seront  libres  de  se 
désister  quand  bon  leur  semblera,  en  se  donnant  pourtant  le 
congé  dans  les  délais  voulus  par  l'usage. 

3°  Le  domestique  est  toujours  libre  de  s'en  aller;  il  ne 
peut  être  contraint  à  rester  malgré  lui,  saut*  à  payer  au 
maître  des  dommages- intérêts  pour  ne  pas  exécuter  son 
obligation. 
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Qu'est-ce  que  le  contrat  d'apprentissage? 

Le  contrat  d'apprentissage  est  celui  par  lequel  un  chef 
d'atelier  s'oblige  à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à 
une  personne,  qui  s'oblige  en  retour  à  travailler  avec  lui. 

Ce  contrat  est  réglé  par  la  loi  du  22  février  1851 ,  modi- 
fiée en  quelques  points  par  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Quelles  sont  les  principales  règles  du  contrat 
d'apprentissage  ? 

1°  La  loi  facilite  ce  contrat  en  diminuant  les  droits 
d'enregistrement  (on  paie  1  franc)  ;  en  permettant  de  le 
faire  dresser  non  seulement  par  acte  sous  seing  privé  ou  par 
acte  notarié ,  mais  encore  par  le  greffier  de  la  justice  de 
paix  et  le  greffier  du  conseil  des  prud'hommes  ; 

2°  Le  contrat  est  fait  par  le  maître  et  le  représentant  de 
l'apprenti  :  père,  mère  ou  tuteur,  etc.; 

3°  La  loi  porte,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  des  incapacités 
spéciales  :  ainsi ,  ne  peut  loger  des  apprenties  mineures  le 
célibataire,  ne  peut  avoir  d'apprentis  celui  qui  a  été 
condamné  pour  certains  délits  ; 

4°  La  durée  du  travail  de  l'apprenti  ne  doit  pas  dépasser 
un  certain  nombre  d'heures  qui  varie,  suivant  sou  âge ,  de 
six  heures  à  douze  heures.  Le  maître  est  tenu  de  laisser 
prendre  le  temps  nécessaire  à  l'instruction  ; 

o°  Les  deux  premiers  mois  de  l'apprentissage  sont  un 
temps  d'essai  pendant  lequel  chaque  partie  peut  résilier  le 
contrat  ; 

6°  Le  contrat  peut ,  en  outre ,  être  résolu  pour  un  assez 
grand  nombre  de  causes,  ainsi  l'inconduite  du  maître,  le 
changement  de  résidence  du  maître ,  etc.  ; 

7°  Les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  ou  la  réso- 
lution du  contrat  sont  jugées  par  le  conseil  des  prud'- 
hommes ,  etc. 
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3°   DONATION.    —    CONTRAT   DE   MARIAGE. 

Qu'est-ce   que  la  donation? 

C'est  un  contrat  par  lequel  une  personne  se  dépouille 
gratuitement  d'une  chose  au  profit  d'une  autre  personne. 

Quelles  sont  les  principales  règles  qui  régissent 
la  donation? 

Le  législateur  a  entouré  la  donation  de  nombreuses  res- 
trictions dans  l'intérêt  du  donateur ,  et  dans  l'intérêt  de  la 
famille  qui  va  être  privée  du  bien  par  cette  donation.  Il 
voit  cet  acte  avec  défiance.  Voici  les  principales  restric- 
tions : 

1°  La  donation  ne  peut  être  faite  que  par  un  acte  nota- 
rié. L'acceptation  du  donataire  doit  également  être  faite 
par  acte  notarié.  —  La  jurisprudence  admet  cependant  la 
validité  des  donations  manuelles  ,  des  donations  faites  de  la 
main  à  la  main  ; 

2°  Il  faut  que  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et 
irrévocableitient  ^  c'est-à-dire  qu'il  ne  se  réserve  pas  le 
droit  de  reprendre,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  le  bien 
donné  ; 

3°  La  donation  ne  peut  porter  que  sur  les  biens  présents , 
que  l'on  a  déjà  dans  son  patrimoine.  On  ne  pourrait  don- 
ner ses  biens  à  venir  ; 

4**  Les  donations  peuvent  être  révoquées  pour  certaines 
causes  ,  notamment  pour  cause  d'ingratitude  du  donataire, 
ou  pour  cause  de  survenance  d'enfant  au  donateur  qui 
avait  donné  à  une  époque  où  il  n'avait  pas  d'enfant  ; 

o°  Enfin  il  faut  noter  que  la  loi  se  montre  plus  favorable 
pour  les  donations  faites  en  faveur  d'un  futur  mariage,  dans 
le  contrat  de  mariage.  — Et,  d'autre  part,  les  donations 
entre  époux,  défendues  autrefois,  sont  permises  aujour- 
d'hui, mais  répoux  donateur  a  toujours  le  droit  de  révo- 
quer sa  donation, 
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Qu'est-ce    que   le    contrat    de  mariage? 

On  appelle  contrat  de  mariage  la  convention  qui  règle  les 
rapports  pécuniaires  entre  époux.  —  Il  doit  précéder  le 
mariage. 

Quelles  sont  les  principales  règles  qui  régissent 
le  contrat  de  mariage? 

Le  législateur  pose  d'abord  quatre  principes  généraux  : 

1°  Liberté  des  conventions  matrimoniales.  Les  futurs 
époux  sont  libres  de  régler  leurs  rapports  pécuniaires 
comme  ils  l'entendent; 

2°  Si  les  futurs  époux  n'ont  pas  exprimé  leur  volonté  ,  ils 
seront  mariés  sous  le  régime  de  communauté  légale  dont 
nous  parlerons  plus  loin  ; 

3°  Pour  faciliter  la  tâche  des  futurs  époux,  le  Gode  a 
organisé  quatre  principaux  régimes  auxquels  les  parties 
peuvent  se  référer  :  elles  sont  ainsi  dispensées  d'énumérer 
les  règles  déjà  tracées  par  la  loi,  et  n'ont  besoin  que 
d'exprimer  les  règles  exceptionnelles  qu'elles  veulent  intro- 
duire ; 

4°  Enfin  les  parties  ne  peuvent  adopter  tel  ou  tel  contrat 
de  mariage  que  par  un  acte  notarié.  Le  contrat  de  mariage 
est  un  acte  solennel  qui  ne  peut  être  fait  que  par  notaire. 

Quels  sont  les  principaux  régimes  organisés  par 
la  loi  et  auxquels    peuvent  s'en  référer  les  parties  ? 

Nous  citerons  notamment  : 

1°  Le  régime  de  communauté  légale.  Dans  ce  régime  ,  il  y 
a  société  entre  les  époux.  La  communauté,  qui  est  adminis- 
trée par  le  mari,  mais  qui  appartient  aux  deux  époux,  qui 
se  la  partageront  après  le  mariage ,  se  compose  :  1°  de  tou? 
les  biens  meubles  des  deux  époux  ;  2°  de  tous  les  revenus 
des  époux  ;  3°  des  immeubles  acquis  durant  le  mariage.  — 
Chaque  époux  garde  en  propre  les  immeubles  qu'il  avait 
avant  le  mariage ,  et  les  immeubles  qui  lui  échoient  pen- 
dant le  mariage  à  titre  de  succession  ou  de  donation  ; 

2°  La  communauté  réduite  aux  acquêts  :  c'est  là  le  régime 
qui  tend  à  se  généraliser  en  France.  Dans  ce  régime,  chaque 
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époux  garde  en  propre  tous  les  biens  qu'il  avait  avant  le 
mariage  ou  qui  lui  échoient  à  lui  spécialement  pendant  le 
mariage.  Ne  rentrent  dans  la  communauté  :  J°  que  les 
biens  acquis  par  le  travail  et  Fécon^niie  des  époux  ;  2°  les 
revenus  de  tous  les  biens  propres  aux  époux  ; 

3°  Le  régime  de  séparation  de  biens.  —  C'est  l'isolement 
complet  des  intérêts  pécuniaires  des  époux.  Dans  ce  régime , 
chaque  époux  conserve,  non  seulement  la  propriété,  mais 
encore  l'administration  et  la  jouissance  -de  tous  ses  biens. 

La  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril  par  le  mari, 
peut  réclamer  la  séparation  de  biens  même  durant  le 
mariage  ; 

4° Le  régime  dotal.  —  Dans  ce  régime,  il  n'y  a  pas  de 
société  de  biens  entre  les  époux.  Le  mari  garde  toute  sa  for- 
tune, mais  les  biens  de  la  femme  se  divisent  en  deux  catégo- 
ries :  l^'les  biens  dotaux,  ceux  qu'elle  se  constitue  en  dot, 
et  dont  le  mari  aura  l'administration  et  la  jouissance ,  sauf 
à  les  restituer  à  la  fin  du  mariage.  —  De  plus,  ces  biens 
dotaux  peuvent  être  frappés  d'inaliénabilité,  c'est-à-dire 
que  pendant  le  mariage  ils  ne  pourront  être  aliénés  ni  par 
le  mari  ni  par  la  femme  ;  2°  les  biens  non  constitués  en 
dot,  appelés  biens  paraphernaux ,  dont  la  femme  conserve 
et  l'administration  et  la  jouissance. 

4°  PRÊT.  —  DÉPÔT.  —  MANDAT. 

Combien  y  a-t-il  d'espèces  de  prêt? 

H  y  a  deux  espèces  de  prêt  :  le  prêt  à  usage  et  le  prêt 
de  consommation. 

Qu'est-ce    que   le  prêt  à  usage? 

Le  prêt  à  usage  est  un  contrat  essentiellemet  gratuit 
par  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  l'usage  d'une 
chose,  à  la  charge  qu'on  lui  restitue  cette  chose  même. 
Exemple  :  je  vous  prête  mon  cheval  pour  trois  jours. 
(Art.  1874 et  suivants,  Gode  civil.) 
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Qu'est-ce    que  le    prêt  de    consommation  ? 

C'est  le  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre  à 
l'autre  la  propriété  d'une  chose  à  consommer,  à  la  condi- 
tion qu'on  lui  restituera  pareille  quantité  de  choses  de 
même  nature.  Exemple  :  je  vous  prête  10  hectolitres  de  ble', 
à  la  condition  que ,  dans  un  an,  vous  me  rendrez  10  hecto- 
litres de  blé  de  même  espèce. 

Dans  le  prêt  à  usage,  l'emprunteur  doit  restituer  la 
chose  même  qui  a  été  empruntée  ;  dans  le  prêt  de  consom- 
mation, il  restitue  une  chose  de  même  espèce. 

Parmi  les  prêts  de  consommation,  le  plus  important  est  le 
prêt  d'argent.  Exemple  :  je  vous  prête  1,000  fr.  pour  3  ans. 

Quelles  sont  les  principales  règles  du  prêt 
d'argent  ? 

Le  prêt  d'argent  peut  être  gratuit  ou  à  intérêt. 

Quand  le  prêt  d'argent  est  à  intérêt,  il  faut  noter 
ces  deux  règles  :  1°  la  loi  limite  le  taux  de  l'intérêt.  On  ne 
peut  prêter  à  plus  de  o  0/0  en  matière  civile  ;  à  plus  de  6  0/0 
en  matière  commerciale.  (Loi  du  3  septembre  1807.)  (1)  La 
loi  fait  même  un  délit  de  l'habitude  d'usure  ;  S''  il  faut  une 
stipulation  expresse  dans  le  contrat  de  prêt  pour  faire  cou- 
rir des  intérêts.  A  défaut  de  cette  stipulation,  le  prêt  est 
gratuit. 

Qu'est-ce   que    le   dépôt? 

C'est  la  convention  par  laquelle  une  des  parties  se 
charge  de  garder  la  chose  du  déposant  et  de  la  lui  restituer. 
(Art.  1917  et  suivants.) 

Le  dépôt  est  un  contrat  de  bienfaisance  :  il  est  gratuit 
en  principe ,  à  moins  que  le  dépositaire  n'ait  formellement 
stipulé  un  salaire. 

Le  séquestre  n'est  que  le  dépôt  d'une  chose  litigieuse , 
remise  à  la  garde  d'un  tiers  par  l'ordre  du  juge ,  en  atten-- 
dant  l'issue  du  procès. 

(l)  Celle  limitation  du  taux  de  l'intérêt,  dont  lutilité  est  très  vivement 
contestée  en  théorie  ,  ne  s'applique  pas  à  l'Algérie ,  ni  à  certains  établisse- 
ments publics  de  France,  notamment  :  le  Crédit  foncier,  les  Monts-de- 
Piété. 
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Qu'est-ce   que    le  mandat? 

C'est  le  contrat  par  lequel  une  personne  en  charge  une 
autre  de  faire  telle  ou  telle  chose  en  son  nom.  Exemple  : 
je  vous  donne  mandat  d'administrer  mon  domaine  pendant 
mon  absence.  (Art.  1984  et  suivants.) 

Le  mandat  est  gratuit  en  principe,  mais  le  mandataire 
peut  stipuler  expressément  un  salaire.  Le  mandat  finit, 
entre  autres  causes  ,  par  la  mort  du  mandant  et  par  la  mort 
du  mandataire. 


5*»  SOCIÉTÉ. 

Qu'est-ce  que    la  société? 

C'est  le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  mettent 
en  commun  leurs  capitaux  ou  leur  industrie  pour  entre- 
prendre une  affaire  et  s'en  partager  les  bénéfices. 
(Art.  1832  et  suivants.) 

Les  forces  limitées  de  Thomme  qui ,  réduit  à  ses  seuls 
efforts ,  serait  incapable  des  grandes  entreprises ,  rendent 
nécessaire  cette  convention. 

Les  sociétés  sont  civiles  ou  commerciales.  Le  Code  de 
commerce  et  surtout  la  loi  du  24  juillet  1867  ont  réglé 
les  diverses  formes  que  peuvent  revêtir  les  sociétés  com- 
merciales. 

Si  la  société  est  faite  sans  limitation  de  durée,  chaque 
associé  est  libre  d'en  demander  la  dissolution,  quand  bon 
lui  semble,  pourvu  qu'il  exerce  cette  faculté  de  bonne  foi, 
en  temps  opportun. 

6°   JEU    ET   PARI.    —    RENTE   VIAGÈRE.    —   ASSURANCES. 

Il  est  des  contrats  aléatoires ,  c'est-à-dire  des  contrats 
dans  lesquels  les  parties,  au  lieu  de  recevoir  l'équivalent  de 
ce  qu'elles  donnent,  reçoivent  une  chance. 
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Qu'est-ce  que  le  jeu  et  le  pari,  et  à  quelles 
règles  sont-ils   soumis? 

Le  contrat  de  jeu  est  la  convention  par  laquelle  deux 
personnes  s'engagent  à  donner  telle  chose  à  celle  qui 
gagnera  dans  un  jeu.  —  Le  pari  est  la  convention  par 
laquelle  deux  personnes,  d'un  avis  contraire,  s'engagent  à 
donner  telle  chose  à  celle  dont  l'opinion  sera  fondée. 

En  fait  de  jeu  et  de  pari,  la  loi  pose  deux  règles  prin- 
cipales :  1°  le  gagnant,  que  l'on  ne  veut  pas  payer, 
n'a  pas  d'action  en  justice  pour  réclamer.  La  loi  ne 
veut  pas  s'occuper  de  pareilles  dettes,  —  à  moins  pour- 
tant qu'il  ne  s'agisse  de  jeux  propres  à  exercer  le  corps , 
par  exemple ,  de  jeux  gymnastiques ,  auquel  cas  le  gagnant 
pourrait  poursuivre  en  justice  le  perdant  qui  ne  voudrait 
pas  payer;  2°  si  le  perdant  paye  volontairement,  c'est  fini, 
il  ne  pourrait  plus  tard  réclamer,  reprendre  ce  qu'il  a 
donné.  (Art.  1965  et  suivants.) 

Qu'est-ce   que  le  contrat  de  rente  viagère? 

La  constitution  de  rente  viagère  est  le  contrat  par  lequel 
on  donne  une  chose  à  une  personne ,  à  la  charge  de  payer  à 
une  autre  personne  jusqu'à  sa  mort ,  ou  jusqu'à  la  mort  de 
tel  individu,  une  somme  annuelle.  Exemple  :  je  donne 
20,000  fr.  à  Pierre,  à  la  condition  qu'il  me  payera  800  fr. 
par  an  ma  vie  durant.  La  somme  payée  annuellement  porte 
le  nom  d'arrérages.  (Art.  1968  et  suivants.) 

Qu'est-ce  que  le  contrat  d'assurances  ? 

Les  divers  contrats  d'assurance  sont  une  des  applications 
heureuses  de  la  solidarité  humaine.  —  Les  variétés  en  sont 
innombrables,  je  n'en  citerai  que  deux  :  1°  l'assurance 
contre  l'incendie,  contrat  par  lequel  une  société,  une 
compagnie,  moyennant  une  faible  prime  annuelle,  s'engage 
à  vous  indemniser  si  un  incendie  détruit  le  bien  assuré.  — 
De  même  l'assurance  contre  la  grêle,  etc.;  2°  l'assurance 
sur  la  vie ,  contrat  par  lequel  une  compagnie  ,  moyennant 
une  prime  fixe  annuelle,  s'engage  à  payer,  à  votre  mort,  un 
capital  de  10,  20,  30  ou  100  mille  francs.  Ce  contrat  permet 
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à  un  père  de  famille  d'assurer  l'avenir  de  ses  enfants,  pour 
le  cas  où  il  viendrait  à  mourir. 


/°  TRANSACTION.  — COMPROMIS. 

Quand  des  difficultés  s'élèvent  entre  deux  individus, 
souvent  au  lieu  de  recourir  à  la  j  ustice ,  au  lieu  d'entamer  ou 
de  continuer  un  procès  qui  entraîne  toujours  des  ennuis, 
des  lenteurs  et  des  frais ,  ils  préfèrent  terminer  amiable- 
ment  leur  querelle.  Mieux  vaut  mauvais  accord  que  bon 
procès,  dit  un  proverbe.  Deux  contrats  servent  surtout  à 
cet  effet  :  la  transaction  et  le  compromis. 
Qu'est-ce  que  la  transaction  ? 

C'est  le  contrat  par  lequel  deux  parties  terminent  une 
contestation  au  moyen  de  concessions  réciproques. 
(Art.  2044  et  suivants.) 

La  loi,  voulant  éviter  les  contestations  dans  un  acte 
destiné  à  les  terminer,  a  défendu  de  prouver  la  transaction 
par  témoins.  Si  donc  l'on  fait  une  transaction  verbale,  elle 
est  valable ,  mais  on  ne  pourra  la  prouver  que  par  l'aveu  ou 
le  serment  de  la  partie  adverse.  —  Il  est  donc  prudent 
d'exiger  un  écrit. 

Pour  transiger,  il  faut  être  capable  de  disposer  seul  et 
pleinement  du  droit  sur  lequel  on  veut  transiger 

Qu'est-ce  que  le  compromis? 

C'est  le  contrat  par  lequel  deux  parties  soumettent  une 
contestation  à  la  décision  de  personnes  prises  pour  arbitres. 

Ces  arbitres  peuvent  être  substitués  à  n'importe  quelle 
juridiction  civile,  soit  du  juge  de  paix,  soit  du  tribunal 
d'arrondissement,  soit  fie  la  cour  d'appel.  —  Mais  il  est  des 
choses  qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  compromis  ;  exemple  : 
une  séparation  de  corps. 

Si  les  arbitres  sont  divisés  d'opinion  en  nombre  égal ,  leur 
mission  est  terminée  sans  avoir  pu  aboutir  à  une  solution. 
Mais  souvent  le  compromis  les  autorise  à  nommer,  dans 
ce  cas ,  un  tiers  arbitre  pour  les  départager. 
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8°  CAUTIONNEMENT.  —  GAGE.  —  HYPOTHÈQUE. 

Les  biens  d'im  débiteur  répondent  de  toutes  ses  dettes , 
et  en  principe  tous  les  créanciers  d'un  même  débiteur, 
quelle  que  soit  la  date  de  leur  créance ,  ont  un  droit  égal 
sur  ses  biens  :  le  dernier  créancier  en  date  peut  faire 
vendre  les  biens  de  son  débiteur,  pour  être  payé,  au  même 
titre  que  le  plus  ancien  créancier. 

Par  suite  de  cette  règle ,  souvent  un  homme  ne  trouve- 
rait pas  à  emprunter,  n'aurait  pas  de  crédit,  malgré  les 
biens  quïl  possède,  parce  qu'il  peut  dissiper  ces  biens 
ou  contracter  de  nouvelles  dettes  qui  diminueront  la 
garantie  des  anciens  créanciers.  —  La  loi ,  pour  augmenter 
le  crédit  de  l'individu,  a  organisé  un  certain  nombre  de 
contrats  qui  permettent  de  donner  des  sûretés  spéciales  au 
créancier  qui  prête.  Les  trois  principaux  contrats  qui 
servent  à  constituer  ces  sûretés  spéciales  sont  :  le  cautionne* 
ment,  le  gage,  l'hypothèque. 

Qu'est-ce  que  le  cautionnement? 

C'est  la  convention  par  laquelle  une  personne  prend 
l'engagement  d'accomplir  l'obligation  du  débiteur,  dans  le 
cas  où  celui-ci  ne  l'exécuterait  pas.  —  Elle  se  porte  caution. 
(Art.  2011  et  suiv.) 

Qu'est-ce  que  le  gage  ou  nantissement  ? 

Le  gage  est  un  contrat  par  lequel  le  débiteur  remet 
au  créancier  un  meuble  ou  un  immeuble  en  sûreté  de  sa 
dette.  (La  loi  appelle  plus  spécialement  gage,  le  cas  où 
l'objet  remis  est  un  meuble.) 

Le  créancier  ne  devient  pas  propriétaire  du  gage,  mais  il 
le  gardera  tant  que  la  dette  ne  sera  pas  payée.  A  l'échéance 
de  la  dette ,  il  pourra  demander  à  la  justice  de  faire  vendre 
ce  gage  et  d'être  payé  par  préférence  sur  le  prix. 

Les  parties  ne  pourraient  pas  convenir  que  le  gage, 
à  l'échéance  de  la  dette,  deviendra  la  propriété  du  créan- 
cier. Cette  clause,  dangereuse  pour  le  débiteur,  pourrait 


248  DROIT   CIVIL   USUEL. 


être  en  effet  insérée  sur  la  pression  du  créancier.  (Voir 
art.  2071  et  suiv.) 

Qu'est-ce  que  la  convention  d'hypothèque  ? 

C'est  la  convention  par  laquelle  un  débiteur  affecte  spé- 
cialement un  ou  plusieurs  de  ses  immeubles  au  payement 
d'une  dette ,  de  telle  sorte  que  le  créancier,  grâce  à  cette 
hypothèque,  sera  préféré  aux  autres  créanciers  du  même 
débiteur  sur  le  prix  de  cet  immeuble.  L'hypothèque  ne  peut 
porter  que  sur  les  immeubles  et  les  navires. 

La  convention  d'hypothèque  ne  peut  être  faite  que  par 
acte  notarié.  (Dans  certains  cas,  la  loi  accorde  directement 
une  hypothèque  :  ainsi,  au  mineur,  sur  les  biens  du 
tuteur;  à  la  femme  mariée,  sur  les  biens  du  mari.  C'est  ce 
qu'on  appelle  les  hypothèques  légales.  —  Eufin  les  juge- 
ments emportent  aussi  hypothèque  sur  les  biens  de  celui  qui 
a  e'té  condamné.  C'est  l'hypothèque  judiciaire. 

La  loi  a  voulu  la  publicité  des  hypothèques ,  c'est-à-dire 
que  l'hypothèque  doit  être  inscrite  sur  un  registre  public,  le 
registre  du  conservateur  des  hypothèques.  S'il  y  a  plusieurs 
hypothèques  sur  un  même  immeuble ,  on  préfère  la  plus 
ancienne  en  date. 


Résuméi 


Lorsqu'une  personne  s'engage  à  faire  quelque  chose  au  profit  d'une  autre  personne 
qui  accepte.  Taccord  sur  le  même  objet  de  leurs  deux  volontés  constitue  une 
convention,  un  contrat,  d'où  résulte,  entre  les  parties  contractantes,  une 
obligation. 

LeS" conventions  sont  libres  (à  la  condition  de  n'être  contraires  ni  à  la  morale, 
ni  à  l'ordre  public)  ;  elles  font  la  loi  des  parties;  —  elles  doivent  être  exécutées  de 
bonne  foi. 

Les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  contrats  les  plus  usnels  sont  des  règles 
interprétatives  de  la  volonté  des  parties  et  ne  s'imposent  que  si  la  convention 
n'exprime  pas  une  volonté  contraire  ;  —  toutefois ,  certaines  règles  spéciales  sont 
obligatoires  ;  elles  dérogent  au  principe  de  la  liberté  des  conventions ,  et  les  parties 
ne  peuvent  s'y  soustraire. 

Une  convention,  pour  être  valable,  doit  réunir  quatre  conditions;  il  faut  •. 
l»  que  les  parties  soient  capables  de  contracter;  2°  que  leur  consentement  soit 
libre  ,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  ait  ni  fraude,  ni  violence,  ni  erreur  grave;  3°  que  la 
convention  porte  sur  un  objet  réel  ;  4»  qu'elle  ait  une  cause  licite. 
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Celui  qui  n'exécute  pas ,  ou  qui  exécute  mal ,  ou  qui  exécute  trop  tard  une 
convention,  est,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  passible  de  dommages-intérêts. 

Les  principaux  contrats  sont  : 

L'échange ,  usité  surtout  chez  les  peuples  primitifs; 

La  vente,  beaucoup  plus  fréquente  parmi  les  nations  civilisées,  contrat  par 
lequel  le  vendeur  transfère  à  l'acheteur  la  propriété  d'une  chose  moyennant  un  prix 
en  argent. 

Le  vendeur  contracte  l'obligation  de  garantie,  c'est-à-dire  qu'il  est  obligé  de 
défendre  en  justice  l'acheteur  auquel  on  conteste  la  propriété  ou  la  possession  de  la 
chose  vendue ,  et  de  l'indemniser  en  cas  d'éviction  totale  ou  partielle,  ou  en  cas  de 
vices  rédhibitoires  découverts  après  coup. 

Lorsqu'une  créance  contestée  a  été  vendue ,  le  débiteur  peut  éviter  un  procès  en 
remboursant  à   l'acheteur  le  prix  qu'il  a  payé.  C'est  là  le  retrait  litigieux. 

La  faculté  de  rachat  qui  constitue  la  vente  à  réméré  ne  peut  être  exercée  que 
pendant  cinq  ans. 

Certaines  ventes,  immorales  ou  dangereuses ,  sont  absolument  prohibées  ,  telles 
sont  la  vente  d'une  succession  future,  les  ventes  entre  époux,  entre  tuteur  et 
pupille. 

La  vente  de  certaines  marchandises  est  réservée  à  l'Etat  qui  en  a  le  monopole, 
par  exemple  :  la  poudre ,  le  tabac  ,  les  cartes  à  jouer. 

Le  louage  prend  le  nom  de  bail  à  loyer,  bail  à  ferme,  colonat  partiaire. 
métayage ,  suivant  les  choses  auxquelles  il  s'applique.  C'est  le  contrat  par  lequel  le 
propriétaire  ou  bailleur,  moyennant  un  prix,  procure  au  preneur  la  jouissance 
d'une  chose  pendant  un  certain  temps. 

Si  le  contrat  ne  détermine  pas  la  diirée  du  bail ,  les  parties  peuvent  se  donner 
respectivement  congé  dans  les  délais  voulus  par  l'usage. 

La  durée  d'un  bail  ne  peut  excéder  99  ans. 

On  appelle  aussi  louage  le  contrat  par  lequel  une  personne  loue  ses  services  à 
une  autre.  La  loi  ne  permet  pas  de  s'engager  à  servir  pour  un  temps  trop  long. 

Le  contrat  d'apprentissage  est  soumis  à  des  règles  spéciales,  dont  nous  avons 
donné  les  dispositions  essentielles 

La  donation  ,  entourée  par  la  loi  de  nombreuses  restrictions ,  ne  peut  être  faite 
que  par  acte  notarié.  Elle  est  actuelle,  irrévocable,  et  doit  porter  seulement  sur 
des  biens  présents  Les  donations  sont  révocables  pour  cause  d'ingratitude  du 
donataire  et  de  survenuncc  d'enfant  au  donateur. 

Le  contrat  de  mariage  règle  les  rapports  des  futurs  époux  au  point  de  vue  de 
leur  fortune.  Il  doit  être  rédigé  ,  avant  le  mariage ,  p  ir  un  notaire. 

Les  parties  sont  libres  de  régler  ces  rapports  comme  elles  l'entendent  et  de 
s'écarter  des  règles  tracées  par  le  Code,  qui  a  organisé  plusieurs  régimes  principaux, 
entre  autres  :  la  communauté  légale,  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  le  régime 
de  séparation  de  biens  et  le  régime  dotal. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contrat  de  mariage ,  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
de  communauté  légale. 

Les  autres  contrats  usuels  sont  :  le  prêt,  le  dépôt,  le  mandat,  le  contrat 
ào  société ,  de  rente  viagère,  d'assurances  ;  la  transaction,  le  compromis ,  le 
cautionnement,  le  gage  et  l'hypothègue.  Ils  ont  été  définis,  et  les  principales 
règles  auxquelles  la  loi  les  soumet  out  été  résumées;  il  est  inutile  de  répéter  ici  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut. 
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DROIT  COMMERCIAL. 


Qn'est-ce  que  le  droit  commercial? 

Le  droit  commercial  est  l'ensemble  des  règles  spéciales 
qui  s'appliquent  aux  commerçants  et  aux  actes  de  com- 
merce. 

La  multiplication  et  la  nature  des  opérations  qu'entraîne 
le  commerce,  la  rapidité  qu'exige  la  conclusion  des  af- 
faires commerciales  nécessitaient  des  règles  particulières, 
une  juridiction  plus  simple,  plusexpéditive  pour  les  juger. 
Ces  règles  et  cette  juridiction  sont  organisées  dans  le  code 
de  commerce  et  dans  quelques  lois  spéciales. 

Négligée  à  Rome,  la  législation  commerciale  s'est 
formée  au  moyen  âge  et  a  pris  une  importance  prépondé- 
rante dans  nos  sociétés  modernes. 

I.    —  DES   COMMERÇANTS, 

Qu'est-ce  qu'un  commerçant? 

C'est  celui  qui  exerce  des  actes  de  commerce  et  qui  en 
fait  sa  profession  habituelle  (  art.  1"  C.  Com.).  —  On  est 
donc  commerçant  à  deux  conditions  :  1"  d'exercer  des 
actes  de  commerce,  2"  de  faire  de  ces  actes  sa  profession. 

Qu'appelle-t-on  un  acte  de  commerce? 

La  loi  énumère  les  actes  de  commerce  dans  les  articles 
632  et  633  du  code  de  commerce.  Il  y  en  a  deux  sortes  : 
1°  les  actes  de  commerce  en  eux-mêmes,  par  leur  nature 
propre  :  le  type  de  ces  actes  est  l'achat  de  denrées  ou 
marchandises  pour  les  revendre.  2°  les  actes  qui  sont  com- 
merciaux par  suite  de  la  qualité  de  la  personne  qui  les 
fait,  par  exemple  tous  les  engagements  entre  négociants 
sont  présumés  faits  pour  les  besoins  de  leur  commerce,  sauf 
la  preuve  contraire. 
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Quel  intérêt  y  a-t-il  à  distinguer  l'acte  de  com- 
merce? 

l*'  Son  auteur  est  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 
2°  l'acte  de  commerce  peut  être  prouvé  d'une  façon 
plus  simple  que  l'acte  civil  ;  la  loi  admet  en  sa  faveur, 
quel  que  soit  le  chiffre  du  litige,  la  preuve  par  témoins. 
3»  le  prêt  d'argent  commercial,  d'après  la  loi  du  12  jan- 
vier 1886,  peut  être  fait  sans  limitation  du  taux  de  l'in- 
térêt. 

Quel  intérêt  y  a-t-il  à  être  commerçant? 

Le  commerçant  a  des  prérogatives  et  des  obligatiov«s. 
1°  Il  peut  nommer  à  l'élection  les  juges  du  tribunal  de 
commerce.  —  2"  11  peut  être  déclaré  en  faillite.  —  3°  Il 
est  obligé  de  tenir  des  livres  de  commerce.  —  4°  Les  en- 
gagements pris  par  lui  sont  présumés  commerciaux,  jus- 
qu'à preuve  contraire.  —  5*^  Il  est  obligé  de  publier  son 
contrat  de  mariage,  dont  les  dispositions  intéressent  les 
personnes  appelées  à  contracter  avec  lui. 

Toute  personne  peut-elle  exercer  le  commerce'; 

Non  :  il  y  a  des  personnes  que  la  loi  déclare  incapables 
d'exercer  le  commerce,  entre  autre  l'interdit  mineur  au- 
dessous  de  18  ans.  —  Le  mineur  qui  a  18  ans  et  la  femme 
ne  peuvent  Texercer  qu'à  certaines  conditions.  —  H  y  a 
d'autres  personnes  auxquelles  la  loi  interdit  le  commerce 
à  raison  de  leurs  fonctions,  ainsi  les  magistrats,  avocats, 
fonctionnaires  du  gouvernement,  etc. 

n.  —  Des  sociétés  de  commerce. 

Qu'est-ce  que  la  société? 

La  société  est  le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes 
conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun  en  vue 
de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  —  Trois 
éléments  entrent  donc  dans  tout  contrat  de  société  :  1®  un 
apport  réciproque;  2°  la  poursuite  d'un  bénéfice;  3°  un 
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intérêtcommun,  c'est-à-dire  que  chaque  associé  doitavoii 
un  intérêt  au  résultat  de  toutes  les  opérations  sociales. 

Qu'est-ce  que  la  société  commerciale? 

La  société  commerciale  est  celle  qui  a  pour  but  des  opé- 
rations de  commerce.  —  Aujourd'hui  les  sociétés  com- 
merciales sont  régies  par  le  code  de  commerce,  et  surtout 
par  la  loi  du  24  juillet  1867 ,  modifiée  par  la  loi  du  1"  août 
1893. 

En  quoi  la  société  commerciale  diffère-t-elle  de  la 
société  civile? 

De  nombreuses  différences  distinguent  la  société  com- 
merciale de  la  société  civile.  Voici  les  principales  : 

1°  Les  sociétés  commerciales  autres  que  l'association 
en  participation  forment  une  personne  morale^  c'est-à-dire 
qu'elles  jouissent  d'une  existence  juridique  à  elles  proprej 
distincte  de  la  personne  des  associés.  La  Société  est  pro- 
priétaire du  fonds  social;  elle  est  créancière  et  débitrice; 
elle  agit  en  justice;  les  créanciers  personnels  des  associés 
n'ont  pas  de  droit  sur  le  fonds  social. 

2°  La  loi  soumet  les  sociétés  commerciales  à  des  con- 
ditions de  forme,  ainsi  elles  ne  peuvent  se  constituer  que 
par  écrit  ;  et  à  des  conditions  de  publicilé  :  la  loi ,  pour 
prévenir  les  tiers,  veut  qu'on  publie  dans  plusieurs  jour- 
naux un  extrait  de  l'acte  social. 

3°  La  société  commerciale  est  un  commerçant,  et,  par 
suite,  comme  lui,  elle  relève  du  tribunal  de  commerce  et 
peut  tomber  en  faillite. 

Quelles  sont  les  diverses  espèces  de  sociétés  com- 
merciales? 

On  peut  distinguer  cinq  espèces  de  sociétés  de  com- 
merce. 1°  la  société  en  nom  collectif;  —  2°  la  société 
anonyme;  —  3°  la  commandite;  —  4°  la  société  à  ca- 
pital variable;  —  5°  l'association  en  participation. 

Qu'est-ce  qui  distingue  la  société  en  nom  collectif? 
Deux  éléments  caractérisent  cette  société,  qui  est  avant 
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tout  une  associaiiion  de  per s OTDie s ,  et  qui,  en  général, 
compte  un  très  petit  nombre  d'associés.  d°  Chaque  as- 
socié est  alors  solidairement  responsable,  même  sur  ses 
propres  biens  de  toutes  les  dettes  de  la  société.  —  2°  Elle 
a  une  raison  sociale.  La  raison  sociale,  c'est  le  nom  et 
la  signature  de  la  société  ;  elle  est  formée  du  nom  des 
associés  en  nom  collectif.  Exemple  :  société  Bertrand 
frères j  ou  la  société  /.  Dubois  et  Compagnie. 

Qu'est-ce  qui  distingue  la  société  anonyme? 

La  société  anonyme  est  avant  tout  une  association  de 
capitaux.  Ce  qui  la  caractérise,  c'est  que  les  associés  ne 
sont  plus  responsables  des  dettes  sociales  que  jusqu'à 
concurrence  de  leur  apport.  Si  l'associé  a  mis  500  francs, 
on  ne  peut  rien  lui  demander  de  plus.  Les  associés  con- 
nus ou  inconnus  du  public  n'engagent  que  leur  mise. 
C'est  sous  cette  forme  que  se  constituent  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  de  mines,  etc. 

La  loi  de  1867,  dans  l'intérêt  des  tiers,  soumet  ces  so- 
ciétés à  de  nombreuses  formalités.  Voir  aussi  la  loi  du 
l^--  août  1893. 

Qu'est-ce  qui  distingue  la  commandite? 

La  société  en  commandite  est  un  composé  des  deux 
autres ,  elle  comprend  deux  catégories  d'associés  :  1°  des 
associés  solidairement  et  indéfiniment  responsables  de 
toutes  les  dettes  sociales,  comme  dans  la  société  en  nom 
collectif,  et  qui  sont  appelés  les  commandités,  —  2°  des 
associés  qui  ne  sont  responsables  que  dans  les  limites 
de  leur  apport  et  qu'on  appelle  les  commanditaires. 

Qu'est-ce  que  la  société  à  capital  variable? 

La  société  à  capital  variable  n'a  pas  une  forme  propre, 
elle  n'est  pas  une  société  spéciale.  C'est  une  société  en 
nom  collectif,  ou  anonyme,  ou  en  commandite,  qui  ace 
caractère  particulier,  que  son  capital  social  peut  varier  : 
1°  soit  par  suite  de  versements  successifs,  2°  soit  par 
suite  de  l'admission  de  nouveaux  membres. 

La  loi  favorise  ces  sociétés,  spécialement  destinées  aux 
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ouvriers  qui  voudraient  s'associer  pour  ajouter  les  béné- 
fices de  l'entreprise  à  leur  salaire.  On  distingue  dans  ce 
genre  les  sociétés  de  consommation,  de  'production,  de 
crédit  mutuel. 

Qu'est-ce  qui  distingue  Tassociation  en  participa- 
tion? 

Le  caractère  essentiel  de  cette  association  est  qu'elle 
n'est  pas  une  société  au  regard  des  tiers  :  c'est  une  société 
privée  destinée  à  rester  inconnue  et  sans  effet  à  l'égard  du 
public,  et  à  ne  produire  d'ettet  qu'entre  les  associés.  C'est 
en  quelque  sorte  une  société  derrière  le  rideau. 

Exemple  :  Trois  personnes  s'associent  ;  Tune  d'elles 
reçoit  de  l'argent  des  deux  autres  à  titre  d'apport,  mais 
vis-à-vis  du  public  elle  agit  seule;  seule  elle  achètera  et 
vendra,  seule  elle  contractera  avec  les  tiers;  puis  elle 
comptera  et  partagera  avec  ses  deux  associés  les  bénéfices 
et  pertes. 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'action  et  l'obliga- 
tion dans  une  société? 

L'action  est  xinepart  d'associé,  — Elle  donne  droit,  non 
pas  à  la  somme  qu'on  a  versée,  mais  à  une  portion  des 
bénéfices,  appelée  dividende,  tant  que  dure  la  société,  — 
^°à  une  portion  du  capital  social  quand  la  société  finit. 

Ainsi  une  société  anonyme  se  compose  de  mille  actions 
émises  à  500  francs.  Chaque  actionnaire  aura  droit  : 
1°  durant  la  société,  à  un  millième  de  bénéfices  :  si  la  so- 
ciété gagnait  300,000  francs  par  an,  il  aurait  donc  droit  à 
300  francs  par  an,  et  non  pas  seulement  à  l'intérêt  des 
500  francs  versés;  —  ^2.°  à  la  fin  de  la  société,  il  aura  droit  à 
un  millième  du  capital  social  existant.  Ce  millième  peut 
représenter  une  grosse  somme  si  la  société  est  riche,  un 
chiffre  dérisoire,  si  elle  a  fait  de  mauvaises  aff'aires. 

L'obligation,  au  contraire,  est  un  simple  prêt  fait  à  la 
société.  Celui  qui  a  souscrit  une  obligation  de  500  francs 
adroit  :  l^à  un  intérêt  fixé  par  l'acte  d'emprunt,  par  exen^ 
pie  20  francs  par  an,  —  2°  à  la  somtne  souscrite  par  lui> 


c'est-à-diie  à  500 francs  quand  vient  Péchéance. 


J 
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En  un  mot,  l'actionnaire  est  un  associé,  l'obligataire  est 
un  simple  prêteur,  et  par  suite  l'obligataire  doit  être  rem- 
boursé avant  l'actionnaire. 


ni.  —  Lettre  de  change. 

Qu^appelle-t-on  change  et  contrat  de  change? 

On  appelle  change  le  contrat  par  lequel  une  personne 
échange  une  monnaie  contre  une  autre  monnaie  plus 
commode  pour  elle  :  par  exemple  des  pièces  en  argent 
de  5  francs,  contre  des  pièces  en  or  de  20  francs. 

On  appelle  plus  particulièrement  contrat  de  change,  le 
contrat  par  lequel  une  personne  met  à  la  disposition  d'une 
autre  personne  une  somme  d'argent  que  celle-ci  devait 
toucher  dans  un  lieu  différent. 

Exemple  :  Négociant  à  Paris,  j'ai  vendu  à  Pierre,  de 
Bordeaux,  un  piano  1,500  fr.,  qui  doivent  m'être  comptés 
à  Bordeaux.  Or  j'ai  besoin  de  ces  1,500  fr.,  non  pas  à 
Bordeaux  mais  à  Paris;  je  vais  trouver  un  banquier  qui 
me  comptera  mes  1,500  fr.  à  Paris,  moins  une  petite 
somme  pour  son  salaire ,  et  qui  s'arrangera  pour  toucher 
ma  créance  contre  Pierre  de  Bordeaux. 

Quels  sont  les  avantages  de  ce  contrat? 

Ce  contrat  de  change  m'offre  l'immense  avantage ,  — 
soit  de  m'éviter  les  frais  que  m'occasionnerait  un  voyage 
à  Bordeaux  si  je  voulais  toucher  moi-même;  —  soit  de 
m'éviter  les  frais  d'envoi  et  les  chances  de  perte ,  que 
j'encourrais  si  je  chargeais  un  ami  de  toucher  la  somme 
pour  moi  et  de  me  l'envoyer. 

Le  plus  souvent  ce  contrat  de  change  se  réalise  par  la 
lettre  de  change. 

Qu*est-ce  que  la  lettre  de  change  ? 

La  lettre  de  change  est  un  écrit  daté  dans  lequel  une 
personne  prie  un  autre  individu  d'avoir  à  payer  pour  elle 
dans  un  autre  lieu ,  une  somme  déterminée  entre  les 
mains  du  propriétaire  de  l'acte  écrit. 
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La  lettre  de  change  met  donc  en  présence  au  moins 
trois  personnes  :  1°  celui  qui  souscrit  la  lettre  et  qui  s'ap- 
pelle le  tireur  ;^°  celui  au  profit  de  qui  elle  est  souscrite, 
et  qui  s'appelle  le  preneur;  3°  celui  qui  doit  la  payer,  et 
qui  s'appelle  le  tiré, 

MODÈLE  DE   LETTRE   DE   CHANGE. 

Lyon,  le  25  janvier  1886.  B.  P.  F.  (Bon  pour  francs)  lOOe. 

Au  1b  avril  prochain,  veuillez  payer  à  M.  J.  Dubois j  à  Paris  (le 
preneur)  ou  à  son  ordre  la  somme  de  mille  francs,  valeur  reçue  en  Tnar- 
chandises. 

Signé  :  Bertrand  (le  tireur). 

A  M.  Lupont,  banquier,  à  Paris,  rue  Rivoli,  24  (le  tiré). 

La  lettre  de  change  est  toujours  un  acte  de  commerce 
quel  que  soit  celui  qui  l'ait  faite  et  la  cause  pour  laquelle 
il  l'ait  faite. 

Quelles  conditions  doit  remplir  la  lettre  de  change? 

En  réalité  la  lettre  de  change  est  un  ordre  de  payer. 

Elle  doit  remplir  de  nombreuses  conditions  :  1°  une 
condition  de  fond,  qui  probablement  sera  effacée,  et 
qui  tient  à  l'origine  de  la  lettre  de  change  :  elle  doit 
contenir  ce  que  l'on  appelle  la  remise  de  place,  c'est-à- 
dire  qu'il  faut  qu'elle  soit  payable  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  elle  a  été  souscrite;  2°  puis  des  conditions  de 
forme  :  1°  la  date  et  le  lieu  de  la  souscription;  2°  renon- 
ciation de  la  somme  à  payer  ;  3°  l'époque  et  le  lieu  du 
paiement;  4°  les  noms  de  celui  qui  doit  la  payer  {le  tiré), 
—  de  celui  à  qui  elle  doit  être  payée  {le  preneur),  —  de 
celui  qui  donne  ordre  de  payer  {le  tireur);  5°  la  clause  à 
ordre  dont  nous  allons  parler  ;  6°  la  déclaration  de  la 
valeur  fournie  :  le  tiré  en  effet  ne  paiera  sur  Tordre  du 
tireur  que  s'il  a  reçu  du  tireur  en  échange  une  valeur 
quelconque. 

Enfin  la  lettre  de  change  est  assujettie  à  des  droits 
fiscaux  :  le  timbre  et  l'enregistrement. 

Qu'appelle-t-on    provision  de  la  lettre  de  change  ? 

On  appelle  provision,  la  valeur  eu  argent  ou  en  mar- 
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chandises  que  le  tireur  a  fournie  au  tiré  pour  faire  face 
au  paiement  de  la  lettre  de  change. 

Qu'appelle-t-on  acceptation  de  la  lettre  de  change  ? 

On  appelle  acceptation,  la  déclaration  par  le  tiré  qu'il 
paiera  cette  lettre  de  change  à'son  échéance.  —  Il  accepte 
ainsi  l'ordre  que  lui  transmettait  le  tireur,  et  dès  lors  il 
est  obligé  au  paiement. 

On  dit  que  la  lettre  de  change  est  acceptée  quand  le 
tiré  a  mis  sur  la  lettre  :  accepté ,  avec  sa  signature. 

Qu'appelle-t-on  endossement  delà  lettre  de  change? 

Le  preneur,  c'est-à-dire  le  bénéficiaire  d'une  lettre  de 
change,  peut  à  son  tour  la  céder  à  une  autre  personne, 
la  lui  vendre.  Or  la  cession  d'une  lettre  de  change  s'ap- 
pelle endossement;  et  celui  qui  fait  cette  cession,  le 
cédant,  s'appelle  un  endosseur. 

Voilà  pourquoi  la  loi  veut  que  la  lettre  de  change 
contienne  ces  mots  ou  à  son  ordre,  la  clause  à  ordre; 
elle  veut  qu'on  permette  au  preneur  de  céder  sa  lettre 
de  change  :  qu'on  lui  paie  à  lui  ou  à  son  ordre. 

Gomment  se  fait  l'endossement? 

Le  preneur  J.  Dubois  qui  veut  céder  une  lettre  de 
change,  c'est-à-dire  devenir  endosseur,  n'a  qu'à  mettre 
au  dos  de  la  lettre  cette  formule  : 

2B  février  1886. 
Payez  à  Françcds  Richard  ou  à  son  ordre,  valeur  reçue  en  marchan- 
dises. 

Signé  :  J.  Dubois. 

Celui  qui  endoise  ainsi  une  lettre  de  change  devient 
solidairement  responsable  du  paiement.  Si  le  tiré  ne 
payait  pas,  le  bénéficiaire  de  la  lettre  pourrait  s'adresser 
à  lui. 

Qu'appelle-t-on  aval? 

On  appelle  aval{(\e  à  valoir)  dans  la  lettre  de  change, 
celui  qui  a  cautionné  un  de  ceux  qui  devaient  la  payer, 
soit  le  tiré,  soit  l'endosseur,  soit  le  tireur,  soit  même  un 
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autre  aval.  L'aval  est  en  quelque  sorte  la  caution  du  droit 
civil. 

Quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  principaux  du 
porteur  de  la  lettre  de  change  ? 

1°  Il  doit  réclamer  le  paiement  le  jour  de  l'échéance 
au  tiré.  Tous  les  signataires  de  la  lettre  sont  intéressés  à 
ce  paiement  qui  les  libérera.  11  faut  donc  que  tous  sa- 
chent le  plus  tôt  possible  à  quoi  s'en  tenir  à  ce  sujet. 

2°  En  cas  de  refus  de  paiement  il  doit  faire  constater 
ce  refus  le  lendemain  de  l'échéance  (ou  si  c'est  un  jour 
férié,  le  surlendemain)  par  un  protêt.  Le  protêt  est  un 
procès-verbal,  un  acte  rédigé  par  un  huissier  ou  un  no- 
taire. En  pratique,  c'est  l'huissier  qui  dresse  les  protêts. 

3°  Enfin  il  doit  signifier  ce  protêt  aux  signataires  de  la 
lettre  de  change,  et  les  assigner  en  justice  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  la  date  de  ce  protêt. 

Le  porteur  négligent  qui  a  omis  ces  formalités  est  dé- 
chu de  ses  droits  contre  les  endosseurs  antérieurs  à  lui. 
Il  en  est  aussi  déchu  contre  le  tireur  si  celui-ci  avait  fourni 
une  provision  au  tiré  pour  payer  la  lettre.  Il  ne  conserve 
son  recours  que  contre  le  tiré. 

IV.  —  BILLET   A   ORDRE. 

Qu'est-ce  que  le  billet  à,  ordre? 

Le  billet  à  ordre  est  un  écrit  dans  lequel  une  personne 
s'engage  à  payer  à  une  autre  personne,  ou  à  son  ordre, 
une  somme  déterminée. 

MODÈLE  DB   BILLET  A   ORDRE. 

Paris  le  25  janvier  1886.  B.  P.  F.  1000. 

Au  25  avril  prochain^  je  paierai  à  M.  Joseph  Dubois  ou  à  son 
ordre,  la  somme  de  mille  francs,  valeur  reçue  en  marchandises. 

Signé  :  L.  Bertrand,  à  Paris,  rue  Rivoli,  22. 

En  quoi  le  billet  à,  ordre  différe-t-il  de  la  lettre  de 
change  ? 
Voici  les  différences  principales  :  1"  Il  n'exige  que  le 
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concours  de  deux  personnes,  celui  qui  le  souscrit,  et  le 
^bénéficiaire  ou  preneur.  Il  n'y  a  plus  de  tiré  comme  dans 
la  lettre  de  change.  Le  souscripteur  s'engage  à  payer  lui- 
même,  au  lieu  de  charger  un  autre  du  paiement 

2"  Il  ne  suppose  pas  la  remise  de  place,  c'est-à-dire 
qu'il  peut  stipuler  le  paiement  dans  le  lieu  où  il  a  été 
souscrit. 

3°  Il  n'est  réputé  acte  de  commerce  que  s'il  a  pour  cause 
des  opérations  commerciales.  Il  peut  donc  être  un  acte 
civil. 

Gomment  se  transmet  le  billet  à  ordre? 

Le  billet  à  ordre  se  transmet,  comme  la  lettre  de 
change,  par  voie  d'endossement.  Et  de  même  l'endosseur 
devient  solidairement  responsable  du  paiement.  (Voir  c\- 
' dessus  Endossement.)  Il  a  la  clause  à  ordre,  d'où  son  nom. 

Aussi  au  moment  de  l'échéance,  le  porteur  d'un  billet 
à  ordre  doit-il  remplir  les  mêmes  formalités  que  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change. 

V.    —  DU  CIIÈQDE   (1). 

Qu'est-ce  qu'un  chèque? 

Le  chèque  est  en  réalité  un  simple  mandat  de  paiement 
au  moyen  duquel  un  créancier  retire  tout  ou  partie  des 
fonds  qu'il  a  déposés  chez  une  personne,  ordinairement 
chez  un  banquier. 

La  loi  du  23  mai  1865  a  emprunté  le  chèque  à  la  pra- 
tique anglaise. 

Quelle  est  l'utilité  générale  du  chèque  ? 

La  voici  :  un  particulier,  Bertrand,  au  lieu  de  garder  ses 
fonds  chez  lui,  les  dépose  dans  une  banque  :  1°  il  écono- 
mise ainsi  les  frais  d'une  caisse,  2°  il  évite  les  chances  de 

(1)  Il  y  a  deux  espèces  de  chèque,  1°  le  chèque-mandat,  2"  le  chèque- 
récépissé.  Nous  ne  parlerons  que  du  premier,  le  chèque-mandat,  le  seul 
utile  à  connaître. 
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vol,  3°  enfin  il  gagnera  un  faible  intérêt  que  lui  servira  le 
banquier.  —  Pour  retirer  ces  fonds,  le  banquier  lui  remet 
un  carnet  dont  les  feuillets  se  détachent  et  constituent 
les  chèques.  Quand  notre  particulier  voudra  retirer  200  fr. 
par  exemple,  il  prendra  un  de  ces  chèques  et  le  remplira 
comme  il  suit  : 

MODÈLE   DE   CHÈQUE, 

A  M.  Dupont,  banquier  à  Paris.  B.  P.  F.  200. 

Veuillez  payer  à  présentation  à  M.  Joseph  Dubois  (ou  à  son  ordre) 
eu  au  porteur  la  somme  de  deux  cents  francs  dont  vous  débiterez  mon 
compte. 

Paris,  le  25  janvier  1886.  Bertrand, 

De  cette  façon  Bertrand  peut  se  faire  payer  la  somme  à 
lui-même,  ou  à  un  tiers  désigné  auquel  il  devrait  200  fr., 
ou  enfin  au  porteur.  S'il  a  indiqué  de  payer  à  Dubois,  le 
banquier  ne  paiera  qu'à  Dubois.  S'il  a  indiqué  de  payer  au 
porteur,  le  banquier  paiera  au  porteur  du  chèque.  —  Le 
déposant  a  ainsi  une  grande  sécurité  et  une  grande  faci- 
lité pour  ses  paiements. 

Que  doit  faire  le  porteur  d'un  chèque? 

Le  chèque  est  payable  à  vue.  La  loi  veut  que  le  porteur 
le  présente  dans  un  cou?'t  délai,  dans  les  cinq  jours  de  sa 
date  s'il  est  payable  dans  le  lieu  où  il  a  été  tiré;  —  dans 
les  huit  jours  s'il  est  payable  dans  un  autre  lieu.  —  S'il 
laisse  passer  ces  délais  il  peut  perdre  son  recours  contre 
le  tireur. 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  un  chèque  et  une 
lettre  de  change? 

Voici  les  principales: 

4°  Le  chèque  est  avant  tout  un  mode  de  paiement  :  il 
suppose  donc  essentiellement  que  le  banquier  {le  tiré), 
avait  reçu  une  provision  préalable,  tandis  que  la  lettre 
de  change,  instrument  de  crédit,  peut  être  souscrite  avant 
que  la  provision  ait  été  faite  au  tiré. 

2°  Lo  chèque  doit  être  payable  à  vue,  et  être  présenté 
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au  paiement  dans  le  délaide  cinq  ou  de  huit  jours.  — La 
lettre  de  change  peut  être  payable  à  terme. 

3°  Le  chèque  ne  contient  pas  forcément  une  remise  de 
place.  Il  peut  être  et  est  le  plus  souvent  payable  dans 
le  lieu  où  il  a  été  tiré.  C'est  le  contraire  pour  la  lettre  de 
change. 

4°  Le  chèque,  à  la  différence  de  la  lettre  de  change, 
n'est  un  acte  conmiercial  que  s'il  intervient  entre  négo- 
ciants ou  pour  une  cause  commerciale.  —  La  lettre  de 
change  est  toujours  un  acte  de  commerce. 

5°  La  loi,  pour  favoriser  le  chèque,  l'a  soumis  à  des 
droits  fiscaux  moins  forts  que  la  lettre  de  change. 


QUATRIÈME  PARTIE. 


ÉCONOMIE    POLITIQUE. 


Le  programme  que  nous  nous  sommes  proposé  de  remplir,  nous 
impose  l'obligation  de  terminer  ce  livre  par  les  notions  élémen- 
taires de  l'économie  politique.  Avant  nous,  les  économistes  les 
plus  marquants  n'ont  pas  cru  qu'il  fût  au-dessous  de  leurs  noms 
et  de  leurs  mérites  d'entreprendre  des  travaux  du  même  genre , 
destinés  à  vulgariser  la  science.  MM.  J.-B.  Say,  Garnier,  de 
Metz-Noblat  et  Baudrillarl  ont  publié  des  abrégés,  des  caté- 
cbismes,  des  macruels  exposant,  sous  une  forme  simple,  les  lois 
qui  président  à  l'étude  des  richesses.  Le  travail  n'est  donc  plus 
à  faire  aujourd'hui  et  notre  tâche  a  consisté  seulement  à  le  simpli- 
fier davantage  encore,  de  façon  à  le  mettre  à  la  portée  de  tous. 
Nous  nous  sommes  attaché  a  prendre,  dans  les  écrits  des  écono- 
mistes que  nous  avons  cités,  les  exemples  les  plus  frappants ,  les 
classements  les  plus  logiques,  les  définitions  les  plus  claires  et  les 
plus  exactes,  et  quelquefois  même,  les  expressions  les  plus  heu- 
reuses. Ceci  est  donc  comme  le  résumé  de  divers  ouvrages,  résumé 
dans  lequel  nous  avons  cru  devoir  garder  la  forme  interrogative 
précédemment  adoptée  pour  le  droit  administratif. 

NOTIONS    PRÉLIMINAIRES. 

Qu'est-ce  que  l'économie  politique? 

C'est  la  science  qui  a  pour  objet  l'étude  des  lois  qui  pré- 
sident à  la  'production ,  à  la  distribution^  à  la  circulation  et 
à  la  consommation  de  la  richesse.  Produire ,  échanger,  con- 
sommer sont  des  actes  quotidiens  de  l'homme.  En  les 
accomplissant,  il  n'agit  pas  au  hasard ,  il  obéit  à  des  règles 
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supérieures  établies  par  Dieu,  règles  que  l'on  ne  peut  pas 
plus  contester  que  les  règles  du  monde  physique,  et  dont 
on  ne  peut  s'écarter  sans  amener  de  graves  perturbations 
dans  le  monde  économique. 

Qu'entend-on  par  richesse  ? 

Une  richesse  est  :  toute  chose  propre  à  satisfaire  l'un  des 
besoins  matériels  de  l'homme.  Une  terre ,  une  maison ,  un 
meuble,  des  étoffes,  des  provisions  :  voilà  des  richesses. 

Qu'entend-on  par  l'utilité  d'une  chose  ? 

C'est  le  rapport  qui  existe  entre  les  besoins  de  l'homme  et 
les  choses  propres  à  les  satisfaire.  «  Un  objet  est-il  propre 
«  à  satisfaire  nos  besoins,  dit  Rossi,  il  y  a  là  une  utilité.  » 
L'objet  lui-même  est  une  richesse.  Ainsi  l'utilité  n'est  point 
la  richesse,  c'est  un  rapport.  Toutes  les  richesses  sont  loin 
d'avoir  pour  nous  la  même  utilité  ;  l'air ,  par  exemple , 
nous  est  bien  autrement  utile  qu'un  habit  ou  qu'un  bijou. 
Bien  plus ,  le  même  objet  offre,  suivant  les  circonstances , 
une  utilité  variable  ;  quand  j'ai  faim,  un  fruit  m'est  bien 
autrement  utile  que  lorsque  je  sors  de  table  ;  l'eau  fraîche 
m'est  bien  autrement  utile  en  été  qu'en  hiver  ;  un  poêle  est 
utile  en  Suède  et  ne  l'est  pas  en  Italie;  un  éventail  est  utile 
en  Espagne  et  ne  l'est  pas  chez  les  Lapons. 

Qu'est-ce  que  la  valeur? 

La  valeur  est  la  faculté  que  possède  une  chose  utile  de 
s'échanger  contre  d'autres  choses  utiles.  Une  valeur  est  une 
chose  utile,  qui  peut  s'échanger  contre  d'autres  choses 
utiles.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  valeur  avec  Vutilité. 
Sans  doute,  une  chose  n'a  de  valeur  que  lorsqu'elle  a  de 
l'utilité  ;  mais  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  utile,  pour  qu'elle 
ait  de  la  valeur  ;  d'autres  conditions  sont  nécessaires ,  il 
faut  encore  qu'elle  soit  rare;  ainsi,  l'air  n'a  pas  de  valeur, 
et  le  diamant  en  a. 

Au  reste,  la  valeur,  comme  l'utilité,  est  quelque  chose 
d'essentiellement  relatif;  je  ne  puis  apprécier  le  degré  de 
valeur  de  ma  chose  que  lorsque  je  veux  l'échanger  ;  nous 
verrons  que  l'échange  n'est  que  le  troc  de  deux  valeurs. 
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Y  a-t-il  plusieurs  sortes  de  richesses  ? 

Oui  ;  on  distingue  les  richesses  naturelles  et  les  richesses 
produites. 

Les  richesses  naturelles  sont  celles  qui  ont  été  mises  à  la 
disposition  de  l'homme  par  Dieu  :  l'air,  l'eau ,  la  lumière  ; 
telles  qu'elles  sont ,  et  dans  leur  état  naturel ,  ces  choses 
satisfont  des  besoins  de  l'homme.  Mais  la  plus  grande  par- 
tie des  richesses  ne  deviennent  propres  à  satisfaire  un 
besoin  de  l'homme  que  par  un  effort  de  celui-ci.  Ainsi, 
pour  me  procurer  cet  aliment,  il  m'a  fallu  aller  à  la  chasse, 
poursuivre  le  gibier,  l'abattre ,  le  faire  cuire  ;  pour  me 
vêtir,  il  m'a  fallu  tuer  un  animal,  eu  détacher,  puis  en 
préparer  la  peau  ,  donner  à  cette  peau  la  souplesse  néces- 
saire. En  tout  cela,  il  y  a  un  effort  de  ma  part,  l'aliment 
que  j'ai  conquis,  le  vêtement  que  j'ai  fabriqué,  sont  des 
richesses  produites ,  autrement  dit  des  produits. 


Résumé* 


L'économie  politique  est  la  science  qui  préside  à  la  proîiuction,  à  la  distri- 
bution, à  la  circulation  et  à  la  consommation  de  la  ncliesse. 

Toute  chose  propre  à  satisfaire  un  besoin  de  l'homme  est  une  richesse. 

L'utilité  est  le  rapport  entre  les  besoins  de  l'homme  et  une  richesse. 

La  valeur  est  la  faculté  que  possède  une  chose  utile  de  s'échanger  contre  d'au- 
tres valeurs. 

Les  richesses  sont  naturelles  ;  on  nomme  ainsi  celles  qui  ont  été  mises  par 
Dieu  à  la  disposition  de  l'homme,  ou  produites,  c'est-à-dire  conquises  par 
rhomme,  fabriquées  par  son  travail 
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CHAPITRE  ?^ 
PRODUCTION  DE  LA  RICHESSE. 

Qu'est-ce  que  produire  ? 

C'est  faire  subir  à  im  bien  naturel  les  transformations 

nécessaires  pour  le  rendre  propre  à  satisfaire  un  besoin  ; 

par  conséquent,  un  produit  est  un  bien  naturel,  transformé 

par  un  effort  de  l'homme  et  rendu  propre  à  satisfaire  l'un 

de  ses  besoins. 

Comment  appelle-t-on  un  bien  naturel  que  l'homme 
doit  transformer  par  un  effort  pour  en  jouir  ? 

Une  matière  première. 

Gomment  s'appelle  l'effort  fait  par  l'homme  ? 

Le  travail.  —  Condamné  au  travail  par  Dieu ,  l'homme 

y  trouve  un  moyen  de  régénération  en  même  temps  qu'un 

plaisir.  Enclin  au  mal,  il  s'y  précipite,  lorsqu'il  est  oisif , 

avec  une  prodigieuse  rapidité  ;  dans  le  travail,  il  trouve  le 

secours  nécessaire  pour  se  relever  jusqu'à  la  vertu. 

Quels  sont  les  auxiliaires  de  l'homme  dans  le  travail 
de  transformation  de  la  matière  première  ? 

L'homme  a  pour  auxiliaires  les  agents  naturels  et  les 
i7istruments. 

Qu'est-ce  qu'un  agent  naturel  ? 

C'est  une  force  que  la  nature  fournit  gratuitement  à 
l'homme. 

Le  plus  important  des  agents  naturels ,  c'est  la  terre 
cultivable.  C'est  par  son  action  qu'on  obtient  les  récoltes. 
Donnée  gratuitement  à  tous  les  hommes,  la  terre  ne  leur 
est  pas  demeurée  commune.  Nous  verrons  plus  loin  com- 
ment cet  agent  naturel  est  devenu  la  propriété  de  quelques- 
uns  seulement,  et  sur  quel  fondement  repose  le  droit  de 
propriété.  Mais  il  y  a  bien  d'autres  agents  naturels  :  le 
soleil ,  grâce  à  l'action  duquel  le  sel ,  par  exemple ,  est 
obtenu ,  la  mer  et  les  rivières  qui  servent  à  transporter  les 


256  ECO-NOMIE    rOLITIQCE. 


marchandises,  les  vents  qui  poussent  les  navires,  sont 
autant  d'agents  naturels  ;  on  peut  encore  citer  ce  qu'on 
appelle  proprement  les  forces  de  la  nature ,  la  pesanteur, 
rélectricité,  etc. 

Montrez  par  des  exemples  comment  Thomme  produit 
avec  le  secours  de  l'agent  naturel? 

L'homme  a  remarqué  que  l'eau  de  la  mer,  s'évaporant 
sous  l'influence  du  soleil,  laisse  un  résidu,  le  sel,  dont  la 
saveur  est  agréable.  Il  éprouve  le  besoin  d'avoir  du  sel. 
Que  fait-il?  Il  travaille.  Gomment  travaille-t-il  ?  Il  prend 
l'eau  de  mer,  matière  première  ;  il  Texpose  à  la  chaleur 
solaire,  c'est-à-dire  demande  le  concours  de  l'agent  naturel, 
et  produit  ainsi  une  richesse,  du  sel.  De  même,  il  a  observé 
que  les  graines  d'une  plante,  pénétrant  dans  le  sol,  pro- 
duisent ,  l'année  suivante ,  des  plantes  de  même  espèce.  Il 
veut  se  procurer  plusieurs  de  ces  plantes.  Que  fait-il  ?  Il 
travaille.  Comment?  Il  sème  des  graines,  matière  première, 
les  confie  à  la  terre,  agent  naturel,  et  en  retire  une 
richesse,  les  plantes  et  les  fruits. 

Qu'est-ce  qu'un  instrument? 

Ou  appelle  ainsi  un  agent  mécanique  employé  pour  un 
travail  quelconque  ;  je  veux  abattre  un  arbre  ,  je  ne  le  puis 
avec  mes  bras  seuls,  je  suis  obligé  d'employer  un  objet 
fabriqué,  que  l'on  appelle  une  hache.  La  hache,  c'est 
l'instrument.  On  le  voit,  l'instrument  est  lui-même  un 
produit. 

Parmi  les  instruments  on  distingue  : 

1**  Ceux  qui  sont  nécessaires  pour  mettre  en  mouvement 
les  agents  naturels.  Telles  les  roues  d'un  moulin  à  eau  ,  les 
voiles  d'un  navire,  les  machines  pour  produire  la  vapeur  et 
l'électricité  ; 

2**  Ceux  qui  ajoutent  à  la  force  naturelle  de  l'homme , 
grâce  à  leur  forme  et  à  la  matière  dont  ils  sont  faits.  Un 
marteau  remplace  avantageusement  le  poing  humain,  grâce 
à  sa  dureté  et  à  son  insensibilité  ;  un  soufflet  remplace 
avantageusement  les  poumons  de  l'homme. 
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Mais  chaque  homme  devra-t-il  produire  tout  ce 
dont  il  a  besoin  ? 

Non  ;  dans  une  société  civilisée,  les  hommes  se  partagent 
le  soin  de  produire  les  diverses  richesses  qui  leur  sont 
nécessaires.  —  C'est  ce  que  l'on  a  appelé  la  division  de  la 
production. 

Quels  avantages  retire-t-on  de  cette  division  ? 

Il  y  en  a  de  très  grands. 

La  division  de  la  production  permet  : 

1°  De  réaliser  une  économie  de  temps  conside'rable. 
Supposons,  en  effet,  qu'un  homme  soit  à  la  fois  chasseur 
et  pêcheur.  Pour  pêcher,  il  lui  faut  gagner  le  rivage, 
prendre  sa  barque,  se  rendre  au  lieu  de  pêche,  puis  reve- 
nir sur  ses  pas  pour  prendre  les  instruments  du  chasseur, 
se  rendre  au  lieu  de  chasse,  poursuivre  le  gibier,  et  enfin 
le  rapporter  chez  lui.  Quelle  perte  de  temps  dans  ces  allées 
et  venues  !  Quelle  dépense  de  force,  sans  avantage  !  Si,  au 
contraire ,  les  métiers  de  chasseur  et  de  pêcheur  sont  exer- 
cés par  deux  individus  distincts,  chacun  de  ces  individus 
n'a  qu'un  trajet  à  faire,  perd  moins  de  temps  et,  par  con- 
séquent, fait  plus  d'ouvrage; 

2°  De  produire  autant  avec  moins  d'instruments.  En 
effet,  si  je  suis  à  la  fois  chasseur  et  pêcheur,  il  me  faut  un 
fusil,  une  barque,  des  filets.  Pendant  que  j'emploie  l'un 
de  ces  instruments ,  les  autres  restent  chez  moi  inactifs  et 
improductifs,  tandis  que  si  nous  sommes  deux,  l'un  chas- 
seur et  l'autre  pêcheur,  les  instruments  fonctionnent  en 
même  temps  et  produisent  deux  fois  plus  ; 

3*^  D'acquérir  une  bien  plus  grande  dextérité  dans  le 
genre  de  travail  auquel  on  s'adonne.  La  variété  de  travaux 
résultant  du  changement  incessant  de  métier  est  certaine- 
ment utile  à  la  santé,  et  permettra  de  développer  avec 
harmonie  toutes  les  facultés  physiques  ;  mais  elle  ne  les 
développera  pas  au  delà  d'un  certain  degré.  Au  contraire  , 
n'exercer  qu'une  seule  faculté  ,  faire  toujours  le  même 
exercice  et  le  répéter  souvent,  permet  de  donner  à  cette 
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faculté  uue  supériorité  très  marquée.  Il  est  certain ,  par 
exemple,  que  le  forgeron  et  le  batelier  obtiennent  une 
vigueur  de  bras  extraordinaire. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  un  grand  intérêt  à  ce  que  chacun 
exerce  l'industrie  pour  laquelle  il  est  le  mieux  doué.  Cha- 
cun de  nous  a  reçu  en  naissant  des  aptitudes  naturelles, 
qui  le  poussent  plutôt  vers  telle  branche  de  la  production 
que  vers  telle  autre.  S'il  suit  son  inclination ,  il  produira 
plus  vite ,  mieux ,  et  avec  moins  d'efforts  que  s'il  exerçait  à 
la  fois  plusieurs  professions.  C'est  là  un  quatrième  avantage 
delà  division  de  la  production. 

Un  homme  seul  suffit-il ,  même  en  général ,  à  fabri- 
quer un  seul  produit? 

Non ,  il  faut  souvent  de  nombreuses  transformations 
pour  opérer  la  conversion  de  la  matière  première  en  pro- 
duit. Si ,  par  exemple ,  je  veux  faire  un  habit,  il  me  faut 
tondre  une  brebis,  carder  la  laine,  la  filer,  la  teindre,  la 
tisser  et  enfin  couper  mon  habit.  Quelquefois  les  transfor- 
mations sont  encore  plus  nombreuses;  on  a  calculé  qu'une 
carte  à  jouer  subit  au  moins  70  opérations  successives,  avant 
d'être  livrée  à  la  circulation.  On  comprendra  donc  que, 
dans  ces  conditions,  un  seul  et  même  individu  ne  puisse 
opérer  toutes  les  transformations  nécessaires,  et  que  la 
division  du  travail  offre  les  mêmes  avantages  que  la  divi- 
sion de  la  production. 

Comment  appelle-t-on  les  diverses  personnes  em- 
ployées aux  opérations  successives  d'une  même 
transformation  ? 

Des  coproducteurs. 

Mais  la  division  du  travail  ne  nuit-elle  pas  à  Tunité 
de  direction  nécessaire  pour  mener  à  bonne  fin  la 
fabrication  d'un  produit  ? 

Non  ;  on  obtient  cette  unité  de  direction  en  ayant  recours 

à  l'entrepreneur. 
Qu'est-ce  que  l'entrepreneur?  ' 

C'est  un  individu  dont  le  rôle  consiste  justement  à  mettre 

en  relation,  à  juxtaposer  les  divers  cléments  de  la  produc- 
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tion  :  la  matière  première,  l'agent  naturel  ou  l'instrumeat 
et  le  travail  des  divers  coproducteurs  (1). 

Pour  jouer  ce  rôle ,  quel  instrument  doit  posséder 
l'entrepreneur  ? 

Le  plus  puissant  des  instruments  :  un  capital. 

Qu'est-ce  qu'un  capital  ? 

C'est  une  somme  de  valeurs  acquises  d'avance. 

A  quoi  sert  le  capital  ? 

A  faire  l'avance  des  frais  que  nécessite  la  production , 
depuis  le  moment  où  l'on  commence  les  opérations  produc- 
tives, jusqu'à  ce  que  la  vente  du  produit  rembourse  à  l'en- 
trepreneur l'avance  qu'il  a  faite  de  ces  frais. 

Qu'est-ce  qu'une  avance  ? 

C'est  une  valeur  que  l'on  prête  ou  consomme,  dans  le 
dessein  de  la  recouvrer.  Ainsi ,  un  homme  veut  fabriquer 
du  drap  :  avec  une  partie  de  ses  capitaux,  iY  achète  la  laine  ; 
avec  une  autre  il  achète  des  machines;  avec  une  autre,  il 
paye  les  ouvriers  ;  le  drap ,  par  la  vente  qu'il  en  fait ,  le 
rembourse  de  toutes  ces  avances. 

Comment  diviser  les  capitaux  employés  à  une 
entreprise  ? 

En  capital  engagé  et  capital  circulant. 

Qu'est-ce  que  le  capital  engagé  ? 

C'est  la  partie  du  capital  employée  en  bâtiments  et 
machines ,  qui  servent  à  l'exploitation  aussi  longtemps 
qu'elle  dure. 

(1)  L'entrepreneur  est  le  plus  souvent  un  individu  isolé  opérant  avec 
ses  propres  capitaux  ou  avec  des  capitaux  empruntés  ;  mais  quand  une 
entreprise  exige  de  grandes  avances  de  fonds ,  il  est  rare  qu'une  seule 
personne  possède  des  facultés  suffisantes  pour  en  venir  à  bout.  On  consti- 
tue alors  ce  que  l'on  appelle  une  société  commerciale  ou  industrielle 
qui  dirige  l'entreprise ,  absolument  comme  le  ferait  un  individu. 

Les  modes  d'association  varient  beaucoup,  mais  peu  importe  ;  qu'il 
s'agisse  de  sociétés  dans  lesquelles  cbaque  associé  a  vis-à-vis  des  tiers  des 
obligations  et  une  responsabilité  aussi  étendue  que  sil  était  entrepreneur, 
ou  d  une  société  dans  laquelle  chacun  des  associés  n'est  tenu  que  de  son 
apport,  aux  veux  de  l'économiste,  la  société  n'est  qu'un  entrepreneur 
collectif. 
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Qu'est-ce  que  le  capital  circulant  ? 

C'est  la  partie  du  capital  qui,  se  réalisaut  en  argent, 
s'emploie  plusieurs  fois  dans  le  cours  d'une  même  entre- 
prise. Telles  sont  les  valeurs  avec  lesquelles  on  achète  les 
matières  premières ,  et  avec  lesquelles  on  fait  les  avances 
des  frais  que  nécessite  la  production.  Par  la  vente  du  pro- 
duit, l'entrepreneur  rentre  dans  son  capital,  et  de  nouveau 
le  met  en  circulation. 

Le  capital  engagé  ne  diminue-t-il  pas  constamment 
par  Tusure  et  la  perte  de  valeur  qu'éprouvent  les 
machines  ou  les  constructions  ? 

Oui  ;  c'est  pour  cela  que,  dans  une  entreprise  bien  diri- 
gée, on  emploie  une  partie  de  la  valeur  du  produit  à  l'en- 
tretien du  capital  engagé ,  pour  le  mettre  constamment  en 
état  de  continuer  son  service. 

Comment  se  forment  les  capitaux  ? 

Par  Y  épargne. 

Qu'est-ce  que  l'épargne  ? 

C'est  une  valeur  provenant  des  prolits  que  l'on  a  faits , 
que  l'on  ne  consomme  pas  pour  ses  besoins  ou  ses  plaisirs. 

Gomment  l'épargne  forme-t-elle  ou  grossit-elle  un 
capital  ? 

L'épargne,  étant  une  valeur  nouvellement  créée  et  non 
consommée,  sert  à  faire  ùe^  avances.  Or,  le  capital  n'est  pas 
autre  chose  que  ce  qui  sert  à  faire  des  avances. 

Comment  des  travailleurs  qui  épargnent  forment-ils 
un  capital? 

En  prêtant  leurs  épargnes  aux  entrepreneurs  (1),  qui 
seuls  peuvent  faire  valoir  un  capital. 

Un  capital  peut-il  se  détruire  ? 

Oui  ;  il  suffit  de  supposer  qu'au  lieu  de  consacrer  le 
capital  à  faire  des  avances  remboursées  par  des  produits , 
on  l'emploie  de  telle  sorte,  que  la  dépense  faite  ne  soit  rem- 
boursée par  aucun  produit. 

(1)  Entrepreneur  ou  société  commerciale  ou  industrielle.  Nous  avons 
dit  qu'à  nos  yeux  de  telles  sociétés  sont  des  entrepreneurs  collectifs. 
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Nous  avons  dit  que  pour  produire  il  fallait  une 
matière  première.  N'y  a-t-il  pas  d'utilité  produite 
sans  matière  première? 

Oui;  on  appelle  produit  immatériel  une  utilité  produite, 
qui  n'est  attachée  à  aucune  matière,  mais  qui  n'en  a  pas 
moins  une  valeur;  par  exemple,  un  chirurgien  fait  une 
opération  qui  réussit,  il  reçoit  des  honoraires,  ou  bien, 
un  professeur  fait  une  leçon,  pour  laquelle  il  touche  une 
rémunération;  voilà,  dans  chacun  de  ces  cas,  une  utilité 
produite,  payée,  mais  qui  n'est  point  attachée  à  une  subs- 
tance ;  c'est  un  produit  immatériel. 

On  peut  remarquer  que  le  produit  immatériel  est,  par  sa 
nature  même,  consommé  aussitôt  qu'il  est  produit  (1). 

La  production  immatérielle  a-t-elle  une  grande 
importance  dans  la  société? 

Une  importance  de  premier  ordre  ;  il  est  inutile  d'insis- 
ter sur  les  services  que  rend  la  science  ;  ajoutons  que  le 
magistrat  qui  administre  la  justice,  les  militaires  qui 
défendent  le  territoire,  les  ministres  de  la  religion  qui 
exhortent  aux  bonnes  actions  et  consolent  les  affligés , 
rendent  des  services  bien  supérieurs  à  ceux  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

Qu'entend-on  par  frais  de  production  ? 

On  entend  par  là  la  valeur  des  avances  qu'il  a  fallu  faire 
pour  attendre  que  le  produit  soit  fabriqué  et  puisse  alors, 
par  sa  vente ,  faire  rentrer  dans  leurs  débours  les  divers 
intéressés  qui  ont  concouru  à  la  production.  Ainsi,  quand 
un  fabricant  de  porcelaine  entreprend  un  beau  vase ,  pour 
lequel  il  dépense  en  location  d'ateliers ,  en  intérêts  de 
sommes  empruntées,  en  salaire  d'artistes  et  d'ouvriers,  une 
somme  de  600  fr.,  ces  600  fr.  constituent  les  frais  de  pro- 
duction. 

Les  frais  de  production  sont  d'autant  plus  considérables 
que  le  prix  de  la  matière  première  et  des  instruments ,  les 

(Il  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  produit  immatériel  consommé ,  opération 
ou  leçon,  ne  laisse  un  résultat  durable. 
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risques  de  perte  et  de  mévente,  les  chances  de  baisse  dans 
]a  valeur  du  produit ,  sont  plus  considérables,  et  que  le 
producteur  rentre  plus  tardivement  dans  ses  déboursés. 

Il  est  inutile  de  dire  que  c'est  l'entrepreneur  qui  fait 
toutes  les  avances  de  la  production.  Mais  son  entreprise 
constitue  un  travail  qui  a  de  la  valeur,  et  cette  valeur  fait 
aussi  partie  des  frais  de  production.  Ainsi ,  lorsque  je  dis 
que  les  frais  de  production  d'un  vase  se  montent  à  650  fr., 
j'entends  dire  que  les  frais  de  local ,  de  matière  première  , 
de  main-d'œuvre  y  figurent  pour  600  fr.,  et  le  travail  de 
l'entrepreneur  pour  50  fr. 

Nous  en  avons  fini  avec  l'étude  delà  production.  11  nous 
faut  cependant  compléter  cette  première  partie  de  l'écono- 
mie politique,  en  donnant  quelques  notions  élémentaires 
sur  le  droit  de  propriété. 

Gomment  se  pose  la  question  de  la  propriété? 

Nous  avons  vu  que  les  biens  et  les  agents  naturels  ont 
été  mis  par  le  Créateur  à  la  disposition  de  tous.  Gomment 
l'individu  les  tire-t-il  du  domaine  commun  et  se  les  appro- 
prie-t-il?  Voilà  la  question. 

A  l'origine ,  chaque  homme  usa  à  son  gré  des  richesses 
sans  nombre  que  la  nature  lui  offrait.  L'air,  l'eau,  la  cha- 
leur, les  forêts,  la  terre,  étaient  autant  de  biens  que  Dieu 
avait  mis  à  sa  disposition.  Comment .  et  de  quel  droit  cer- 
taines portions  de  ce  fonds  commun  ont-elles  pu  devenir 
des  choses  exclusivement  propres  à  quelques-uns ,  et  telle- 
ment propres  que  le  droit  du  propriétaire  est  absolu  sur  les 
choses  qu'il  possède?  La  propriété  se  forme  par  l'occupa- 
tion ;  elle  n'a  pas  d'autre  fondement.  Les  choses  appar- 
tiennent au  premier  occupant.  Mais  l'occupation  eslun  fait, 
et,  par  conséquent ,  ne  suffit  pas  à  prouver  la  légitimité  du 
droit  de  propriété  ;  de  ce  que  j'ai  le  premier  occupé  un 
bien  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  j'ai  le  droit  de  m'en  dire  pro- 
priétaire, c'est-à-dire  le  maître  absolu,  si  aucune  autre 
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cause  ne  vient  Qie  conférer  ce  titre,  et  comme  sanctionner 
la  prise  de  possession  que  j'ai  opérée. 

Or,  suivant  l'objet  sur  lequel  porte  mou  droit  de  pro- 
priété, mon  droit  se  justifie  de  deux  manières  différentes. 

S'agit-il  d'un  produit  ?  mon  droit  naît  de  mon  travail. 
S'agit-il  de  tout  autre  bien  ?  mon  droit  est  basé  sur  des 
raisons  tirées  de  l'intérêt  général. 

S'il  s'agit  d'un  produit  (1),  mon  droit  naît  du  travail. 

En  effet,  prendre  possession  d'une  chose  mise  à  la  dispo- 
sition de  tous  par  la  nature,  et  la  modifier  par  son  travail 
pour  l'approprier  à  son  usage,  voilà,  certes,  un  titre  de 
propriété  qui  n'est  pas  contestable.  Par  son  travail , 
l'homme  fait  passer,  dans  les  choses  qu'il  produit,  sa  pensée, 
sa  volonté ,  son  énergie ,  sa  vie  en  un  mot  ;  il  a  donc  sur 
elles  un  droit  aussi  naturel  que  sur  les  facultés  de  son  âme 
et  de  son  corps. 

S'il  s'agit  de  tout  autre  bien  naturel ,  par  exemple,  de  la 
terre  prise  d'une  façon  absolue  et  non  pas  seulement 
comme  agent  naturel ,  mon  droit  se  justifie  par  les  raisons 
tirées  de  Yintérêt  général. 

En  effet ,  tant  que  la  population  est  clair-semée,  les 
hommes  trouvent  la  matière  première  en  quantité  supérieure 
à  leurs  besoins.  Il  n'y  a  pas  alors  d'inconvénients  à  laisser 
en  commun  les  biens  naturels  ;  on  abuse  peut-être  de  ces 
biens,  mais  enfin  les  forces  de  la  nature  sont  assez  puis- 
santes pour  réparer  ces  abus.  Mais  lorsque  la  population 
augmente,  l'intérêt  général  exige  qu'on  retire  les  biens 
naturels  du  domaine  commun ,  car  avec  une  population 
dense,  sien  laisse  à  chacun  le  droit  de  pêcher  et  de  chasser, 
il  n'y  aura  bientfjt  plus  ni  poisson  ni  gibier  ;  si  chacun  est 
libre  d'aller  abattre  dans  les  forêts  le  bois  dont  il  a  besoin 
pour  son  usage ,  il  n'y  aura  bientôt  plus  de  bois.  Il  a  donc 

(1)  Quand  je  parle  ici  du  droit  de  propriété  sur  les  produits  ,  j'entends 
parler  aussi  du  droit  de  propriété  sur  les  instruments  dont  je  me  sers 
pour  produire  et  sur  la  terre  considérée  comme  agent  naturel,  c'est-à- 
dire  comme  force  végétative  utilisée  pour  la  production  des  denrées 
agricoles. 


274  ÉCONOMIE   POLITIQUE. 


fallu  empêcher  le  gaspillage,  et  le  seul  moyen  de  l'empê- 
cher a  été  l'appropriation  individuelle.  Dès  que  le  gibier  et 
le  poisson  ont  appartenu  à  un  individu  déterminé,  il  a  eu 
intérêt  à  ne  détruire  que  dans  une  certaine  mesure  et  de 
façon  à  assurer  la  reproduction.  Dès  qu'une  forêt  appartient 
à  un  propriétaire  déterminé  ,  on  n'y  coupe  plus  à  tort  et  à 
travers ,  mais  avec  réserve  et  prévoyance. 

L'appropriation  individuelle  a  donc  été  le  moyen  de 
conserver  intacts  les  biens  naturels,  d'éviter  le  gaspillage  , 
et  par  là  de  préparer  et  faire  naître  l'abondance  et  la  pros- 
périté générale.  L'histoire  l'a  prouvé ,  avec  l'autorité  des 
faits ,  aucun  peuple  n'a  commencé  à  prospérer,  aucun  n'est 
sorti  de  l'état  sauvage ,  que  le  jour  où  la  propriété  indivi- 
duelle a  succédé  à  la  propriété  collective. 

Ce  fait  de  la  propriété  individuelle  est  donc  d'intérêt 
général ,  et  pour  que  l'intérêt  général ,  non  pas  d'un  pays 
déterminé,  mais  du  monde  entier,  se  trouve  ainsi  d'accord 
avec  l'intérêt  du  propriétaire,  il  faut  bien  que  ce  fait  de 
l'appropriation  individuelle  repose  sur  une  loi  naturelle^ 
autrement  dit  que  ce  fait  soit  un  droit  naturel. 

La  propriété  est  donc  de  droit  naturel. 

Le  pauvre  est-il  moins  intéressé  que  le  riche  au 
maintien  de  la  propriété  ? 

Non.  Le  pauvre,  en  effet ,  plus  que  le  riche,  a  besoin  de 
tirer  parti  de  toutes  ses  facultés  ,  et  il  ne  peut  en  tirer  parti 
que  là  où  la  propriété  est  respectée.  Si  la  propriété  n'est  pas 
respectée  dans  un  pays,  les  capitaux  s'enfuient,  les  terres 
restent  en  friche ,  et  le  pauvre  meurt  de  faim. 
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Résumé. 


Produire  c*est  convertir  par  le  travail  un  bien  naturel  ou  matière  première  en 
richesse,  c'est-à-dire  la  rendre  propre  à  satisfaire  un  besoin. 

L'homme  a  pour  auxiliaire  dans  sou  travail  les  ag'ents  naturels ,  c'est- 
à-dire  les  forces  que  la  nature  lui  fournit  gratuitement, et  les  instruments 
ou  agents  mécaniques  servant  à  mettre  en  mouvement  les  agents  naturels  et  ii 
augmenter  les  forces  humaines. 

Les  hommes  se  partagent  le  soin  de  produire  les  diverses  richesses  ;  c'est  ce 
qu'on  appelle  la  division  de  la  production.  Cette  division  permet  de 
réaliser  une  économie  considérable  de  temps ,  de  produire  avec  moins  d'instru- 
ments,  d'acquérir  une  plus  grande  dextérité.  Ils  se  partagent  même  le  travail 
nécessaire  pour  la  fabrication  d'un  même  produit.  C'est  ce  que  l'on  appelle  la 
division  du  travail. 

L'unité  de  direction  nécessaire  pour  mener  à  bien  la  fabrication  d'un  produit  est 
atteinte  malgré  la  division  du  travail ,  grâce  à  l'entrepreneur. 

L'entrepreneur  est  un  individu  dont  le  rôle  consiste  à  juxtaposer  les  divers  élé- 
jnents  de  la  production  et  le  travail  des  coproducteurs. 

Un  capital  ou  somme  de  valeurs  acquises  d'avance  par  l'épargne  est 
nécessaire  à  l'entrepreneur  pour  faire  l'avance  des  frais  de  toute  sorte  que  nécessite 
la  production. 

Le  produit  immatériel  est  une  utilité  produite,  qui  n'est  attachée  à  aucune 
matière. 

La  propriété  est  basée  sur  l'occupation  ;  elle  est  un  fait,  mais  elle  se  justifie  de 
deux  manières  différentes:  s'agit-il  d'un  produit,  le  droit  de  propriété  naît  da 
travail;  s'agit-il  d'un  autre  bien  naturel,  le  droit  de  propriété  naît  de  l'intérêt 
général. 
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CHAPITRE  II. 
DE  LA  DISTRIBUTION  DE  LA  RICHESSE. 

Dans  celte  partie  de  l'économie  politique,  nous  allons 
nous  rendre  compte  de  la  proportion  dans  laquelle  est 
rémunéré  chacun  des  agents  divers  qui  ont  contribué  à  la 
production. 

Rappelez  les  divers  agents  de  la  production  ? 

1°  Une  matière  première  ; 

2°  Un  agent  naturel  ; 

3°  Un  instrument; 

4°  Le  travail. 

1°   RÉMUiNÉRATION   DE    LA   MATIÈRE    PREMIÈRE. 

La  matière  première  est-elle  toujours  rémunérée  ? 

Non  ;  lorsque  le  bien  est  tellement  répandu  que  le  pre- 
mier venu  s'en  empare  sans  efforts,  la  valeur  de  la  matière 
première  est  nulle,  et  par  conséquent  elle  ne  saurait  être 
rémunérée.  Ainsi,  dans  les  forêts  vierges  de  l'Amérique, 
personne  ne  consent ,  quand  il  faut  déterminer  la  valeur 
d'un  objet  en  bois,  cà  tenir  compte  de  l'arbre  sur  pied.  La 
matière  première  n'a  de  valeur  qu'à  cause  de  sa  rareté  rela- 
tive. Ainsi ,  l'arbre  sur  pied  entrera  certainement  en  ligne 
de  compte,  et  même  sera  cnerement  évalué,  lorsqu'il 
s'agira,  dans  le  désert  du  Sahara,  de  déterminer  la  valeur 
d'un  objet  en  bois.  Elle  entrera  en  ligne  de  compte,  parce 
que,  dans  le  désert,  il  n'y  a  pas  de  bois. 

Mais  quand  la  matière  première  a  de  la  valeur, 
qui  perçoit  la  rémunération  qui  lui  est  due  ? 

Je  distingue  :  si  le  bien  naturel  était  dans  le  domaine 
commun ,  comme  un  morceau  de  corail ,  la  rémunération 
est  due  à  celui  qui  l'en  a  tiré  et  lui  a  fait  subir  uq 
déplacement  ou  une  transformation. 
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Mais  si  le  bien  naturel  était  déjà  sorti  du  domaine  com- 
mun pour  devenir  la  propriété  d'un  individu,  c'est  au 
propriétaire  qu'appartient  la  rémunération. 

Tel  est  le  cas  d'un  arbre ,  lorsque  la  forêt  est  appropriée  ; 
de  la  houille  et  du  minerai,  lorsque  le  terrain  a  un  maître. 

2"   RÉMU.XÉRATION   DE    l'aGENT   NATUREL. 

L'agent  naturel  est-il  toujours  rémunéré? 

Non;  le  principe,  au  contraire,  est  que  l'agent  naturel, 
étant  un  don  gratuit  de  la  Providence,  ne  doit  pas  être 
rémunéré.  Jamais  on  n'a  pensé  à  rémunérer  les  forces  illi- 
mitées delà  nature,  telles  que  l'électricité  et  la  vapeur; 
personne  ne  consentirait  à  faire  un  sacrifice  pour  jouir  du 
concours  d'une  force  mise  par  Dieu  à  la  portée  de  tous  (1). 
De  même,  les  forces  limitées ,  mais  non  localisées,  telles 
que  le  vent,  la  pluie,  ne  sont  pas  rémunérées,  chacun 
pouvant  les  utiliser.  Ainsi,  en  Hollande,  le  prix  de  la 
farine  ne  représente  en  rien  le  service  rendu  par  le  vent , 
qui,  dans  un  pays  aussi  plat,  souffle  absolument  pour  tout 
le  monde.  Mais  si  l'agent  naturel  est  localisé^  il  sera  rému- 
néré, et  cela  se  comprend.  Supposons,  en  effet,  un  pays 
fort  accidenté  ,  où  le  vent  souffle  plus  fortement  en  certaine 
endroits  qu'à  d'autres;  le  meunier  dont  le  moulin  fonc- 
tionne le  mieux  obtiendra  un  bénéfice  plus  considérable 
que  celui  des  autres  meuniers.  La  différence ,  à  son  profit, 
n'est  pas  autre  chose  que  la  rémunération  du  vent.  Sup- 
posons, pour  prendre  un  autre  exemple ,  un  pays  dans 
lequel  la  fécondité  du  sol ,  autre  agent  naturel ,  est  exces- 
sivement variable  ;  les  terres  les  plus  fécondes  donneront  à 
leur  propriétaire  une  rémunération  plus  considérable  que 
celles  qui  les  avoisinent.  La  différence ,  à  leur  profit ,  a  sa 
cause  dans  l'agent  naturel  ;  c'est  la  rémunération  de  la 
fécondité  du  sol. 


(1)  On  fera  un  sacrifice  pour  se  procurer  la  machine  propre  à  plier  la 
vapeur  et  lélectricité  à  son  usage,  mais  ce  sera  la  rémunération  de 
l'instrument.  (V.  ]lus  loin.) 
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Comment ,  dans  le  langage  économique  ,  appelle-t-on 
cette  rémunération  de  l'agent  naturel? 

C'est  la  rente  (1). 

A  qui  appartient  la  rémunération  de  l'agent  naturel, 
autrement  dit,  à  qui  appartient  la  rente  ? 

A  celui  qui  s'est  approprié  l'agent  naturel  ;  au  proprié- 
taire de  la  terre  ,  s'il  s'agit  de  la  fécondité  du  sol. 

3°    RÉMUNÉRATION   DE    l'iNSTRUMENT. 

L'instrument  est-il  toujours  rémunère? 

Oui. 

Ne  trouve-t-on  pas  plusieurs  éléments  dans  la 
rémunération  de  l'instrument? 

On  peut  voir  deux  quotes-parts  dans  cette  rémunération. 
L'une  correspond  à  la  détérioration  forcément  subie  par 
l'instrument.  En  effet,  pour  que  le  maître  de  l'instrument 
ne  se  trouve  pas ,  en  fin  de  compte ,  dépouillé  de  son 
instrument ,  il  faut  qu'à  chaque  détérioration  corresponde 
une  indemnité  nouvelle.  Cette  indemnité  s'appelle  Vamor- 
iissemetit. 

L'autre  correspond  au  service  rendu  par  l'instrument. 

Tous  les  instruments  reçoivent-ils  une  égale  rému- 
nération ? 

Oui  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  loi  de  l'égalité  des  rému- 
nérations d'instruments;  je  n'entends  pas  parler  d'une 
égalité  absolue,  mais  d'une  égalité  proportionnelle  au  prix 
de  l'instrument,  à  sa  détérioration  plus  ou  moins  rapide, 
aux  risques  auxquels  il  est  exposé  (2). 

(1)  Il  n'est  pas  toujours  aisé  de  déterminer  la  rente,  car  le  travail  de 
l'homme  vient  se  joindre  à  l'agent  naturel  pour  en  augmenter  la  force, 
et  il  en  résulte  un  seul  tout,  qu'il  est,  en  fait,  presque  impossible  de 
diviser.  Prenons,  par  exemple,  la  force  végétative  de  la  terre  :  la  fertilité 
du  sol  est  doublée  le  plus  souvent  par  la  fertilité  artificielle,  due  au  tra- 
vail de  l'homme  ,  et  je  défie  bien  qui  que  ce  soit  de  faire  la  part  de  l'un  et 
la  part  de  l'autre. 

(2)  La  loi  d'égalité  de  rémunération  des  instruments  peut  se  formuler 
ainsi  :  A  égalité  de  prix,  deux  instruments  reçoivent  même  rémunération, 
si  d'ailleurs  il  y  a  parité  dans  la  détérioration  et  les  risques. 
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A  quoi  tient  cette  égalité  ? 

A  ce  que  les  détenteurs  d'épargnes  tendent  toujours  à 
acheter  les  instruments  au  moyen  desquels  ils  pourront 
obtenir,  dans  la  rémunération ,  les  conditions  les  plus  avan- 
tageuses. Si  c'est,  par  exemple,  un  moulin  qui  assure  ces 
conditions  plus  avantageuses  ,  tousles  détenteurs  d'épargnes 
voudront  se  procurer  un  moulin  ;  mais ,  par  suite  de  cet 
empressement,  le  nombre  des  moulins  augmentera,  et  les 
conditions  obtenues  dans  le  partage  deviendront  de  moins 
en  moins  avantageuses  ;  alors  on  délaissera  les  moulins 
pour  se  porter  vers  les  autres  instruments.  Ainsi,  dès  que 
se  produit  un  écart ,  il  est  corrigé  par  l'intérêt  des  capita- 
listes qui  ramènent ,  sans  s'en  douter,  l'équilibre  dans  la 
rémunération  des  instruments. 

4**  RÉMUNÉRATION   DU   TRAVAIL. 

Le  travail  est-il  toujours  rémunéré? 

Oui. 

Ne  trouve-t-on  pas  plusieurs  éléments  dans  la 
rémunération  du  travail  ? 

On  peut  distinguer  deux  fractions  : 

L'une,  représentant  la  destruction  des  épargnes  consom- 
mées pendant  le  travail  jusqu'au  moment  de  la  rémunéra- 
tion ;  celui  qui  fait  le  travail  est  en  effet  obligé  de  se  nour- 
rir, de  se  vêtir,  de  se  loger.  On  comprend  que  cette  fraction 
varie  avec  le  prix  courant  des  aliments,  des  vêtements ,  des 
logements. 

L'autre  représentant  le  travail  même  ,  la  peine  corporelle 
ou  intellectuelle  que  prend  le  travailleur.  Cette  fraction 
varie  en  raison  inverse  du  nombre  des  personnes  qui  tra- 
vaillent. Par  exemple,  plus  il  y  aura  d'architectes,  de 
maçons ,  moins  ils  seront  rémunérés. 

Tout  travail  est-il  également  rémunéré  ? 

Oui.  Nous  retrouvons,  à  l'égard  du  travail,  la  même  loi 
d'égalité  qui  préside  à  la  rémunération  des  instruments, 
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égalité  se  produisant  grâce  à  ces  deux  mouvements 
contraires,  l'affluence  des  travailleurs  vers  les  professions 
où  les  conditions  de  partage  sont  favorables  au  travail,  et 
la  désertion  par  les  travailleurs  des  métiers  où  les  mêmes 
conditions  sont  défavorables. 


Vous  avez  établi  que  chaque  élément  de  la  pro- 
duction ,  matière  première ,  agent  naturel ,  instru- 
ment et  travail  étaient  rémunérés ,  dites  maintenant 
comment  ils  sont  rémunérés  ? 

Ils  sont  rémunérés  sur  le  prix  du  produit 

Suivant  quelle  loi  ? 

Je  l'explique  en  prenant  un  exemple  :  Soient  un  cultiva- 
teur qui  fournit  la  matière  première,  du  blé;  un  proprié- 
taire qui  fournit  un  agent  naturel  localisé ,  une  chute  d'eau  ; 
un  second  propriétaire ,  qui  a  obtenu  du  propriétaire  de  la 
chute  d'eau  la  permission  d'utiliser  cet  agent  naturel,  en 
faisant  construire  un  moulin ,  l'instrument  ;  enfin ,  un  meu- 
nier qui  vient  utiliser  le  tout  par  son  travail.  La  farine  sera 
le  produit. 

Quelle  sera ,  entre  les  quatre  personnes  que  nous 
venons  de  nommer,  la  règle  du  partage? 

Et  d'abord  qu'est-ce  qui  détermine  la  part  du 
cultivateur,  c'est-à-dire  de  la  matière  première? 

C'est  tout  simplement  le  nombre  des  meuniers ,  comparé 
au  nombre  des  cultivateurs  demandant  le  service  des  meu- 
niers. Plus  il  y  aura  de  meuniers  offrant  leurs  services, 
plus  le  cultivateur  pourra  se  montrer  exigeant,  et  en  sens 
inverse,  moins  il  y  aura  de  meuniers,  moins  sera  forte  la 
part  du  cultivateur. 

Qu'est-ce  qui  détermine  la  part  du  propriétaire 
de  la  chute  d'eau  ,  c'est-à-dire  de  l'agent  naturel? 

C'est  le  nombre  des  chutes  d'eau  comparé  avec  les  indi- 
vidus à  la  recherche  de  cet  agent  naturel.  Si  les  chutes 
d'eau  sont  nombreuses  et  peu  demandées,  le  propriétaire 
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obtieadra  peu  (IJ  ;   si  les  chutes  d'eau  sont  rares  et  très 

demandées ,  il  obtiendra  beaucoup. 

Les  parts  du  maître  de  la  matière  première  et  de 
celui  de  l'agent  naturel  étant  faites ,  comment  se  fera 
celle  de  l'instrument  et  du  travail ,  c'est-à-dire  du 
propriétaire  du  moulin  et  du  meunier  (2)  ? 

Elle  se  fera  suivant  les  mêmes  bases.  Si  beaucoup  de 
moulins  attendent  des  meuniers,  la  part  du  maître  du 
moulin  sera  moindre,  et  celle  du  meunier  plus  forte.  Si 
beaucoup  de  meuniers  sont  en  quête  de  moulins,  moindre 
sera  la  part  du  meunier,  plus  forte  celle  du  moulin. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  qu'une  application 
d'une  des  grandes  lois  de  l'économie  politique  que  nous 
étudierons  tout  à  l'heure ,  et  dont  nous  pouvons  dire  dès  à 
présent  le  nom  :  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 


Résumé. 


Distribution  de  la  richesse.  —  Dans  cette  partie  deréconomie  politique, 
on  cherche  à  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  sont  rémunérés  les  agents 
divers  de  la  production  : 

1°  La  matière  première  n'est  rémunérée  que  lorsque  sa  rareté  en  fait  une  valeur. 

Si  le  bien  naturel  est  dans  le  domaine  commun,  la  rémunération  est  due  h  celui 
qui  lui  a  fait  subir  une  transformation,  un  déplacement.  S'il  était  déjà  sorti  du 
domaine  commun  pour  devenir  la  propriété  d'un  individu ,  c'est  à  cet  individu  que 
la  rémunération  est  due. 

2"  L'agent  naturel  n'est  rémunéré  que  s'il  est  localisé. 

La  rémunération  de  l'agent  naturel,  c'est  la  rente.  Elle  appartient  à  celui  qui 
s'est  approprié  l'agent  naturel. 

3°  L'instrument  est  toujours  rémunéré.  Dans  cette  rémunération ,  une  part 
représente  l'usure  de  l'instrument,  c'est  l'amortissement. 

Le  travail  est  également  toujours  rémunéré. 

La  proportion  dans  laquelle  ces  divers  agents  de  la  production  sont  rémunérés 
sur  le  prix  du  produit  dépend  de  l'offre  de  la  demande,  c'est-à-dire  que 
la  rémunération  de  la  matière  première,  de  l'agent  naturel,  de  l'instrument 
ou  du  travail  est  d'autant  plus  forte  que  la  matière  première,  l'agent  naturel, 
l'instrument  ou  le  travail  sont  moins  offerts. 

(1)  Si  le  nombre  des  chutes  d'eau  dépasse  le  besoin,  il  n'obtiendra 
même  rien;  on  tombe  alors  dans  l'hypothèse  où  l'agent  naturel  n'est  pas 
rémunéré. 

(2)  Il  importe  de  remarquer  que  la  part  de  l'instrument  et  du  travail  ne 
se  trouve  jamais  affectée  par  les  parts  que  prélèvent  la  matière  première 
et  ragent  naturel.  En  effet,  de  deux  choses  lune  :  ou  Tagent  naturel  et 
la  matière  première  ont  des  droits,  ou  ils  n'en  ont  pas,  suivant  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut.  S'ils  en  ont,  la  valeur  à  partager  sera  plus 
considérable;  s'ils  n'en  ont  pas,  elle  sera  moindre  ,  mais,  en  tout  cas,  1? 
part  de  l'instrument  et  celle  du  travail  resteront  les  mêmes. 

le. 
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CHAPITRE  III. 
DE  LA  CIRCULATION  DE  LA  RICHESSE. 


Nous  allons  maintenant  étudier  suivant  quelles  lois  les 
richesses  passent  d'une  main  dans  une  autre. 

La  division  des  productions ,  dont  nous  avons ,  dans  la 
première  partie  de  notre  travail ,  énuméré  les  avantages , 
aboutit  fatalement  à  ce  résultat ,  que  chacun  ne  produisant 
qu'une  seule  espèce  d'objets ,  est  obligé  de  se  procurer 
autrement  que  par  son  fait  les  choses  nécessaires  à  sa 
consommation  et  à  tous  les  besoins  de  son  existence,  et 
qu'il  ne  produit  pas. 

Comment  se  procure-t-on  les  choses  qu'on  ne  pro- 
duit pas? 

Par  Véchange. 

Qu'est-ce  que  l'échange? 

C'est  le  troc  d'une  chose  qui  appartient  à  une  personne 
contre  une  chose  qui  appartient  à  une  autre  personne.  Par 
exemple,  je  chasse  et  mon  voisin  pêche;  je  tue  plus  de 
gibier  que  je  n'en  puis  manger,  et  lui  pêche  plus  de  pois- 
son qu'il  n'en  consomme;  nous  échangerons  notre  superflu. 
Par  l'échange,  nous  nous  procurerons  mutuellement  ce  que 
chacun  de  nous  n'a  pas  produit.  L'échange,  on  le  voit,  est, 
je  le  répète,  une  conséquence  naturelle  de  la  division  delà 
production. 

Mais  quelles  conditions  doivent  remplir  les  choses 
pour  pouvoir  être   échangées? 

Elles  doivent  être  de  même  valeur.  Nous  avons  déjà  dit 
ce  que  c'est  que  la  valeur,  il  ne  nous  reste  donc  qu'à 
rechercher  comment  se  détermine  la  valeur  d'un  objet. 
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Est-ce  par  l'utilité  des  choses  que  se  détermine  la 
valeur  ? 

Non.  Il  existe  des  choses  utiles  qui  n'ont  aucune  valeur, 
l'air,  par  exemple ,  et  même  très  souvent  l'eau. 

Gomment  se  détermine  la  valeur  d'une  chose  ? 

Elle  se  détermine  d'après  l'intensité  du  besoin  de  ceux 
qui  la  désirent.  Pour  un  individu  qui  meurt  de  soif  dans  le 
Sahara ,  une  outre  d'eau  a  une  telle  valeur  qu'il  donnerait 
en  e'change  tout  ce  qu'il  possède. 

Quelle  est  la  grande  loi  économique  qui  préside 
à  la  fixation  de  la  valeur,  et  par  conséquent  aux 
échanges. 

C'est  la  loi  de  \ offre  et  de  la  demande. 

Expliquez  cette  loi. 

Un  objet  est  ou  rare  ou  abondant.  S'il  est  rare ,  c'est 
qu'il  ne  suffit  pas  à  tous  les  besoins,  et,  par  conséquent, 
qu'il  est  très  demandé  et  peu  offert.  Il  aura  donc  nécessai- 
rement une  valeur  élevée.  S'il  est  abondant,  c'est  que 
l'intensité  des  besoins  est  moindre  que  la  production  ,  et , 
par  conséquent ,  que  l'objet  est  plus  offert  que  demandé; 
en  pareil  cas ,  la  valeur  est  moins  élevée.  On  dit,  pour  for- 
muler cette  loi  :  La  valeur  des  choses  est  en  raison  inverse 
de  r offre  et  en  raison  directe  de  la  demande. 

La  valeur  est  donc  essentiellement  mobile. 

Pour  guider  les  hommes  dans  leurs  échanges,  y 
a-t-il  une  unité  constante  à  laquelle  ils  puissent 
comparer  la  valeur  des  objets  qu'ils  troquent,  qui 
soit ,  en  un  mot,  pour  les  valeurs,  ce  que  le  mètre  est 
pour  les  longueurs  ? 

Non,  cette  mesure  delà  valeur  n'existe  pas  et  ne  peut  pas 
exister,  bien  que  certains  économistes  aient  cru  la  trouver. 

Pourquoi  ne  peut-on  pas  la  trouver? 

C'est  que ,  pour  mesurer  une  valeur,  il  faut  évidemment 
avoir  une  autre  valeur  ;  pour  mesurer  quelque  chose ,  il  faut 
avoir  un  élément  de  même  nature ,  c'est  incontestable.  Or, 
d'une  part,  la  valeur  est  essentiellement  variable ,  et  d'autre 
part,  une  unité  constante  est  de  toute  nécessité  invariable. 
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Nous  voilà  donc  en  présence  d'une  impossibilité  ,  puisqu'il 
faudrait  trouver  une  chose  à  la  fois  variable  et  invariable, 
Aussi  a-t-on  appelé  avec  raison  la  question  de  la  mesure  de 
la  valeur  :  La  quadrature  du  cercle  de  l'économie  poli- 
tique (1). 

Cependant,  dans  Tusage,  n'y  a-t-il  pas  une  mesure 
de  la  valeur? 

Oui  ;  l'or  et  l'argent  servent  de  mesure  pour  les  échanges 
journaliers;  mais  ce  n'est  là  qu'une  mesure  approximative, 
car  la  valeur  de  ces  métaux ,  comme  celle  de  tout  produit 
de  l'industrie  humaine,  varie  suivant  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Mais,  en  somme,  ils  varient  assez  peu  pour 
pouvoir  servir  de  mesure  de  la  valeur. 

Qu'entend-on  lorsqu'on  dit  que  l'or  et  l'argent 
servent  à  mesurer  la  valeur? 

On  veut  dire  que  ,  suivant  que  la  chose  qu'il  s'agit  d'esti- 
mer s'échange  usuellement  contre  deux,  trois,  quatre  fois 
le  poids  d'or  ou  d'argent  que  l'on  a  choisi  pour  unité ,  elle 
a  ,  du  consentement  unanime,  une  valeur  double,  triple  ou 
quadruple  d'une  autre  chose,  pour  laquelle  on  n'obtient 
qu'une  seule  fois  le  même  poids  d'or  ou  d'argent. 

Qu'est-ce  que  le  prix  d'une  chose  ? 

C'est  justement  la  valeur  d'une  chose  comparée  à  un 
poids  fixe  d'or  ou  d'argent  (2). 

Les  transactions  par  voie  de  trocs  directs  seraient- 
elles  possibles? 

Elles  seraient  au  moins,  dans  la  plupart  des  cas,  fort 
difficiles  et  fort  compliquées  ;  deux  exemples  le  prouveront. 

(1)  Cetie  démonstration  est  tirée  du  cours  d'économie  politi(iue  de 
M.  Rossi. 

'2)  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  explique  pourquoi  toutes  les  tentatives 
faites  par  les  gouvernements  pour  fixer  le  prix  des  choses  ont  été  inutiles. 
Fixer  le  prix  des  choses,  c'est  en  déterminer  la  valeur;  or,  nous  ayons 
montré  que  la  valeur  dépend  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  cette  loi  est 
tellement  fondamentale  que,  qui  veut  p2ser  sur  le  prix  par  un  autre 
moyen  que  par  Taccroissement  de  l'offre  ou  la  réduction  de  la  demande, 
ou  vice  versa,  se  heurte  à  une  difficulté  insurmontable. 
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4°  J'ai  besoin  de  gibier  et  je  ne  puis  offrir  que  du  blé  eu 
échange,  tandis  que  le  chasseur,  lui,  a  besoin  d'un  habit, 
que  personne  ne  lui  offre  en  échange  de  son  gibier.  Si  le 
troc  était  en  usage ,  le  chasseur  serait  obligé  de  prendre  mon 
blé,  sauf  à  l'échanger  ensuite  contre  un  habit. 

2°  J'ai  besoin  d'une  outre  de  vin  et  je  ne  puis  offrir  qu'un 
bœuf  valant  beaucoup  plus;  je  ne  puis  couper  mon  bœuf  en 
morceaux.  Si  le  troc  était  en  usage,  je  me  verrais  donc 
dans  la  nécessité  de  prendre  plusieurs  outres  de  vin  eu 
échange  de  mon  bœuf,  et  je  troquerais  ensuite  les  outres 
de  vin  dont  je  n'aurais  pas  besoin  contre  d'autres  objets. 

Pour  simplifier  l'opération,  il  me  suffit  de  trouver  une 
marchandise  a  à  laquelle  on  puisse  rapporter  toutes  les 
«  autres,  qui  soit  universellement  acceptée  en  retour  de 
<i  toutes  choses,  qui  serve  enfin  de  commune  mesure  des 
«  valeurs  et  d'équivalent  universel  (2). 

Comment  appelle-t-on  une  marchandise  qui ,  par 
suite  d'une  convention  générale  ,  sert  de  mesure  et 
d'instrument  dans  les  échanges? 

Cela  s'appelle  :  la  monnaie;  c'est,  à  proprement  parler, 
l'agent  de  la  circulation  des  richesses. 

Quelles  conditions  doit  remplir  une  marchandise 
pour  servir  de  monnaie? 

Théoriquement ,  toute  marchandise ,  toute  richesse  peut 
servir  de  monnaie,  et  il  a  existé  des  pays  où  le  sel,  les 
coquillages,  le  bétail,  le  blé  ont  servi  de  monnaie ,  mais 
tout  cela  n'était  que  de  mauvaise  monnaie.  Pour  qu'une 
monnaie  rende  tous  les  services  que  l'on  est  en  droit 
d'attendre  d'elle,  il  faut  que  la  marchandise  qui  sert  à  cet 
usage  soit  : 

1°  Recherchée  par  elle-même,  indépendamment  de  sa 
faculté  de  faciliter  l'échange  ; 

2°  Plus  aisée  à  déplacer,  à  valeur  égale,  que  les  autres 
richesses,  ayant  par  conséquent,  sous  un  faible  volume, 
une  grande  valeur; 

(1)  Michel  Chevalier,  Cours  d'économie  politique. 
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3'' Inaltérable ,  pour  qu'on  puisse  la  conserver  intacte, 
sans  trop  de  soins  ; 

4°  Divisible  indéfiniment,  afin  de  représenter  telle  valeur 
que  l'on  voudra; 

o*'  Autant  que  possible  à  l'abri  des  variations  de  valeur; 

6°  Douée  de  qualités  à  l'aide  desquelles  on  puisse  aisé- 
ment ladistinguer  de  substances  analogues  (i). 

Quelles  sont  les  marchandises  qui  possèdent  au 
plus  haut  degré  ces  qualités,  et  qu'à  ce  titre  on  a 
choisies  comme  monnaies? 

L'or  et  l'argent. 

L'empreinte  que  l'Etat  donne  aux  pièces  d'or  et 
d'argent  est-elle  nécessaire  pour  que  les  métaux 
précieux  servent  aux  échanges  ? 

Non;  et  en  fait;,  dans  certains  pays,  on  se  sert  d'argent 
qui  n'est  pas  frappé  en  pièces  ;  mais  l'empreinte  de  l'Etat 
est  fort  utile ,  en  ce  qu'elle  évite  à  ceux  qui  reçoivent  de  la 
monnaie  l'obligation  de  peser  le  métal  et  de  \ essayer  (2), 
opérations  délicates  et  difficiles. 

Pourquoi  les  gouvernements  se  réservent-ils  le 
droit  de  frapper  les  monnaies  ? 

Pour  prévenir  l'abus  que  les  particuliers  pourraient  faire 
lie  la  fabrication  ,  en  ne  donnant  pas  aux  pièces  le  titre  et  le 
poids  annoncés  par  l'empreinte. 

L'or  et  l'argent  servent-ils  l'un  et  l'autre  de  mon- 
naies légales? 

Chez  nous ,  ces  deux  métaux  sont  simultanément  employés 
comme  mesure  de  la  valeur  et  instrument  d'écliange  ;  tous 
deux  ont  cours  légal  comme  monnaie;  c'est  ce  que  l'on 
appelle  le  système  du  double  étalon.  Ce  système  est  basé 
sur  le  rapport  présumé  du  prix  de  l'or  à  celui  de  l'argent. 
(L'or  est  censé  valoir  15  fois  1/2  son  poids  d'argent)  (3). 

(1)  Michel  Chevalier,  Cours  d'économie  politique. 

(2)  Essayer  veut  dire  :  s'assurer  du  degré  de  pureté  du  métal. 

(3)  La  Suisse,  la  Belgique  et  la  Grèce  se  sont  ralliées  à  notre  système 
monétaire  et  forment  avec  la  France  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
Vunion  latine. 
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D'autres  nations  ont  conféré  à  l'un  seulement  de  ces 
métaux  le  caractère  de  vraie  monnaie  :  ainsi ,  en  Angleterre, 
il  n'existe  qu'un  seul  étalon ,  l'étalon  d'or  ;  l'argent  n'y 
sert  que  de  monnaie  d'appoint. 

Lequel  de  ces  deux  systèmes  est  préférable  ? 

Sans  entrer  dans  l'examen  complet  de  cette  question  si 
débattue  de  nos  jours,  qu'il  nous  suffise  de  constater  que 
le  système  du  double  étalon  repose  sur  une  donnée  absolu- 
ment insoutenable  en  pure  théorie  ,  à  savoir  que  le  rapport 
de  l'or  à  l'argent  est  tout  à  fait  invariable;  or,  rien  n'est 
plus  contraire  à  la  vérité.  L'or  et  l'argent,  comme  toute 
autre  marchandise ,  sont  soumis  aux  fluctuations  communes 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Aussi  qu'arrive-t-il  dans  les 
pays  du  double  étalon?  Dès  que  le  rapport  réel  entre  l'or  et 
l'argent  s'écarte  du  rapport  légal ,  le  métal  favorisé  fait 
prime  et  se  raréfie  sur  le  marché  ;  la  spéculation  s'en 
empare,  elle  achète  au  dehors  le  métal  déprécié  et  le  jette 
sur  le  marché  dans  des  proportions  exagérées.  Nous  avons 
eu  de  nombreux  exemples  de  ce  fait. 

Une  certaine  école  d'économistes  n'a-t-elle  pas 
cru  que  la  monnaie ,  au  lieu  d'être  une  marchandise, 
était  un  pur  signe  ? 

Oui.  Oubliant  que  la  monnaie  est  un  équivalent ,  certains 
économistes  n'ont  vu  en  elle  qu'un  signe  de  convention , 
représentatif  de  la  valeur  des  objets  (1).  Ils  étaient  dans 
l'erreur. 

A  quelles  conséquences  a  conduit  cette  erreur  ? 

A  deux  conséquences  déplorables  :  à  l'altération  de  la 
monnaie  et  au  papier-monnaie. 

Puisque  la  monnaie  n'est  qu'un  signe,  il  est  inutile, 
a-t-on  dit  aux  Etat-Unis,  de  lui  conserver  sa  valeur  nomi- 
nale ,  et  on  a  mis  dans  les  pièces  d'or  ou  d'argent  la  moitié 
en  moins  d'or  ou  d'argent.  Qu'est-il  arrivé?  Les  marchau 


(1)  Parmi  les  monnaies,  la  monnaie  de  billon  n'est  véritablement  qu'un 
signe,  et  elle  ne  sert  qu'aux  appoints  que  nécessitent  les  usages journa- 
lier-s.  On  nest  jamais  forcé  den  recevoir  au  delà  de  5  fr. 
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dises  out  augmealé  immédiatement  du  double,  il  a  fallu 
deux  l'ois  plus  d'or  pour  acheter  les  mêmes  choses. 

A  uue  certaine  époque  ,  poussant  plus  loin  la  même  idée, 
on  a  pensé,  en  Amérique  et  en  France,  qu'il  était  plus 
simple  de  se  passer  absolument  de  métaux  précieux  ,  et  de 
faire  de  la  monnaie  avec  du  papier  :  cela  ne  coûtait  qu'une 
signature.  Qu'est-il  arrivé?  C'est  que  le  papier  fut  déprécié 
à  un  tel  point  que  personne  ne  consentait  plus  à  rien  vendre 
contre  du  papier.  C'est  l'histoire  des  billets  de  la  Banque  de 
Law  et  des  assignats  de  la  Révolution  française. 

Quel  est  le  véritable  rôle  du  papier  en  matière 
d'échange  ? 

C'est  de  suppléer  la  monnaie.  La  monnaie  d'or  ou  d'ar- 
gent n'est  point  parfaite  ;  elle  est ,  quand  il  s'agit  d'une  forte 
somme,  difficile  et  chère  à  transporter;  en  outre,  elle 
s'use  en  circulant ,  à  ce  point  qu'on  a  constaté  qu'une  pièce 
de  cinq  francs  perdait  4  milligrammes  par  an  (1).  Pour 
remédier  à  ces  inconvénients ,  on  a  imaginé  de  représenter 
des  valeurs  réelles  par  un  signe  qui  ne  coûte  rien  et  circule 
à  bon  marché  :  le  papier.  Quels  que  soient  les  différents 
noms  que  prenne  ce  papier  :  chèque,  billet  de  banque,  etc., 
on  a  toujours,  en  l'employant,  le  même  but  en  vue  :  éviter 
la  circulation  du  numéraire  et  par  cela  même  rendre  plus 
faciles  les  transactions  et  les  échanges.  Les  services  rendus 
par  le  papier  comme  signe  de  la  monnaie  sont  immenses  ;  ils 
justifient  ce  mot  de  Ricardo  :  «  La  monnaie,  à  l'état  le  plus 
a  parfait,  est  de  papier.  » 

Terminons  cette  troisième  partie  en  donnant  une  idée 
générale  du  crédit. 

Qu'est-ce  que  le  crédit  ? 

C'est  la  faculté  de  pouvoir  se  procurer  des  capitaux  d'au- 
trui  moyennant  soit  la  promesse  d'une  restitution  future, 
soit  la  promesse  du  payement  des  intérêts,  soit  Tune  et 
l'autre  à  la  fois. 

(l)  Cette  Usure  se  nomme  :  le  frai. 
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Quel  est  le  rôle  du  crédit  ? 

1°  Il  empêche  l'oisiveté  des  capitaux  et  les  pertes  de 
temps  (1)  ; 

2°  Il  fait  passer  les  capitaux  oisifs  dans  des  mains  capables 
de  les  faire  fructifier; 

3°  Il  favorise  l'épargne.  En  effet,  l'on  ne  sera  pas  enclin  à 
épargner  si  l'on  ne  trouve  pas  quelque  part  le  placement  et 
l'emploi  des  sommes  que  l'on  soustrait  à  la  consommation; 

4°  Il  favorise  l'esprit  d'entreprise.  Grâce  à  lui,  on  peut 
grouper  dans  les  mêmes  mains  les  petits  capitaux  et  former 
ainsi  des  capitaux  énormes,  qui  permettent  d'exécuter  de 
grands  travaux  et  de  se  livrer  à  d'utiles  et  grandioses 
spéculations  inconnues  aux  petits  capitaux. 

Quels  sont  les  moyens  de  crédit? 

Pour  obtenir  les  capitaux  quelque  peu  considérable? 
qu'ils  soient ,  il  faut  que  l'emprunteur  offre  des  garanties 
sérieuses.  La  confiance  que  sa  moralité  et  sa  capacité 
inspirent  suffit  rarement  pour  vous  déterminera  lui  avancer 
les  fonds  dont  il  a  besoin  ;  il  faut  que  la  restitution  des 
fonds  prêtés  soit  garantie  d'une  manière  plus  sérieuse. 

Tantôt  elle  est  garantie  par  l'engagement  de  plusieurs 
personnes  qui  consentent  à  répondre,  chacune  pour  le  tout, 
de  la  dette  contractée,  de  sorte  que  l'on  a  plusieurs  débi- 
teurs au  lieu  d'un.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  solidarité. 

Tantôt  l'emprunteur  donne  un  garje  qui  répond  du 
payement  de  la  dette  et  sur  le  prix  duquel  le  prêteur  pourra 
se  payer,  si  cà  l'échéance  la  dette  n'est  pas  acquittée. 

(l)  <c  Si  un  fabricant  de  drap  ne  vendait  pas  ses  draps  à  crédit  au 
«  marcliand ,  l'étoffe  attendrait  dans  les  manufactures.  La  confiance 
«  accordée  met  plus  vite  cette  étoffe  entre  les  mains  du  consommateur.  » 

«  Si  un  droguiste  ne  vendait  pas  à  crédit  au  teinturier  et  si  le  teintu- 
«'  rier,en  vertu  de  celte  facilité,  ne  teignait  pas  à  crédit  pour  le  fabricant 
<<  d'étoffes,  celui-ci,  faute  d'avances,  serait  peut-être  forcé  de  suspendre 
«  sa  fabrication  jusqu'à  ce  que  ses  premiers  produits  fussent  écoulés, 
«  d'où  il  résulterait  que  la  portion  de  son  capital  qui  est  en  marchan- 
«<  dises  à  moitié  manufacturées,  en  métier  ou  atelier,  chômerait  en  tout 
•<  ou  en  partie.  Ce  crédit  empêche  les  pertes  de  temps  davoirlieu.  Il  n'y 
«  a  pas  démultiplication  de  capitaux,  mais  il  y  a,  grâce  au  crédit,  un 
•«  emploi  constant  de  ces  capitaux.  »  '         J.-B.  Sav. 
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Tantôt,  l'empruDteur  consent  une  hypothèque  sur  ses 
immeubles  ;  ce  qui  donne  au  créancier,  au  profit  duquel 
elle  est  consentie,  le  droit,  en  cas  de  non  payement,  de 
saisir  l'immeuble ,  de  le  faire  vendre  et  d'être  remboursé 
par  préférence  aux  simples  créanciers  (1). 


Résumé* 


Circulation  de  la  richesse.  —  On  se  demande,  dans  cette  partie  de 
réconoraie  politique,  suivant  quelles  lois  les  richesses  passent  d'une  main  dans 
une  autre. 

L'échange  est  !•  troc  d'une  chose  qui  appartient  à  une  personne  contre  une  ou 
plusieurs  choses  de  même  valeur  qui  appartiennent  à  une  autre  personne. 

La  valeur  d'une  chose  se  détermine  par  l'intensité  des  besoins  de  ceux  qui  la 
désirent. 

La  valeur  est  en  raison  inverse  de  l'offre  et  en  raison  directe  de  la  demande. 
C'est  la  loi  de  loffre  et  de  la  demande. 

La  valeur  est  donc  varialjle.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  et  ne  puisse  pas  y  avoir 
d'unit  •  constante  à  laquelle  on  puisse  comparer  la  valeur  des  objets  que  l'on  troque, 
c'est-à-dire  au  moyen  de  laquelle  on  puisse  mesurer  la  valeur  d'un  objet,  on  est 
convenu  dans  les  échanges  journaliers  de  rapporter  toutes  les  valeurs  h  une  valeur 
variant  moins  que  les  autres  et  que  l'on  appelle  monnaie.  En  France  l'or  et 
l'argent  servent  de  monnaie.  Ce  sont  là,  en  effet,  des  métaux  qui,  par  leur  rareté, 
leur  faible  volume,  leur  inaltérabilité,  leur  divisibilité  presque  infinie  et  leur 
aspect  facile  à  reconnaître,  remplissent  le  mieux  les  conditions  voulues  pour 
jouer  ce  rôle. 

Lorsque,  dans  un  paj's,  deux  métaux  servent  ainsi  simultanément  d'instrument 
d'échange  et  de  mesure  à  la  valeur,  on  dit  qu'on  vit  sous  le  système  du  double 
étalon. 

Dans  certains  pays ,  un  seul  métal  sert  de  monnaie ,  l'or  ;  l'argent  n'y  sert  que 
de  monnaie  d'appoint.  C'est  le  système  de  l'étalon  unique. 

11  importe  de  ne  pas  oublier  que  la  monnaie  est  une  véritable  marchandise; 
l'oulili  de  cette  vérité  et  la  croyance  que  la  monnaie  n'est  qu'un  signe  représen- 
tatif de  la  valeur,  ont  conduit  à  deux  conséquences  déplorables,  l'altération  de 
la  monnaie  et  le  papier  monnaie. 

Le  papier  en  matière  d'échange  doit  seulement  suppléer  la  monnaie  pour 
faciliter  les  échanges  en  évitant  la  circulation  du  numéraire  souvent  lourd  et 
difficile  à  transporter. 

Le  crédit  ou  facilité  de  se  procurer  des  capitaux  d'autrui,  moyennant  soit  la 
promesse  d'une  restitution  future,  soit  la  promesse  du  payement  des  intérêts ,  soit 
l'un  et  lautre  à  la  fois ,  joue  un  rôle  considérable  dans  la  circulation  de  la  richesse. 
11  empêche  l'oisiveté  des  capitaux,  les  pertes  de  temps,  il  favorise  l'épargne  et 
l'esprit  d'entreprise. 

Pour  obtenir  crédit,  il  faut  que  l'emprunteur  offre  des  garanties  sérieuses. 

Les  plus  importantes  de  ces  garanties,  sont  la  solidarité,  le  gage  et 
l'hypothèque. 

(l)  Les  créanciers  chirographaires ,  par  opposition  aux  créanciers 
hypothécaires. 
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CHAPITRE  IV 
DE  LA  CONSOMMATION  DE  LA  RICHESSE. 

Qu'est-ce  que  consommer  ? 

C'est  détruire  l'utilité  qui  est  dans  un  produit ,  et  par 
conséquent  lui  ôter  toute  valeur. 

Par  exemple ,  consommer  des  vivres  ,  ce  n'est  pas  détruire 
la  matière  dont  se  composaient  les  vivres,  car  l'homme  ne 
peut  pas  plus  détruire  la  matière  que  la  créer,  c'est  détruire 
ce  qui  faisait  l'utilité  de  cette  matière ,  la  propriété  qu'elle 
avait  de  servir  d'aliments. 

Y  a-t-il  plusieurs  manières  de  consommer  ? 

Oui ,  on  distingue  : 

La  consommation  improductive  ^  qui  consiste  à  employer 
une  partie  de  son  revenu  en  objets  utiles  ou  agréables,  et 
qui  détruit  la  valeur  sans  remplacement  ; 

La  consommation  reproduciive  qui  détruit  une  valeur 
pour  la  remplacer  par  une  autre. 

Donnez  des  exemples  de  consommations  improduc- 
tives et  de  consommations  reproductives  ? 

La  consommation  de  vêlements,  de  vivres,  l'achat 
d'objets  de  luxe  sont  des  consommations  improductives  ;  la 
consommation  du  marbre  pour  le  statuaire  et,  plus  généra- 
lement, la  consommation  d'une  matière  première  pour  la 
fabrication  d'un  produit ,  est  une  consommation  reproduc- 
tive. 

Quelle  est  de  ces  deux  consommations  celle  qu'il 
convient  de  favoriser  ? 

C'est  la  consommation  reproductive  ;  développer  ce  genre 
de  consommation ,  c'est  accroître  la  prospérité  d'un  pays. 
Quanta  la  consommation  improductive,  il  serait  absurde 
de  vouloir  !a  proscrire  d'une  manière  absolue ,  car,  pour 
épargner,  il  faut  vivre ,  et  pour  vivre ,  consommer  impro- 
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ductivement;  seulement,  il  ne  faut  pas  que  cette  dernière 
espèce  de  consommation  devienne  exagérée.  Nous  touchons 
ici  à  la  question  du  luxe. 

Le  luxe  n'est,  en  effet,  que  le  développement  considé- 
rable des  dépenses  improductives. 

Gomment  convient-il  de  résoudre  cette  question  ? 

Posons  d'abord ,  en  principe ,  que  le  luxe  est  une  chose 
essentiellement  relative.  Tel  repas ,  par  exemple ,  luxueux 
pour  un  ouvrier,  ne  peut  être  appelé  de  ce  nom  sur  la  table 
d'un  millionnaire. 

Une  fois  cela  admis ,  nous  pensons  qu'on  doit  blâmer  le 
luxe,  et  dans  l'intérêt  de  l'individu  et  dans  l'intérêt  de  la 
société,  aussitôt  qu'il  sort  de  ses  justes  limites  et  qu'il  se 
résout  en  dépenses  improductives  prenant  un  développe- 
ment ruineux. 

L'Etat  consomme-t-il  comme  les  particuliers  ? 

Oui ,  c'est  pour  cela  qu'on  a  divisé  les  consommations  en 
cowsommdiùoïis publiques  et  consommations  jf^rw^^'es.  Gomme 
les  particuliers,  l'Etat  consomme  improductivement  et 
reproductivemeut  ;  comme  eux ,  il  doit  restreindre  au 
nécessaire  les  dépenses  improductives ,  et  ne  pas  ménager 
les  dépenses  reproductives. 

Nous  n'avons  pas  àindiquerici  les  dépenses  de  l'Etat.  Dans 
l'exposé  de  droit  administratif,  nous  les  avons  examinées, 
nous  avons  vu  qu'elles  avaient  pour  but  de  pourvoir  aux 
besoins  collectifs  des  citoyens  ;  nous  savons  également  que 
le  revenu  des  propriétés  de  l'Etat  ne  pouvant  pas  suffire  à 
faire  face  à  ces  dépenses ,  les  gouvernements  sont  obligés  de 
se  procurer  ailleurs  les  ressources  nécessaires. 

A  quelles  ressources  recourt  un  Etat  pour  ses 
dépenses? 

Il  recourt  à  l'impôt  et  à  Y  emprunt. 
L'impôt  est-il  un  bien  ou  un  mal  ? 
Les  opinions  ici  sont  extrêmes;  sans  nous  y  arrêter,  nous 
pouvons  affirmer  que  sa  justification  la  meilleure  est  d'être 
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nécessaire,  mais,  sous  peine  d'être  un  mal  évident,  il  ne 
doit  pas  être  trop  élevé. 

Quelle  doit  donc  être  sa  mesure? 

C'est  au  gouvernement  d'en  apprécier  la  mesure;  s'il 
agit  sagement,  il  demandera  peu  en  temps  normal  et  n'élè- 
vera l'impôt  qu'en  temps  de  crise,  alors  que  le  patriotisme 
impose  aux  citoyens  le  devoir  de  supporter  passagèrement 
des  sacrifices  plus  lourds. 

Quel  est  le  meilleur  système  d'impôt  ? 

Les  économistes  sont  très  partagés  sur  cette  question. 
Adam  Smith  a  formulé  quatre  règles,  dout  un  bon  système 
d'impôt  ne  doit  pas  s'éloigner  : 

1°  Les  sujets  d'un  Etat  doivent  contribuer  au  soutien  du 
gouvernement,  chacun  eu  proportion  de  ses  facultés,  c'est- 
à-dire  en  proportion  du  revenu  dont  il  jouit ,  sous  la  pro* 
tection  de  l'Etat.  La  dépense  du  gouvernement  est ,  à  l'égard 
des  individus  d'une  grande  nation,  comme  les  frais  de 
régie  sont  à  l'égard  des  propriétaires  d'un  grand  domaine, 
qui  sont  obligés  tous  à  contribuera  ces  frais ,  en  proportion 
de  l'intérêt  qu'ils  ont  respectivement  dans  ce  domaine; 

2°  La  taxe  ou  portion  d'impôt  que  chaque  individu  est 
tenu  de  payer  doit  être  certaine  et  non  arbitraire.  L'époque 
du  payement,  le  mode  du  payement,  la  quantité  à  payer, 
tout  cela  doit  être  clair  et  précis  ,  tant  pour  le  contribuable 
qu'aux  yeux  de  toute  autre  personne; 

3*^  Tout  impôt  doit  être  perçu  à  l'époque  et  selou  le  mode 
que  l'on  peut  présumer  le  plus  commode  pour  le  contri- 
buable ; 

4**  Tout  impôt  doit  être  perçu  de  manière  qu'il  fasse  sor- 
tir des  mains  du  peuple  le  moins  d'argent  possible  au  delà 
de  ce  qui  entre  dans  le  Trésor  de  l'Etat ,  et  en  même  temps, 
à  ce  qu'il  tienne  le  moins  longtemps  possible  cet  argent  hors 
des  mains  du  peuple,  avant  d'entrer  dans  le  Trésor. 

Parmi  ces  règles,  il  en  est  trois  universellement  admises 
par  les  économistes  ;  une  seule ,  4a  proportionnalité ,  a  éîé 
sérieusement  contestée. 
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Quel  système  oppose-t-on  à  l'impôt  proportionnel  ? 

D'abord  le  système  de  Y  impôt  fixe ,  consistant  à  deman- 
der à  chaque  citoyen  une  somme  d'impôt  absolument  égale. 
Ce  système ,  pratiqué  seulement  chez  les  peuples  primitifs 
ou  chez  quelques  peuples  petits  et  pauvres,  là  où  la  richesse 
individuelle  n'existe  pas  et  où  les  dépenses  communes  sont 
presque  nulles ,  n'est  soutenu  par  personne  en  tant  que  sys- 
tème général.  Mais  un  certain  nombre  d'économistes  se  sont 
montrés  favorables  à  l'impôt  progresf^if^  également  opposé 
à  l'impôt  proportionnel. 

En  quoi  consiste  le  système  de  l'impôt  progressif? 

Il  consiste  à  prélever  sur  les  revenus  de  chacun  une 
quote-part  d'autant  plus  grande  que  son  revenu  est  plus 
considérable.  Ainsi,  on  demanderait  1  0/0  à  un  revenu 
inférieur  à  500  fr.;  2  0/0  cà  un  revenu  inférieur  à  300  fr.; 
3  0/0  à  un  revenu  inférieur  à  400  fr.  et  ainsi  de  suite.  Ce 
système  repose  sur  cette  idée  qu'il  faut  demander  aux 
citoyens  un  sacrifice  égal,  et  que,  dans  le  système  de  la 
proportionnalité,  le  sacrifice  n'est  pas  égal;  qu'en  effet, 
une  famille  ayant  2,000  fr.  de  revenus  et  payant  100  fr. 
d'impôts  supporte  une  charge  plus  lourde  qu'une  autre 
famille  ayant  20,000  fr.  de  revenus  et  payant  1,000  fr. 
d'impôts. 

Quels  sont  les  inconvénients  de  l'impôt  progressif  ? 

1° Il  n'est  pas ;w5^e.  En  effet,  l'impôt  n'est  que  le  juste 
prix  des  services  rendus  par  l'Etat,  et  n'a  jamais  eu  pour 
but  d'égaliser  les  fortunes,  de  maintenir  ici  le  nécessaire, 
de  diminuer  là  le  superflu.  Or,  parce  que  celui-ci  possède 
20,000  fr.  de  revenus  ,  l'Etat  lui  rend-il  deux  ou  trois  fois 
les  services  qu'il  rend  à  celui-là  qui  n'en  a  que  2,000?  Les 
frais  qu'entraîne  la  protection  des  biens  du  premier 
s'élèvent-ils  à  un  chiffre  beaucoup  plus  considérable  que 
ceux  qu'entraîne  la  protection  des  biens  du  second?  C'est  le 
contraire  qui  a  lieu;  il  est  démontré  qu'il  en  coûte  propor- 
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tionnellement  bien  moins  à  l'Etat  pour  défendre  une  grande 
propriété  que  pour  en  défendre  une  petite  (1)  ; 

2°  L'impôt  progressif  est  condamné  à  n'être  pas  logique. 

En  effet ,  si  on  n'arrête  pas  arbitrairement  la  progression, 
il  finit  par  absorber  la  totalité  du  revenu.  On  a  calculé  que 
le  point  de  départ  de  la  progression  étant  1  0/0  du  revenu 
pour  un  revenu  de  oOO  fr.  et  que  le  montant  de  l'impôt 
triplant  quand  le  revenu  double,  on  arrive  entre  le  onzième 
et  le  douzième  degré  de  la  progression  à  l'absorption  de 
tout  le  revenu;  c'est-à-dire  qu'un  revenu  de  2,048,000  fr. 
payerait  2,6o7,20o  fr.  d'impôt; 

3*^  L'impôt  progressif  décourage  la  production  et 
l'épargne ,  et  fait  fuir  les  capitaux  à  l'étranger. 

Qu'est-ce  que  le  système  de  l'impôt  multiple  ? 

C'est  le  système  dans  lequel  on  obtient  la  somme  néces- 
saire aux  dépenses  de  l'Etat  en  imposant  divers  faits  et 
divers  objets,  et  frappant  ainsi  le  contribuable  de  diverses 
manières. 

Quels  sont  les  avantages  de  l'impôt  multiple  ? 

Lorsque  les  dépenses  d'un  Etat  sont  considérables,  la 
multiplicité  des  impôts  est  une  sorte  de  garantie  contre  les 
iniquités  de  chaque  impôt  en  particulier.  x\ussi  bien  établie 
que  soit  une  taxe ,  daus  l'application ,  des  erreurs  inévi- 
tables pèsent  sur  les  contribuables.  Celui  qui  sera  trop 
atteint  par  l'une  sera  probablement  plus  ménagé  par  l'autre; 
il  s'établit  ainsi  un  heureux  contre-poids.  D'autre  part,  avec 
la  multiplicité,  la  charge  de  l'impôt  paraît  moins  lourde 
pour  le  contribuable.  M.  Thiersa  comparé  justement  l'impôt 
multiple  à  un  poids  qu'on  supporte  plus  facilement  parce 
qu'il  est  réparti  sur  toute  la  surface  du  corps ,  au  lieu  de 
peser  sur  une  seule  partie. 


(1)  L'idée  est  tellement  vraie  que  la  prime  des  compagnies  d'assurances 
est  proportionnellement  moins  élevée  pour  les  valeurs  considérables  que 
pour  les  petites. 
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Au  système  de  l'impôt  multiple ,  quel  autre  système 
oppose-t-on  ? 

Le  système  de  Y  impôt  unique,  pesant  soit  sur  le  capital, 
soit  sur  le  revenu. 

Appréciez  l'impôt  unique  sur  le  revenu  ? 

Cet  impiU  serait  certainement  meilleur  s'il  pouvait  four- 
nir à  l'Etat  les  ressources  dont  il  a  besoin;  il  permettrait 
aux  citoyens  de  se  rendre  mieux  compte  de  ce  qu'ils  payent 
pour  la  chose  publique,  il  coûterait  moins  cher  à  percevoir. 
Mais  on  ne  l'adopte  pas  dans  les  pays  où  les  dépenses  sont 
considérables,  car  le  jour  où  on  demandera  à  tous  les 
habitants  plus  de  8  0/0  de  leur  revenu  (  et  l'on  calcule  qu'il 
faudrait  demander  45  0/0  pour  arriver  au  chiffre  des 
dépenses  de  notre  budget) ,  on  se  heurterait  à  des  difficultés 
considérables  de  perception.  On  frauderait  sur  une  vaste 
échelle  et  l'Etat  n'obtiendrait  pas  tout  ce  qu'il  obtient 
aujourd'hui. 

D'ailleurs  ,  chaque  impôt  contenant  dans  son  assiette  une 
part  d'iniquité,  à  cause  des  déclarations  inexactes  ou  des 
présomptions  erronées  du  fisc,  plus  la  taxe  est  élevée  ,  plus 
l'iniquité  est  grande.  C'est  dans  ce  sens  que  Proudhon  a  pu 
dire  que,  l'impôt  étant  inique,  l'impôt  unique  serait  la 
somme  des  iniquités  fiscales. 

Appréciez  l'impôt  unique  sur  le  capital  ? 

L'impôt  sur  le  capital  est  mauvais.  En  effet,  souvent  un 
capital  qu'on  évalue  très  haut  n'est  que  très  médiocrement 
productif  et,  dans  ce  cas,  il  pourrait  arriver  que  le  pro- 
priétaire se  vît  dans  la  nécessité  d'entamer  le  capital  pour 
acquitter  la  taxe,  au  lieu  d'opérer  un  simple  prélèvement 
sur  les  revenus.  Le  capital  étant  ainsi  atteint  et  diminué,  la 
production  diminue  par  là  même  et  par  conséquent  la 
source  où  s'alimente  le  budget.  C'est  en  quelque  sorte  dans 
l'eau  du  fleuve  que  le  fisc  doit  puiser  et  non  à  la  source  qu'il 
risquerait  de  tarir. 
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Au  point   de  vue  du  mode  de  perception,   combien 
distingue-t-on  d'espèces  d'impôts? 

Où  distingue  : 

Les  impôts  de  répartition  et  les  impôts  de  quotité  ; 

Les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects  (1). 

Le  système  de  l'impôt  direct  est-il  préférable  au 
système  de  l'impôt  indirect  ? 

Quand  le  budget  d'un  pays  s'élève ,  comme  celui  de  la 
France,  à  près  de 3  milliards,  ce  n'est  qu'aux  contributions 
indirectes  qu'il  est  possible  de  demander  les  ressources.  La 
contribution  directe  est  l'impôt  des  peuples  primitifs ,  des 
peuples  pauvres,  qui,  n'ayant  à  pourvoir  qu'à  une  petite 
somme  de  dépenses,  n'ont  qu'un  léger  prélèvement  à  opérer 
sur  la  richesse  publique.  C'est  ainsi  que  les  choses  se 
passent  en  Suisse.  Mais  demandez  donc  brusquement ,  à 
heure  fixe ,  le  huitième  ou  le  dixième  du  revenu  brut  du 
pays,  alors  surtout  que  la  moitié  ou  peut-être  les  deux 
tiers  de  ce  revenu  se  composent  de  salaires  et  de  traitements 
à  peine  suffisants ,  et  que ,  parmi  les  rentiers ,  il  y  en  a 
beaucoup  de  moins  aisés  que  les  personnes  ayant  des  traite- 
ments ou  des  salaires  ! 

On  reproche  à  l'impôt  indirect  d'inciter  a  la  fraude  ;  ce 
reproche  n'est  vrai  que  lorsque  l'impôt  est  trop  élevé  et 
dépasse  la  mesure. 

Les  avantages  que  l'impôt  indirect  présente  sont  les  sui- 
vants : 

1°  On  ne  le  paye  que  quand  on  veut,  puisqu'on  ne  le 
paye  que  si  l'on  consomme  et  dans  la  mesure  où  l'on  con- 
somme; 

2°  On  le  paye  sans  murmurer,  le  droit  du  fisc  se  trouvant 
mêlé  à  une  consommation ,  à  une  jouissance  ; 

'd°  Enfin  il  s'élève  tout  naturellement  avec  le  développe- 
ment de  la  richesse  publique.  La  production  et  la  consom- 
mation augmentent-elles,  l'impôt  augmente  par  là  même; 

(1)  Nous  les  avons  définis  [tlus  haut.  CV-  Droit  administratif.) 

17. 
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aussi  ^Joiitesquieu  a  pu  dire  que  c'est  l'impôt  des  peuples 
riches.  Défait ,  c'est  l'impôt  indirect  qui  alimente  les  grand? 
budgets  de  l'Europe. 

Dites ,  en  résumé ,  le  caractère  que  présente  l'impôt 
français  ? 

En  France ,  l'impôt  est  proportionnel ,  il  est  multiple,  il 
frappe  le  revenu  ;  il  comprend  à  la  fois  quelques  taxes  de 
répartition  et  des  taxes  de  quotité ,  des  impôts  directs  et  des 
impôts  indirects  ;  ceux-ci  figurant  dans  le  budget  pour  la 
plus  grosse  part. 

Dans  quelles  circonstances  les  Etats  empruntent- 
ils  ? 

C'est  lorsqu'ils  doivent  subvenir  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires. 

Quels  sont  les  voies  et  moyens  à,  l'aide  desquels 
ils  pourvoient  au  payement  des  intérêts  des  emprunts 
qu'ils  contractent? 

En  général ,  en  établissant  un  nouvel  impôt ,  rarement  en 
économisant  une  somme  annuelle  suffisante. 
Comment  se  contractent  les  emprunts  publics  ? 

Ils  so  contractent  de  plusieurs  manières. 

L'Etat  traite  directement  avec  une  maison  de  banque;  ou 
bien  il  met  l'emprunt  en  adjudication,  c'est-à-dire  qu'il 
emprunte  à  celui  qui  lui  offre  les  moyens  de  rembourse- 
ment et  les  conditions  les  plus  favorables;  ou  bien  encore 
il  ouvre  une  souscription  publique,  c'est-à-dire  qu'il  met 
en  vente  3,  4  ou  5  fr.  de  rente,  à  un  prix  qu'il  indique 
lui-même  (1). 

Dans  quels  délais  doivent  être  remboursés  les 
emprunts  contractés  par  l'Etat  ? 

Gela  dépend  : 

Tantôt  ils  sont  remboursés  dans  un  délai  fixe,  de 
75  ans ,  par  exemple  :  c'est  alors  un  emprunt  amortissable. 

(1)  On  dit  alors  qu'il  v  a  eu  un  emprunt  en  3  0/0,  m  4  0/0  ou  en 
5  0/0. 
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Tantôt  il  iiy  a  pas  d'ipoques  fixée  pour  le  rembour- 
sement, c'est  alors  un  emprunt  en  rente  perpétuelle.  L'Etat 
rembourse  le  capital  quand  il  veut  et  sil  veut. 

Mais  pour  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires, 
l'Etat  n'a-t-il  pas  d'autres  moyens  que  de  recourir 
à  l'emprunt? 

Il  pourrait  établir  un  impôt  extraordinaire. 

Quel  est  le  meilleur  système,  l'emprunt  ou  l'impôt  ? 

Lorsque  la  dépense  est  énorme,  quand  il  s'agit,  par 
exemple,  de  contributions  de  guerre  s'élevant  à  plusieurs 
milliards,  il  devient  à  peu  près  impossible  de  recourir  à 
l'impôt  ;  force  est  alors  de  recourir  au  crédit. 

Mais  l'emprunt  présente  plus  d'un  grave  inconvénient. 
Un  gouvernement,  en  ellét,  est  facilement  tenté  d'abuser 
des  ressources  que  le  crédit  peut  lui  procurer.  11  se  laisse 
aller  à  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  indispensables,  à  des 
prodigalités  de  toute  espèce.  Il  se  laisse  entraîner  à  des 
opérations  qui  auraient  pu  être  évitées.  Enfin  l'emprunt  a 
cet  inconvénient  que  les  charges  qu'il  entraîne  pèsent  sur 
l'avenir,  c'est-à-dire  sur  des  générations  qui  n'ont  pas  été 
consultées,  relativement  à  une  dépense  souvent  inutile 
pour  elles. 

Résumé. 

Consommation  de  la  richesse.  —  Gcnsommer,  cest  détruire  r utilité 
d'un  produit. 

Les  consommations  sont  reproductives  lorsqu'on  a  détruit  une  valeur  pour  la 
remplacer  par  une  autre,  par  exemple,  nue  matière  première  pour  en  faire  un 
produit. 

Elles  sont  improductives  lorsqu'on  détruit  la  valeur  sans  remplacement, 
par  exemple ,  des  vivi'es. 

Les  consommations  reproductives  doivent  être  favorisées  le  plus  possible; 
improductives  elles  doivent  être  modérées. 

Le  luxe  n'est  que  le  développement  exagéré  des  dépenses  improductives,  il  faut 
le  condamner  aussitôt  qu'il  sort  de  justes  proportions. 

L'Etat  consomme  comme  les  particuliers,  il  dépense  donc,  il  tire  ses  ressources 
de  rimpôt  et  de  1  emprunt. 

L'impôt  modéré  est  nécessaire.  Il  doit  frapper  les  citoyens,  chacun  en  propor- 
tion des  revenus  dont  il  jouit.  Il  doit  s'élever  à  une  somme  certaine  et 
connue  d'avance.  Il  doit  être  perçu  à  l'époque  et  selon  le  mode  le  plus  commode 
pour  le  contribuable.  Enfin  il  doit  être  perçu  de  manière  à  faire  sortir  des  mains 
du  contribuable  le  moins  d'argent  possible  au  delà  de  ce  qui  entre  dans  le  trésor 
de  l'Etat. 

On  a  opposé  au  système  de  l'impôt  proportionnel  celui  de  Timpôt  fixe  et 
de  rimpôt  progressif 


300  ÉCONOMIE    rOLlTIQCE. 


L'impôt  fixe,  qui  consiste  à  demander  à  tous  les  citoyens  une  somme  égale, 
n'est  pas  juste. 

L'impôt  progressif,  qui  consiste  h  prélever  sur  les  revenus  de  chacun  une 
somme  d'autant  plus  grande  que  son  revenu  est  plus  considérable, est  encore  moins 
juste;  il  est  illogique  puisqu'il  en  arrive  à  absorber  la  totalité  du  revenu;  il 
décourage  la  production  et  l'épargne ,  et  fait  fuir  les  capitaux. 

L'impôt  peut  être  ou  multiple  ou  unique;  unique  sur  le  revenu,  il  serait 
certainement  meilleur,  s'il  pouvait  fournir  à  l'Etat  toutes  les  ressources  dont  il  a 
besoin ,  car  il  coûterait  moins  cher  à  percevoir  ;  mais  il  paraîtrait  trop  lourd 
lorsqu'on  a  aifaire  à  un  Etat  qui  a  besoin ,  comme  le  nôtre ,  de  sommes  aussi 
considérables. 

Unique  sur  le  capital,  il  est  mauvais,  car  si  le  capital  est  improductif,  ce  qui 
aiTive  souvent,  il  est  entamé,  et  ainsi  s'épuise  la  mine  d'où  l'Etat  tire  ses  res- 
sources. 

L'impôt  est  direct  ou  indirect  (v.  plus  haut)  ;  direct,  il  suffit  pour  alimenter 
les  budgets  des  petits  Etats;  mais  quand  il  faut  trouver  trois  milliards,  il  n'est 
possible  de  les  demander  qu'à  l'impôt  indirect;  cet  impôt  a  l'avantage  qu'on 
ne  le  paye  que  quand  on  consomme  et  dans  la  mesure  où  l'on  consomme,  qu'on  le 
paye  sans  murmurer,  ennn  et  surtout  qu'il  s'élève  tout  naturellement  avec  le 
développement  de  la  richesse  publique. 

Lorsque  la  dépense  qu'un  Etat  doit  faire  est  énorme  et  urgente,  au  lieu  d'avoir 
recours  à  l'impôt,  il  emprunte  soit  en  traitant  avec  une  maison  de  banque,  soit 
en  mettant  l'emprunt  en  adjudication,  soit  en  ourrant  une  souscription 
publique. 

Lorsque  l'Etat  emprunte,  ou  bien  il  s'impose  un  délai  pour  rembourser,  on  est 
alors  en  présence  d'un  emprunt  amortissable,  ou  bien  il  se  réserve  de  rembourser 
quand  il  veut  et  s'il  veut.  C'est  alors  im  emprunt  en  rente  perpétuelle. 

Mais  l'emprunt  a  le  grave  inconvénient  d'entraîner  les  gouvernants  à  des  prodi- 
galités et  d'imposer  des  charges  lourdes  souvent  à  des  générations  qui  n'o»>t  pas 
été  consultées. 
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PARIS  ET  LE  DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

I.  —  VILLE  DE  PARIS. 

Notions  historiques.  —  En  raison  de  son  importance  exceptionnelle 
comme  siège  du  gouvernement,  de  l'étendue  considérable  de  son  terri- 
toire et  du  grandnombre  de  ses  habitants,  la  ville  de  Paris  est  placée 
hors  du  droit  commun. 

Avant  la  Révolution,  ville  sans  privilège  et  sans  charte,  Paris  était 
administré  par  un  prévôt  des  marchands  (1)  et  quatre  échevins  ou  asses- 
seurs, qui,  réunis  à  viogt-six  conseillers  et  dix  sergents,  formaient  le 
corps  de  vile,  séant  à  THôtel  de  Ville.  L'ordre  était  confié  à  des  agents 
subalternes  répartis  dans  les  quartiers  de  la  ville,  cinquanteniers ,  quar- 
ieniers ,  dizainiers.  On  ne  songea  à  remanier  l'ordre  de  choses  établi 
quen  1789,  après  Tassassinat  du  malheureux  de  Flesselles,  alors  prévôt 
des  marchands. 

La  loi  du  21  mars  1790  plaça  :  1°  à  la  tête  de  la  ville,  un  maire ,  un 
procureur  de  la  commune  et  un  substitut,  assistés  de  quarante-huit  offi- 
ciers municipaux  et  de  quatre-vingt-seize  notables,  tous  élus  par  les  citoyens 
actifs,  répartis  en  quarante-huit  sections;  2°  à  la  tête  de  chaque  section, 
un  commissaire  de  police  et  seize  commissaires,  à  la  fois  chargés  de  la 
police  et  de  l'exécution  des  affaires  municipales  (2). 

Le  décret  du  14  fructidor  an  II  transporta  ladministration  de  la  ville 
à  la  Convention  elle-même,  qui  l'administra  par  l'intermédiaire  de 
commissions  spéciales. 

D'après  la  loi  du  19  vendémiaire  an  IV,  Paris  forme  un  canton  divisé 
en  douze  municipalités  de  sept  membres.  Un  bureau  central  de  trois 
membres  nommés  par  l'administration  départementale  et  confirmés  par 
le  Directoire  exécutif,  est  chargé  de  la  police,  des  subsistances  et  de 
certains  intérêts  dont  la  gestion  nécessite  une  centralisation.  En  un  mot, 
on  retrouve  en  l'an  IV,  a  Paris,  à  peu  près  l'organisation  de  toutes  les 
grandes  communes  sous  le  régime  de  la  Constitution  de  l'an  III. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  maintient  la  division  de  Paris  en  douze 
municipalités  ou  arrondissements,  mais  crée  une  organisation  spéciale. 
Désormais ,  c'est  le  conseil  départemental  qui  remplit  la  fonction  du 
conseil  municipal.  Deux  préfets,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de 

(1)  Ne  pas  confondre  le  prévôt  des  marchands  avec  le  prévôt  de  Paris ,  homme 
du  gouvernement. 

(2)  11  est  inutile  de  rappeler  ici  que  la  loi  du  25  juillet  1790  ayant  rendu  les 
sections  permanentes,  on  s'aperçut  promptement  que  le  vrai  Pouvoir  résidait 
dans  les  sections.  Le  3  août,  les  sections  demandent  la  déchéance  du  roi;  le 
10  août  est  leur  œuvre;  bientôt  elles  forment  une  municipalité  insurrectionnelle 
qui  lutte  avec  la  Convention ,  la  domine  un  instant,  et  n'est  vaincue  et  mise  hors 
la  loi  que  le  9  thermidor. 
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police,  sont  placés  à  la  tête  du  département  et  de  la  ville,  un  maire  et 
deux  adjoints  sont  chargés  de  la  partie  administrative  et  des  actes  de  l'état 
civil  dans  chaque  arrondissement  ;  ces  fonctionnaires  sont  nommés  par 
'e  premier  consul. 

En  1834,  le  conseil  devient  électif,  mais  le  fond  du  système  reste  le 
même  M;. 

En  1S48,  la  loi  du  3. juillet  décide  qu'une  commission  provisoire  sera 
nommé  par  le  Pouvoir  exécutif  pour  remplacer  le  conseil  que  le  gouver- 
nement venait  de  dissoudre. 

Sous  le  second  Empire,  la  loi  du  7  juillet  1852  consacra  cet  état  de 
choses. 

En  1859.  le  nombre  des  arrondissements  fut  porté  à  vingt,  par  suite 
de  l'agrandissement  de  la  ville  jus([u'aux  fortifications. 

Quelle  est  l'organisation  actuelle  de  la  ville  de 
Paris  ? 

La  gestion  des  intérêts  municipaux  de  Paris  est  aujourd'hui 
conliée  à  un  conseil  municipal  électif  et  à  deux  préfets,  au  préfet 
de  police  et  au  préfet  de  la  Seine;  un  maire  et  deux  adjoints  sont 
placés  à  la  tèle  de  chaque  arrondissement. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  diffère-t-il ,  quant  à 
son  organisation ,  des  autres   conseils  municipaux  ? 

Oui;  à  plusieurs  point  de  vue  : 

1"  Il  est  composé  de  80  membres  (2)  ; 

2°  Le  conseiller  muuicipal  de  Paris  doit  reunir  à  la  fois  les 
conditions  voulues  pour  être  conseiller  municipal  et  conseiller 
général;  cela  tient  à  ce  que,  comme  nous  le  verrons,  le  conseil 
municipal  de  Paris  est,  en  même  temps,  conseil  général  de  la 
Seine  ; 

3^  La  loi  a  édicté  quelques  incompatibilités  particulières,  rela- 
tivement au  mandat  de  conseiller  municipal  de  Paris,  par  exemple, 
lincompatibililé  entre  les  fonctions  de  conseiller  municipal  et 
celle  de  maire  et  adjoint  de  Paris  ; 

4°  Le  conseil  municipal  est  présidé  par  un  bureau  composé 
d'un  président,  de  plusieurs  vice-présidents  et  d'un  secrétaire 
élus  à  chaque  session  ordinaire; 

o^  Les  deux  préfets  ont  voix  et  séance  dans  le  conseil. 

Les  attributions  du  conseil  municipal  de  Paris 
sont-elles  différentes  de  celles  des  autres  conseils 
municipaux  ? 

En  principe,  elles  sont  les  mêmes;  les  dispositions  de  la  loi  de 
♦4S37  et  celles  delà  loi  de  1867  sont  applicables  à  Paris  (3). 

(1)  Loi  du  26  avril  1834. 

(2)  Chaque  arrondissement  élit  quatre  conseiUers.  un  par  quartier;  l'arrondis- 
sement est  divisé  en  quatre  quartiers. 

(3)  Il  n'y  a  de  différence  qu'au  ooint  de  vue  de  l'approbation  nécessaire  à  certai- 
nes délibérations  du  conseil. 
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Quelles  sont  les  fonctions  des  préfets  de  la  Seine 
et  de  police  ? 

Le  préfet  de  la  Seine  est  maire  central  de  la  ville  de  Paris.  C'est 
lui  qui  est  chargé  de  l'action  municipale.  Le  préfet  de  police  (t) 
est  chargé  de  la"  police,  excepté  de  la  partie  qui  se  rattache  plus 
ou  moins  au  service  de  la  voirie,  partie  qui  a  été  en  1859  (2) 
transportée  au  préfet  de  la  Seine. 

Quelles  sont  les  attributions  des  maires  des  arron- 
dissements de  Paris  ? 

Les  arrondissements  n'ayant  pas  le  caractère  de  personnes 
morales,  les  maires  de  Paris  sont  moins  les  organes  de  la  com- 
mune que  les  agents  du  gouvernement.  Aussi  ces  fonctionnaires 
sont-ils  nommés  parle  gouvernement,  et  les  attributions  qui  leur 
sont  confiées  sont-elles  plutôt  d'ordre  général  que  d'ordre  muni- 
cipal (3). 

II.  —  ARRONDISSEMENTS  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Sceaux  et  Saint-Denis  formaient,  il  y  a  peu  de  temps  encore, 
des  arrondissements  placés  sous  le  régime  du  droit  commun  avec 
un  conseil  d'arrondissement  et  un  sous-préfet. 

Une  loi  du  2  avril  1880  supprime  les  deux  sous-préfectures  qui 
sont  administrées  directement  par  le  préfet  de  la  Seine.  Les 
conseils  d'arrondissement  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  se  réunis- 
sent à  la  préfecture  de  la  Seine. 

III.    —   DÉPARTEMENT   DE   LA   SEINE. 


L'ancienne  généralité  de  Paris  a  été  divisée,  en  1789.  en  quatre  dépar 
tements,  parmi  lesquels  celui  de  la  Seine,  appelé  d'abord  département 

(1)  Les  pouvoirs  du  préfet  de  police  s'étendent,  en  partie  du  moins,  à  toutes  les 
communes  du  département  de  la  Seine  et  trois  communes  du  département  de 
Seine-et-Oise  :  Saint-Gloud,  Sèvres  et  Meudon,  anciennes  résidences  royales. 

(2)D.  du  10  octobre  1859. 

(3)  On  peut  aisément  s'en  convaincre ,  car  voici  à  peu  près  au  complet  Ténumé- 
raticn  des  attributions  des  maires  de  Paris  : 

1°  Ils  sont  officiers  d'état  civil; 

2<»  En  matière  électorale ,  ils  président  le  bureau  électoi'al ,  la  commission  de 
révision  des  listes  électorales  et  la  commission  qui  statue  sur  les  réclamations 
formées  contre  les  listes; 

3°  En  matière  de  recrutement,  ils  dressent  le  tableau  de  recensement,  assistent 
aux  tirages  au  sort  et  au  conseil  de  révision  ; 

4»  En  matière  de  contribution,  ils  assistent  le  contrôleur  dans  la  rédaction  de  la 
matrice  des  patentes; 

5»  Ils  font  partie  de  la  commission  qui  dresse  les  listes  préparatoires  du  jury 
criminel  ; 

6°  Us  président  les  bureaux  de  bienfaisance  ; 

7o  Us  font  partie  des  conseils  de  fabrique,  s'ils  sont  catholiques. 
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de  Paris.  Ladministration  départementale  y  fut,  jusqu'en  l'an  VIII, régie 
selon  le  droit  commun.  A  partir  de  cette  ép'oque,  elle  fut  confiée  à  : 

I*  Un  conseil  général  (qui,  nous  le  savons,  devait  remplir  également 
le  rôle  de  conseil  municipal)  ; 

2°  Un  préfet  de  la  Seine  (en  même  temps  maire  central  de  Paris); 

3°  Un  préfet  de  pcdice. 

Le  conseil  général,  d'abord  simple  commission  administrative,  ne 
dévint  électif  qu'en  vertu  de  la  loi  du  20  avril  1834. 

La  loi  du  3  juillet  1848  décide  qu'une  commission  provisoire  sera 
nommée  par  le  chef  de  l'Etat  pour  remplacer  le  conseil  dissous  par  le 
gouvernement  provisoire. 

La  loi  du  7  juillet  1852  maintient  cet  état  de  choses. 

A  qui  est  aujourd'hui  confiée  la  gestion  des  intérêts 
départementaux  de  la  Seine  (1)  ? 

Au  conseil  municipal  de  Paris,  auquel  se  joignent  quatre  mem- 
bres élus  par  l'arrondissement  de  Saint-Denis  et  quatre  par  celui 
de  Sceaux  ; 

Au  préfet  de  la  Seine; 

Au  préfet  de  police. 

L'organisation  et  les  attributions  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris ,  faisant  fonction  de  conseil  général , 
sont-elles  régies  par  le  droit  commun  ? 

Non.  La  loi  du  10  août  i871  n'est  applicable  qu'en  ce  qui 
concerne  lesincapacilés  et  les  incompatibilités,  et  encore  faut-il 
compléter  cette  partie  de  la  loi  par  les  dispositions  en  vigueur 
relativement  aux  incapacités  et  incompatibilités  propres  au  man- 
dat de  conseiller  municipal. 

Quant  à  la  tenue  des  séances,  c'est  la  loi  du  22  juin  1833  qu'il 
faut  appliquer;  ainsi  pas  de  publicité,  une  seule  session  par  an 
(un  décret  lixe  l'époque  et  la  durée  de  la  session  ),  pas  de  com- 
mission départementale.  Quant  aux  attributions  du  Conseil  géné- 
ral, la  loi  du  10  août  1871  n'est  pas  applicable  au  département 
de  la  Seine.  On  applique  les  lois  du  10  mai  1838  et  du  18  juillet 
1866,  lois  moins  favorables  aux  pouvoirs  des  conseils  généraux, 
et  qui  permettent  au  gouvernement  d'exercer  sur  les  délibérations 
du  conseil  une  surveillance  plus  réelle  et  un  contrôle  plus  sérieux. 

Aucune  imposition  extraordinaire  ne  peut  être  levée,  aucun 
emprunt  ne  peut  être  contracté,  soit  dans  la  ville  de  Paris,  soit 
dans  ie  département  de  la  Seine,  sans  une  autorisation  donnée 
par  le  Pouvoir  législatif. 

(1)  LL.  16  septembre  1871.  —  21  mai  1873.  —  19  mars  1875. 
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CONCORDANCE   DU   CALENDRIER  GRÉGORIEN    ET  DU   CALENDRIER 
RÉPURLICAIN. 

pour  étudier  le  droit  administratif,  on  est  souvent  amené  à  consulter 
des  lois  dont  la  date  se  place  entre  le  22  octobre  1792  et  l'année  1S06. 

Pendant  cette  période,  on  avait  abandonné  officiellement  le  calendrier 
grégorien  pour  adopter  un  nouveau  calendrier  :  le  calendrier  républi- 
cain, relégué  bientôt  au  rang  des  curiosités  historiques. 

Pour  faciliter  les  recherches  que  l'on  pourra  avoir  à  faire  dans  le 
Bulletin  des  lois,  nous  donnons  ici  la  concordance  du  calendrier  répu- 
Llicain  et  du  calendrier  grégorien. 

L'ère  républicaine  a  commencé  le  22  septembre  1792,  jour  où  fut 
proclamée  la  république. 


An 

VIII,*du  2-2  sept.  1799  au  22  sept.  1800. 

IX,  -  ISOO  —         1801. 

X,  —  1801  —  1802. 

XI,  —  1802  —  1803. 

XII,  —  1803  ^         1804. 

XIII,  —  1804  —         1803. 

XIV,  —  1803aul"janv.  1806. 


I",  du  22  sept.  1792  au  22  sept.  1793. 

II,  —  1793  —  179  i. 

m,  —  1794  —  1795. 

IV,  —  1793  —  179G. 

V,  —  1796  —  1797. 

VI,  —  1797  —  1798. 

VII,  -  1798  —  1799. 

L'année,  dans  le  calendrier  républicain ,  se  divisait  en  douze  mois 
de  trois  décades,  chacune  de  dix  jours  ,  appelés  primidi,  duodi,  tridi, 
quartidi,  quintidi,  sextidi,  septidi,  octidi,  nonidi,  décadi. 

A  chaque  décadi  on  donnait  le  nom  d'un  instrument  d'agriculture^ 

A  chaque  quintidi  le  nom  d'un  animal  utile. 

Aux  autres  jours,  le  nom  d'un  produit  minéral  ou  végétal. 

Les  mois  se  nommaient  : 

Vendémiaire,  commençant  le    22  septembre. 

Brumaire,  —  22  octobre. 

Frimaire,  —  21  novembre. 

Nivôse,  —  21  décembre. 

Pluviôse,  —  20  janvier. 

Ventôse,  —  20  lévrier. 

Germinal,  —  22  mars. 

Floréal,  —  21  avril. 

Prairial,  —  21  mai. 

Messidor,  —  20  juin. 

Thermidor,  —  20  juillet. 

Fructidor,  —  19  août. 

Avec  ce  système,  à  la  fin  de  chaque  année  il  y  avait  cinq  jours  com- 
plémentaires ou  sans-culoitides  et  six  tous  les  quatre  ans.  Celte 
période  de  quatre  ans  s'appelait  franciade. 
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AOn  de  répondre  plus  complètement  au  programme  de  1882  qui  pres- 
crit l'étude  élémentaire  des  sociétés  àe  prévoyance,  de  secours  mu- 
tuels et  de  retraite,  nous  donnons  ici  quelques  idées  générales  sur  les 
plus  importantes  de  ces  sociétés. 


I.   —  SOCIETES  DE  PREVOYANCE. 

1°  Caisse  d'épargne  (1).  —  Les  caisses  d'épargne  sont  des  établisse- 
ments destinés  à  recevoir  et  à  faire  fructifler  les  petites  économies; 
les  caisses  d'épargne  reçoivent  des  versements  aussi  minimes  que 
l'on  veut  et  en  donnent  un  intérêt  de  4  O/o  l'an.  Elles  ne  reçoivent  pas 
plus  de  2,000  fr.  de  la  même  personne.  Aussitôt  que  cette  somme  est 
dépassée  elles  achètent  sans  frais  ni  déplacement  des  titres  de  rente 
pour  les  déposants  à  moins  que  ceux-ci  ne  ramènent  leurs  comptes  à 
ce  maximum.  Le  déposant  peut  toujours  retirer  tout  ou  partie  de  ses 
fonds  soit  sur  première  demande  soit  après  des  délais  plus  ou  moins 
longs;  les  règlements  particuliers  de  chaque  caisse  déterminent  ces 
délais,  nécessaires  le  plus  souvent  pour  que  le  caissier  ait  le  temps 
de  retirer  l'argent  de  la  caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  où  sont 
déposés  les  fonds  des  caisses  d'épargne. 

Pour  faciliter  les  opérations  des  caisses  d'épargne  on  a  autorisé  ces 
établissements  à  ouvrir  des  succursales  dans  les  localités  où  cela 
paraîtrait  utile;  on  leçoit  même  aujourd'hui  les  versements  dans  cer- 
tains bureaux  de  poste. 

Les  caisses  d'épargne  sont  créées  sur  la  demande  des  conseils  mu- 
nicipyiix  par  un  décret  en  conseil  d'État.  Elles  sont  administrées  par 
un  coîiseil  composé  du  maire  de  la  commune  et  de  quinze  directeurs 
élus  pour  trois  ans  par  le  conseil  municipal  et  renouvelés  par  tiers 
tous  les  ans  (-2). 

D'origine  relativement  récente,  les  caisses  d'épargne  sont  très  ap- 
préciées des  classes  populaires  dans  les  villes  et  leur  rendent  de  très 
grands  services.  Mais  dans  les  campagnes  elles  ont  eu  jusqu'à  présent 
beaucoup  moins  de  succès,  ce  qui  explique  pourquoi  elles  y  sont  en 
si  petit  nombre. 

2*  Caisses  d'assurance. —  L'assurance  est  un  contrat  par  lequel  on 
se  garantit  contre  un  risque  quelconque.  Je  me  garantis  contre  l'in- 
cendie, par  exemple,  en  stipulant  qu'au  cas  où  mon  immeuble  sera 
détruit  par  le  feu,  la  valeur  m'en  sera  payée,  moyennant  une  somme 
appelée  prime,  que  je  consens  à  verser  annuellement;  je  me  garantis 
de  la  même  manière  contre  la  grêle,  je  me  garantis  même  dans  une 

(1)  LL.  3  juin  1835,  31  mars  1837,  22  juin  1847,  30  juin  1851,  7  mai  1853. 

(2)  Il  en  est  du  moins  ainsi  en  général ,  mais  toutes  les  caisses  d'épargne  n« 
sont  pas  placées  sous  le  patronage  et  la  surveillance  de  l'administration  ;  il  en 
existe  d'indépendantes.  La  création  de  ces  dernières  remonte  à  l'origine  de  cette 
institution. 

A  Paris ,  le  conseil  de  surveillance  se  compose  de  vingt-cinq  membres. 
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certaine  mesure  contre  la  mort,  en  stipulant  qu'à  mon  décès  un  capital 
donné  sera  versé  à  mes  héritiers,  capital  dont  le  chiffre  sera  d'autant 
plus  élevé  que  la  prime  annuellement  payée  aura  été  plus  considérable. 

En  général  les  contrats  d'assurance  sont  passés  avec  des  sociétés 
particulières  dites  compagnies  d'assurance.  Dans  deux  cas  seulement, 
l'État  joue  le  rôle  de  compagnie  d'assurance;  la  loi  lui  a  imposé  cette 
obligation  dans  l'intérêt  des  petites  bourses,  qui  n'auraient  pas  pu 
payer  les  primes  trop  lourdes  exigées  par  les  compagnies. 
Deux  caisses  d'assurances  ont  été  créées  par  la  loi  du  11  juillet  1868  (1)  : 

La  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès; 

La  caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents  résultant  de  travaux  agri- 
coles ou  industriels. 

Ces  caisses  sont  une  charge  réelle  pour  le  trésor,  qui  leur  fournit 
des  subventions  fort  onéreuses,  les  primes  payées  par  les  assurés  et 
lesdonsqui  sont  faitsàces  institutions  ne  suffisant  pas  à  les  entretenir. 

Je  dois  ajouter  que  le  paysan  et  l'ouvrier  ont  rarement  recours  aux 
caisses  d'assurance;  les  grandes  industries  presque  seules  assurent 
leurs  ouvriers  par  listes  nominatives  en  opérant  des  retenues  sur  leurs 
salaires. 

II.   —  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS   MUTtELS. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  (2)  sont  des  sociétés  dans  lesquelles 
chaque  membre  est  assuré  de  trouver  secours  et  assistance  en  cas 
de  maladie. 

Ces  sociétés  alimentent  leurs  caisses  au  moyen  des  droits  d'entrée  et 
des  cotisations  mensuelles  versées  par  leurs  membres  (3).  On  distin- 
gue trois  soiles  de  sociétés  de  secours  mutuels. 

i"  Les  sociétés  libres.  —Elles  se  constituent  selon  les  bases  que  leur 
imposent  leurs  fondateurs;  bien  qu'on  les  tolère  généralement  alors 
même  que  le  chiffre  de  leurs  membres  dépasse  vingt,  elles  peuvent 
être  soumises  à  des  tracasseries  administratives,  la  loi  sur  les  asso- 
ciations ne  permettant  pas  les  associations  de  plus  de  vingt  personnes. 

2°  Les  sociétés  reconnues.  — Celles-ci  sont  reconnues  et  sont  cons- 
tituées par  un  décret  en  conseil  d'État.  Elles  ont  l'avantage  considé- 
rable d'avoir  le  caractère  de  personnes  morales  et  par  conséquent 
d'êtres  capables  de  recevoir  et  posséder  des  biens  meubles  et  im- 
meubles; toutefois  une  autorisation  spéciale  leur  est  nécessaire  pour 
accepter  une  libéralité. 

Le  gouvernement  peut  dissoudre  ces  sociétés  par  un  décret  en 
conseil  d'État. 

3°  Entre  ces  deux  espèces  de  sociétés  se  trouvent  les  sociétés  simple- 
ment approuvées.  —  Fondées  par  les  soins  du  maire,  du  curé  ou  de 
toute  autre  personne  charitable,  elles  sont  approuvées  par  le  préfet 
après  avis  du  conseil  municipal. 

La  capacité  de  ces  dernières  sociétés  est  restreinte,  elles  ne  reçoi- 

fl)  L'individu  âgé  de  16  à  60  ans  qui  désire  s'assurer,  en  adressera  la  demande 
à  la  caisse  des  Dépôts  et  consignations  à  Paris,  et  dans  les  départements  aux  tré- 
soriers généraux,  aux  receveurs  généraux,  aux  percepteurs  ou  aux  receveurs  des 
postes. 

(2)  L.  15  juillet  1850.  —  D.  26  mars  1852. 

(3)  Il  est  utile  de  dire  qu'à  côté  des  membres  actifs  se  trouvent  dans  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  membres  hono- 
raires qui  ne  participent  pas  aux  secours  de  la  société,  mais  qui  en  supportent 
presque  toutes  les  charges.  Ce  sont ,  autrement  dit ,  des  bienfaiteurs. 
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vent  que  des  dons  et  legs  mobiliers  et  n'ont  le  droit  de  posséder 
des  immeubles  qu'à  titre  de  locataires. 

Le  préfet  peut  les  suspendre  pour  inexécution  de  leurs  statuts;  elles 
ne  peuvent  se  dissoudre  qu'avec  une  autorisation  préfectorale. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  présidées  par  un  bureau 
qu'elles  nomment  elles-mêmes. 

m.   —  CAISSE  DE   RETRAITE. 

Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse.  —  C'est  une  caisse  placée  sous 
la  garantie  de  l'État,  et  ayant  pour  objet  de  constituer  à  partir  d'un 
certain  âge  aux  personnes  qui  ont  fait  un  ou  plusieurs  versements, 
une  rente  viagère  calculée  d'après  le  montant  de  ces  versements. 

Cet  établissement  est  placé  sous  la  surveillance  d'une  commission 
nommée  par  décret,  commission  qui  chaque  année  présente  au  chef  de 
/État  un  rapport  sur  la  situation  morale  et  matérielle  de  la  caisse. 
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Instruction  civique ,  droit  usuel  —  Notions 
d'économie  politique.  —  La  commune ,  le 
département,  l'Etat,  éléments  de  droit  public  et 
d'économie  politique,  par  J.  Pegat,  avocat.  Nouvelle 
édition ,  revue ,  corrigée  et  augmentée  de  notions  très 
élémentaires  de  droit  civil  usuel,  par  B.  Terrât, 
avocat,  professeur  de  droit  à  l'Institut  catholique  de  Paris. 
Ouvrage  répondant  à  toutes  les  questions  des  programmes 
officiels  du  22  janvier  1881  et  du  27  juillet  1882.  Un 
volume  in-12,  cartonné  de  300  pages.  —  Prix  :     1  fr.  75 

Les  témoignages  les  plus  compétents  prouvent  : 

1°  Que  le  manuel  à' Instruction  civique  de  M.  Pegat, 
clair,  précis,  méthodique,  est  celui  qui  répond  le  mieux  à 
toutes  les  questions  des  Programmes  officiels  ; 

2*^  Que  cet  ouvrage  est  conçu  dans  un  esprit  nettement 
chrétien. 

3°  Qu'il  est  véritablement  impartial,  modéré,  exempt  de 
toute  polémique  irritante,  qu'il  ne  renferme  rien  de  con- 
traire à  la  Constitution  ni  aux  lois,  et  qu'on  ne  pourra  pas 
accuser  l'auteur  d'introduire  la  politique  dans  l'école. 

D'importantes  améliorations  ont  été  apportées  à  l'édition 
nouvelle,  à  laquelle  M.  Terrât,  docteur  en  droit,  profes- 
seur agrégé  de  Code  civil  à  l'Institut  catholique  de  Paris, 
a  bien  voulu  prêter  son  concours.  Il  n'appartient  qu'aux 
hommes  qui  possèdent  à  fond  la  science  de  la  faire  tenir 
dans  un  tout  petit  livre;  celui-ci  fait  honneur  à  l'enseigne- 
ment chrétien. 

Instruction  morale.—  Dieu,  la  conscience, 
le  devoir,  par  l'abbé  De  Broglie  ,  professeur  d'apo- 
logétique chrétienne  à  l'Institut  catholique  de  Paris.  Un 
volume  in-12  cartonné  de  230  pages.  —  2  francs. 

Pour  combattre  l'influence  pernicieuse  de  ces  livres 
d'instruction  morale  et  civique  dont  il  n'est  pas  besoin  de 
citer  les  auteurs  ni  de  rappeler  les  défauts,  31.  l'abbé  De 
Broglie,  l'éminent  professeur  d'apologétique  chrétienne 
à  l'Institut  catholique  de  Paris ,  n'a  pas  hésité  à  composer 
pour  les  écoles  un  manuel  tVInstruction  morale,  dans  lequel 
les  candidats  au  certificat  d'études  primaires ,  les  aspirants 
et  les  aspirantes  aux  brevets  de  capacité  de  1"  et  du  2^ 
degré ,  trouveront  traitées ,  sous  une  forme  précise  et 
claire,  toutes  les  questions  inscrites  au  programme  officiel. 

On  observera  que  ce  livre,  destiné  à  renseignement,  ne 
contient  rien  qui  puisse  ressembler  à  une  polémique 
dirigée  contre  Ls  adversaires  contemporains.  L'auteur  n'a 
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eu  d'autre  souci  que  d'exposer  et  de  défendre,  sur  les  que 
lions  de  morale,  les  vrais  principes,  les  solutions  contormt 
aux  préceptes  de  la  Religion  et  de  l'Eglise. 

Oifrir  à  l'enseignement  un  livre  nécessaire ,  puisque  1 
matières  qu'il  traite  ont  été  déclarées  obligatoires ,  rappel 
en  même  temps  que  l'instruction  morale  doit  avoir  poi 
base  l'instruction  religieuse,  que  l'étude  de  la  morale 
séparée  de  la  religion  ,  resterait  incomplète  et  stérile,  sai 
portée  pratique,  sans  efficacité  réelle,  tel  est  le  but  qi 
M.  l'abbé  De  Broglie  s'est  proposé. 

Les  maîtres  chrétiens  lui  sauront  gré  des  services  qii 
son  livre  est  appelé  à  leur  rendre. 

N.  B.  —  Cet  ouvrage  convient  encore  aux  maiso% 
d'éducation  où  l'on  désire  donner  aux  élèves  qui  ne  font  po 
d'études  latines,  des  notions  élémentaires  de  philosophie 

Atlas  classique  d'histoire  universel! 
ancienne  et  moderne,  depuis  la  création  jusqu'à  nos  jour^ 
tableau  chronologique  et  synchronique,  où  l'on  peut  suivi 
année  par  année  et  dans  son  ensemble  l'histoire  général 
de  tous  les  peuples  ainsi  que  l'histoire  particulière  d 
chaque  peuple,  précédé  d'un  abrégé  de  l'histoire  univer 
selle  et  accompagné  de  notes  et  notices  biographiques  ( 
critiques,  par  M.  l'abbé  Couren  {ouvrage  honoré  d 
trois  approbations  épiscopales).  1  vol.  in-4t>,  brochée 
cartonné,  franco 10  Ir 

On  se  pose  souvent  cette  question  :  Quel  était  l'état  d« 
monde  à  telle  date,  quels  faits  généraux  se  sont  accomplis 
quels  hommes   remarquables  vécurent   à   telle  époque 
L'Atlas,   dont  les  colonnes  exposent  parallèlement   e 
dans  l'ordre  chronologique  l'histoire  de  toutes  les  nations 
fournit  immédiatement  la  réponse.  Aussi  facile  à  consulte] 
qu'un  dictionnaire,  cet  ouvrage  rendra  de  grands  service; 
aux  maîtres  et  leur  épargnera  bien  des  recherches  et  hier 
des  pertes  de  temps.  Dans  des  notes  nombreuses  et  variées, 
ils  trouveront  traitées  la  plupart  des  questions  histori(jucs 
en  même  temps  qu'une  foule  de  renseignements  précieux 
et  de  faits  anecdotiques  du  plus  piquant  intérêt.  L'Atlas 
de  M.  l'abbé  Couren  a  sa  place  marquée  dans  toutes  les 
bibliothèques. 

Histoire  contemporaine  1789-1878,  dix-septième 
édition,  par  J.  Chantrel,  1  fort  vol.  in-12,  broché  ou 
cartonné .  franco 4  fr.  TiO 

Cours  d'histoire  et  de  littérature,  par 
J.  Ghantrel.  ^Lc  prospectus  détaillé  est  envoyé  franco 
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